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LE DIRECTEUR, 


FLANDRE 


REVUE 


DES MONUMENTS D'HISTOIRE 
ET D’ANTIQUITÉS 


DIRECTEUR 


EMILE VANDEN BUSSCHE 
| ARCHIVISTE DE L'ÉTAT 


ANNÉE 1876 


a — 


BRUGES 
Typo-Lithographie mécanique de DAVELUY. 
M. D. CCC. LXXVL 


ARE 


185051-B 


LES 
. ARCHIVES DE L'ÉTAT 
A BRUGES 


CE QU'ELLES SONT ET COMMENT ELLES SE TROUVENT CLASSÉES 


Mille fois peut-être, le Dépôt des archives de l'Etat, 
: Bruges, se trouve cité dans ce recueil et, jusqu'ici, 
hi n'avons pas encore appris à nos lecteurs ce que 
(ES que ce dépôt, et en quoi il consiste !. 

I est temps de combler cette lacune, d'autant plus 
que R Prochaine publication d'un travail spécial, sous le 
litre de Archives du Notariat, que nous avons projeté, 
TOUS fait un devoir d'instruire tout le monde de la 
Sluation dans laquelle se trouvent les papiers qui sont 
la Propriété de l'Etat dans la Flandre occidentale et de 
JUL ils se composent :. 


L 
ségnege, “TE I (année 1868-1869) de La Flandre contient quelques ren- 
e MS sur certaines collections de ce dépôt, pp. 45, 70, 132. 
l'un ons qu'à Bruges il ya deux dépôts publics d'anciennes archives : 
outre 2 spécialement les anciennes institutions communales, l’autre, 
Nombreux documents qui intéressent la ville même, renferme ceux 


Qui provian_ rer À 
FroViennent des institutions de toute la province de la Flandre occidentale. 


Ô 


Avant la Révolution française, alors que les diverses 
administrations de la Flandre étaient encore régics par 
des lois particulières et des règlements spéciaux pour 
chacune d'elles, il y avait à Bruges un dépôt des 
papicrs du Franc-de-Bruges, qu'on appelait communément 
« t Comptoir van het Vrye ». Il était situé derrière le 
palais de justice actuel, qui est l’ancien hôtel du Franc, 
et 1] comprenait tous les registres et titres confiés à la 
garde du greffier. 

Une partie de ces documents pouvait être mise sous 
les yeux du public, l'autre formait « ’t secrete Comptoir », 
dont l'entrée était interdite. 

Après la Révolution, ce dépôt du Franc devint le 
premier fonds des archives de la province. 

M. Gachard, archiviste général du royaume, dans son 
rapport du 4 décembre 1853, dit : « Une des conséquences 
du renversement de l’ancien régime », fut de faire tomber 
dans les mains de l'Etat des masses d'archives, provenant 
des corps administratifs, des corporations civiles ct des 
communautés religieuses que les lois nouvelles venaient 
de frapper de suppression. 

« La loi du 7 messidor an I1°, publiée en Belgique, 
en vertu d'un arrêté du directoire, du 10 germinal an IV *, 


Le premier se trouve à l’hôtel-de-ville et est sous la direction de l'autorité 
communale; le second portait autrefois le nom de « Dépôt des Archives 
Provinciales » et était exclusivement confié à la garde de l'administration 
de la province. En vertu d’un arrêté royal, du 17 décembre 1851, cette 
situation a été changée; les faits résultant de la loi du 5 brumaire an V 
(26 octobre 1796) ayant été régularisés, l’ensemble de ces collections d’ar- 
chives prirent le nom de « Dépôt des Archives de l'Etat ». 

5 25 juin 1794. 

# 30 mars 1796. 
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Slatuait, entre autres points, que, dans chaque dépar- 
lement il serait nommé des citoyens, versés dans la 
Connaissance des chartes, des lois et des manuscrits, 
Pour faire le triage des titres appartenants à la répu- 
blique; que ces citoyens seraient présentés par le comité 
des archives et nommés par la Convention; que tous 
les dépôts de titres et pièces leur seraient ouverts et 
Soumis à leurs recherches. 

« Cette loi n'avait donné lieu encore à aucune opéra- 
lion dans notre pays, lorsque intervint celle du 3 brumaire 
an V5, contenant les dispositions suivantes : 

€ Art. 1. Les administrations centrales de départe- 
MENT feront rassembler, dans le chef-lieu du département, 
lous les titres et papiers des dépôts appartenants à la 
république. | 

© Art. 2. Le directoire exécutif pourra autoriser leur 
Phcement provisoire dans des édifices nationaux... 

“Ce placement sera fait, autant qu'il sera possible, 
dans les édifices destinés aux séances des administrations 
tntrales de département. 

“ Art. 3. Le directoire exécutif fera procéder im- 
médiatemment au triage des dépôts existants dans les 
Départements réunis, à l'effet de recueillir des renseigne- 
ments Sur la consistance des domaines nationaux. 

CI cst autorisé à nommer, à cet effet, le nombre 
de Préposés nécessaires. | 

Al rendra compte au corps législatif, sous trois 
MOÏS, du nombre des préposés et de leurs traitements. 


* 26 octobre 1796. 
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« Art. 4. Dans les départements autres que celui de 
la Seine et les neuf départements réunis, l'exécution de 
la loi du 7 messidor an II sera suspendue. 

« Telle est l'origine, tel est le point de départ des 
dépôts d'archives de l'Etat qui existent dans les chefs- 
lieux de nos provinces. » 

Dans le département de la Lys, on fut lent à exécuter 
les ordres du directoire exécutif; avant même qu'on ne 
sut quelle serait la quantité de titres à réunir, on objecta 
la difficulté de trouver un local convenable, tous les 
édifices nationaux étant occupés, et le bâtiment servant 
aux séances de l'administration centrale étant trop exigu. 

Cependant, sur les instances des agents du pouvoir, 
envoyés par le ministre Ramel, on finit par trouver, 
vers la fin de l'an VI, que la maison du doyen de 
Saint-Donatien avait les dimensions voulues et offrait 
toutes les garantics demandées. Donc, l’année suivante, 
le 8 prairial*, une somme de 7,500 francs fut ordon- 
nancce pour frais d'appropriation de cette maison et l'on 
y ajouta en outre 3000 francs pour couvrir les frais de 
transport de « tous les titres et papiers des dépôts 
appartenant à la république ». 

Comment ce transport fut organisé, nul ne le pourrait 
dire, mais le fait est que nous en sommes encore à 
révendiquer journellement des archives qui auraient dû 
être déposées à Bruges il y a 78 ans. 

Le À brumaire an VII’, avait eu lieu par le directoire 


6 97 mai 1799. 
7 22 octobre 1798. 
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exécutif la nomination des « préposés ». C'étaicent les 
citoyens : Derlange, « ex-professeur », à Ypres; Tilly, 
officier municipal, à Bruges, et François D'hauw-Vercecke, 
arpentour, aussi à Bruges. L'article 5 de l'arrêté de 
nomination attachait au « Bureau du triage des titres 
dans le département de la Lys » un garçon de bureau, 
qui était au choix des préposés. Les articles 4 et 6 met- 
{aient leurs traitements à la charge de l'administration 
centrale du département. 

Les registres ad hoc du département de la Lys con- 
statent que dès l'an VII, les titres des châtellenies de 
Courtrai et d'Ypres furent déposés. Le 28 pluviôse®, les 
préposés reçurent de Jean de Nys, archiviste du Franc?, 
la clef du dépôt des archives de cette admimistration, 
c'est-à-dire l'ancien « Comptoir ». 

Dès lors commença entre la maison du doyen de 
Saint-Donatien, qui était le dépôt principal, et le dépôt 
du Franc, un va et vient de papiers et de titres qui ne 
vint à cesser que lorsque les deux places furent litté- 
ralement pleines d'archives. Il en résulta un mélange 
incroyable des documents les plus divers et, finalement 
on en décida le transport dans l’ancienne chapelle du 
Franc, qui ne servait plus à rien. 

« Les trois préposés au triage, et Charles Wats, 
leur garçon de bureau, travaillèrent avec zèle, mais le 
payement des avances faites par eux, ainsi que celui 
de leurs traitements, se faisaient souvent attendre, et 


8 16 février 1799. 
9% Jl avait été nommé Îe 4 juillet 1796 (16 messidor an IV). 
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ils se virent forcés d'abandonner leurs travaux " ». 

Par arrêté du 43 germinal an IX", le gouvernement 
statua que les préfets des « Départements réunis » nom- 
meraient chacun deux commissaires, au plus, pour effectuer 
le triage des tutres laissé en suspens. 

Le préfet de la Lys fit les nomminations pour son 
département; elles coïncidèrent avec le transport des 
archives dans la chapelle du Franc, dont nous venons 
de parler plus haut. 

Le rapport présenté au ministre, le 8 novembre 1802, 
par le savant Camus, archiviste de la république, s'expri- 
mait de la manière suivante, au sujet de ces commissaires : 
« Le préfet n'était pas à Pruges. Je n'ai pas pu juger 
de l'intérêt quil met au rassemblement ct à la conscr- 
vation des titres. Je crois qu'il en met fort peu. Ce qui 
est certain, c'est que les deux commissaires au triage, 
qu'il a choisis, sont complètement ineptes. Ils ne savent 
pas un mot de latin, ont toutes les peines du monde 
à lire le flamand et à s'expliquer en français. » 

C'est peu flatteur, mais M. Camus avait raison de 
parler ainsi; rien ne nous est resté de ces deux com- 
missaires, pas mème leur nom. Tout leur travail consista 
en l'envoi régulier aux intéressées des circulaires de 

10 F.-H. D'Hoop. Notice sur les archives de l'Etat, à Bruges, 1805. 
Nous voyons que, pour les arritrés qui leur étaient dûs pour les années 
VII, VIII et IX, ils réclamèrent auprès des autorités à tous les degrés, le 
13 fructidor an XIL (51 août 1804), le 15 brumaire an NII (6 novembre 180 4) 
et jusqu'en 1810 (le 2% mars). Ils avaient été démissionnés par suite d’une 
nouvelle organisation générale pour les neuf départements réunis, le 43 ger- 
ininal an IX (3 avril 1801). 

13 avril 1801. 
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l'administration centrale, relatives aux archives restées 
entre les mains de particuliers ‘?. 

Comme nous l'avons dit tantôt, en 1808, les archives 
de l'Etat, à Bruges, furent transportées dans l'ancienne 
chapelle du Franc, où elles sont encore aujourd'hui, en 
grande partie du moins, car le dépôt de l'Etat est devenu 
immense, et il a successivement envahi toute la partie 
supérieure du palais de Justice, qui est l’ancien hôtel 
du Franc. 

Comme conséquence de la loi du 5 brumaire an V, 
les archives du « département de la Lys » devinrent 
plus tard les archives de la « Flandre occidentale » et 
furent administrées par clle jusqu'en 1852. 

Sous cette nouvelle direction, un employé du gouver- 
nement provincial, M. Pierre Van Lede, fit le classement 
de quelques collections avec soin. « Après lui, M. Octave 
Delcpierre, nommé archiviste de la province le 26 sep- 
tembre 14837, s'appliqua surtout à mettre en lumicre les 
documents Îles plus précicux qui lui étaient confiés; de 
nombreuses publications, parmi lesquelles nous citerons 
les analyses d'un très-grand nombre de chartes en trois 
volumes, attestent de son activité et de scs connaissances 
historiques. Quand àl partit pour Londres, où il est 
aujourd'hui consul de la Belgique, 1l fut remplacé par 

12 Jls envovérent 196 circulures dans les arrondissements de Furnes et 
de Courtrai, le 9 vendémiure au X (l octobre 1801). Malgré les menaces 
fuites au nom du gouvernement dans ces lettres des commissaires, plusieurs 
détenteurs d'archives suivirent l'exemple du maire de Bruges, qui avait refusé. 
D'autres les laisstrent sans réponse. | 


« Cest ce qui explique comment plusieurs fonds d'archives se trouvent 
aujourd'hui encore dispersés en diverses mains. » (D'Hoop.) 
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feu M. Priem; ct son adjoint, feu M. De Coenc, continua, 
sous la direction de ce nouveau titulaire, de classer ct 
d'inventorier Îles archives. Plusieurs documents furent 
publiës par leurs soins ct aux frais de la Province, 
sous le nom de: Archives de la Flandre occidentale . » 

M. Priem fut remplacé, en 186%, par M. D'Hoop, 
aujourd'hui archiviste de l'Etat, à Gand, et qui, le 
premicr, commença un véritable « classement » des 
documents, d'après une méthode qui cst encore suivic 
aujourd'hui, et qui cst certes la meilleure. 

Depuis le 24 octobre 1868, la garde et la direction 
des archives de FEtat dans la province de la Flandre 
occidentale sont confiées au soussigné *, avec M. J. Colens 
pour adjoint. 

Quand on travaille, en dix ans on peut faire bien des 
choses, aussi nous avons la satisfaction de dire qu'aujour- 
d'hui le dépôt de Bruges, est un des plus importants du 
pays et un des plus grands. Cest ce que prouve la 
nomenclature ci-après, qui forme annexe au rapport 
officiel, adressé à M. l'archiviste général du royaume, 
le 40 janvicr dernier. 

Une dernière note avant de finir. En vertu de l’ar- 
ticle 9 de l'arrêté du 17 décembre 1851, réorganisant 
les archives de l'Etat dans les provinces, les conscrva- 
vateurs prennent pour règle dans leurs classements : 

4° De rassembler les différents documents par fonds, 
c'est-à-dire de former une collection particulière de tous 


15 D'Iloop. Loc. cit. 
1# Adjoint de M. D'Hoop, depuis 1864. 
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les titres qui proviennent du méme corps, du même 
établissement, de la même administration ou de la même 
communauté, sans mêler les actes d'un corps, d'un éta- 
blissement, ctc., avec ceux d'un autre; 

2% De classer, dans chaque fonds, les documents 
suivant leur nature, en coordonnant les matières, selon 
les cas, d'après l'ordre chronologique, topographique 
ou simplement alphabétique. 


NOMENCLATURE GÉNÉRALE DES DIVERS FONDS, CLASSÉS ET 
INVENTORIÉS DU DÉPÔT DE BRUGES !*. 


4° —  Franc-de-Bruges. Documents d'administration 
générale, comptes (doubles), résolutions des Etats de 
Flandre, lois et coutumes, pièces et recucils historiques, 
résolutions, cte. du chef-collége, œuvres de loi, chambres 
pupillaires ‘, correspondance, papiers divers. 

2° — Les doubles des comptes des 68 paroisses du 
Plat-pays du Franc, déposés par les colléges des échevins 
et les fabriques d'églises ‘’ : Aertrycke. — Becrst. — 


15 Tous les registres sont classés en deux séries : A. Série administra- 
tive. B. Série judiciaire. 

16 Registres ct états de biens. 

17 D'après les ordonnances du 30 juillet 1672, du 24 janvier 1520, du 
1 septembre 1749 et du 31 août 1734, qui n'avaient fait que confirmer 
d'anciens usages, un double des comptes annuels des villes ouvertes et des 
villages devait être remis, en Flandre, au chef-collége de chaque châtellenie. 
Par suite de ces dispositions, il existe, dans les archives du Franc-de-Bruges, 
et dans celles des châtellenies de Courtrai et d’Ypres, plusicurs millicrs de 
comptes communaux des XVILe et XVIITe siècles. 

On y trouve aussi une série, qui pour le Franc n'est guère moins volu- 
mineuse, de comptes de fabriques d'églises, des bureaux dé bienfaisance, 
des confréries, des hôpitaux, et encore une autre séric formée des comptes 
des wateringues. 
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Bekeghem. — Bovekerke. — Brecdenc. — Clemskerke. 
— Clercken. — Coolkerke ‘*. — Couckclacre. — Dudzecle. 
— Ecrneghem. — Ecssen. — Ettelghem. — Ghistelles. 
— Handzacme. — Heyst. — Houttave. — Ichteghem. 
— Jabbeke. — Keyÿem. — Knocke. — Lapscheure. — 
Leffinghe. — Leke. — Lisseweghe. — Lophem. — 
Mannekensvere. — Mariakcrke. — Mcetkerke. — Middel- 
kerke. — Mocre. — Mocrkcrke. — Nicuwmunster. — 
Oostkerke. — Oudenhourg. — Oudenbourg-houck. — 
Ramscappelle. — Roxem. — Saint-André. — Sainte-Anne- 
ter-Muyden. — Sainte-Catherine-lez-Damme. — Saint-dean- 
in-Eremo. — Saint-Jcan-sur-la-Diguc. — Sainte-Margucrite. 
— Saint-Picrre-Cappelle, dit Houckevliet. — Saint-Picrre- 
sur-la-Diguc. — Schoore. — Slype. — Snacskcrke. — 
Snelleghem. — Stalhille. — Stcene. — Uytkerke. — 
Varssenacre. — Vladsloo. — Vlisseghem. — Wenduyne. 
— Westcappelle. — Westende. — Wilskerke. — Woumen. 
— Zande. — Zandvoorde. — Zarren. — Zedelghem. — 
Lerkeghem. — Zevecote. — Zuyenkerke. 

3 — Scigneuries appendantes du Franc. Œuvres de 


loi, comptes, résolutions, procédures ct autres actes : 
Ardoye. — Coolscamp. — Pitthem ct Clacrhout. — 
Praet ct Ocdclem. 

Syssecle et ses 8 branches : Syssecle. — Asschrouck. 
— Sainte-Catherine. — Saint-Michel. — Samnt-Bavon. — 
Saint-Sauveur. — Siunt-Picrre. — Sainte-Croix. 

Wynendale et ses subalternes : Cortemarck. — Ede- 
walle. — Marchove. — Pecrchoom. — Handzacme. — 


18 Pour les noms en italique il n'y a pas des comptes d'éshses. 
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Thourout. — Ogicrlande. — Cringen. — Hacghenbrouck. 
— Wyckhuyse. — Pausschen et Vyversschen. — Houcke 


Noord-Over. 
4 — Les scigneuries appendantes, autres que celles 
qui sont indiquées ci-dessus, au nombre de 93 : Adeghem. 


— Bcerncm. — Beveren et Onlede. — Dekenslaet. — 
Erckeghem. — Ghentbrugghe et Stcenbrugghe. — Guyzen, 
dite Coutsy. — Buskens. — Jonckcrs. — Ruddervoorde. 
— Knesselaersche. — Lichtervelde. — Maldeghem. — 
Nicuwen in Lophem. — Saint-Laurent. — Merckem. — 
Middelbourg et Heyle. — Oostcamp. — Rooden, dite 
Nicuwenhove. — Saint-Georges. — Tilleghem. — Ursel. 


— Waterland. — Wulfsberghe. 

9° — Seigneurics contribuantes : Prévôté de Saint- 
Donatien. — Canonicat de Samt-Donatien. — Male. — 
Vyve. — Caprycke. — Eccloo. — Lembcke. 

6° — Le Bourg de Bruges (cour féodale). 
1° — La ville de Bruges; y compris les corps de 
métier. 

8 — Les villes privilégiées, dites « subalternes » : 
Damme, Houcke et Meunickenrede. 

9 — Les villes également subalternes : Ostende ct 
Blankenberghe. 

40° — La Chätellenie de Courtrai. Administration géné- 
rale, lois et coutumes, comptes, résolutions, œuvres de 
loi, chambres pupillaires, correspondances, etc. 

41° — Doubles de comptes, déposés par les 54 villes 
et paroisses de la châtellenie : Aclbcke. — Acrsecle. — 
Astene. — Bavichove. — Belleghem. — Bevcren. — 
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Caneghem. — Courtrai. — Coyghem. — Cucrne. — 
Deerlyk. — Denterghem. — Desselghem. — Deynze. — 
Dottignies. — Eeghem. — Espierres. — Gothem. — 
Grammene. — Harlebeke. — Hecstert. — Herscaux. — 
Hulste. — Ingelmunster. — Lauwe. — Luigne. — 
Machelen. — Marcke. — Marckeghem. — Meulebcke. 
— Mocn. — Mouscron. — Olsene. — Ootcghem. — 
Ousselghem. — Oyghem. — Peteghem. — Pitthem. — 
Poucques. — Reckem. — Ruysselede. — Saint-Genois. 
— Sweveghem. — Swevezcele. — Tluelt. — Vichte. — 
Vive-Saint-Bavon. — Vive-Saint-Eloy. — Wacken. — 


Wacreghem. — Wicisbeke. — Wouterghem. — Wynghene. 
— Zevcren. Plus les comptes des églises de Saint-Genois 
ct Ecghem, et de quelques autres. 

12% — Cour féodale du vicux château de Courtrai ct 
ses scignouries diverses ‘. 

43° — Les Ville, Salle et Chätellenie d'Ypres. Administra- 
tion générale, comptes, chambres pupillaires, résolutions, 
œuvres de loi, registres aux procédures, etc. 

44° — Doubles des comptes, déposés au chef-collége 
des 34 paroisses de la châtcileme : Bas-Warneton. — 
Becelacre. — Bixschote. — Bocsinghe. — Brielen. — 
Comines. — Deulemont. — Dickchusch. — Gheluvelt. 
— Gits. — Hollchcke. — Hooghlede. — Houthem. — 
Langhemarck. — Ledeghem. — Messines. — Moorslede. 
— Neuve-Eglise. — Ouckene. — Passchendale. — Rolle- 
ghem. — Oost-Rooschcke (Rooschekc). — Roulcrs. — 





19 Les archives de ces Scigneuries, excessivement nombreuses, sont 
encore à classer. 
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Rumbeke. — Saint-Jacques. — Saint-Jean. — Saint- 
Nicolas. — Saint-Picrre. — Staden. — Vormezeele. — 
Wytschaete. — Zandvoorde. — Zillchbeke. — Zonnebeke. 
Plus, les comptes des églises et table des pauvres 
de Brielen. — Langhemarck. — Roosebeke. — West- 
Roosebeke. — Roulers. — Saint-Jean. — Zillebeke. 

15° — Les seigneuries, grands-ficfs, petits-ficfs ct 
arrière-fiefs de la châtellenie d’Ypres. 

46° — La Ville et Châtellenie de Furnes. Administration 
générale, lois et coutumes, œuvres de loi, etc. (comme 
ci-dessus au Franc). 

Â7° — La Généralité des Huit-paroisses*. Administration 
générale, etc. avec les doubles déposés des comptes de : 
Elverdinghe. — Vlamertinghe. — Watou. — Noord et 


Zuydschoote. — Reninghelst. — Locre. — Wocsten. — 
Elsendamme. — Crombeke. — Renynghe. — Westoutre. 
— Nicucapelle. — Sainte-Cathcrinccappelle. 


18° — Les villes de Dixmude, Nieuport ct Lombartzyde. 

19° — Les autres villes, justices et scigneuries qui 
n'ont pu être comprises dans les catégories qui précèdent. 
Telles que la châtellenie de Warneton, juridiction de 
Poperinghe, ville de Menin, ville ct poorterie de Loo, 
ville de Roulers. Collection peu nombreuse, en somme. 

20° — Watcringues et chaussées, comprenant des 
terriers et autres pièces des administrations suivantes, 
au nombre de 29 : | 

Blankenberghe. — Camerlincxambacht. — Eyensluys 
et groot Reygarsvliet. — Ghistelles (west et oost over de 


20 Il n’y a que peu d'archives d'églises et de seigneurics. 
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Waere). — Vladsloo. — Zevecote-houck. — Zandvoorde- 
polders. — Sainte-Cathecrine-polder. — Romboutswerve. 
— ‘s Hcer Basclis. — Greveninghe (klein Reigarsvliet). — 


Saint-Jobs-polder (Lapscheurc). — Slependamme — Saint- 
Laurent (de vier Maten, de Moerhuixen, de Feye, de 
Gochelaere). — Middelburgschen-polder. — Mocrkerke 
{zuid et noord over de Lieve). — Sinte-Pieters-dikagie. — 
Vanden Brock. — Sas-polderken. — ‘’s Hecr Woutermans- 
polderken. — Mocre in Mectkcrke (Meulengeschot). — 
Volkaerts-schote. — Stampershoucke. — Bcoostersche- 
broucken. — Ecrneghem-brouck. — Woumen. 
94° — Archives ecclésiastiques. 53 collections : 


À. — CLERGÉ SÉCULIER, ÉGLISES, HOSPICES, ETC. ?! 


IL L'évêché de Bruges et le séminaire diocésain. 
IL. L'église de Saint-Donaticn, à Bruges. 
HI. Autres églises de Bruges : Saint-Sauveur, Notre- 
Dame, Saint-Jacques et de Jérusalem. 
IV. La Curia spiritualis ou l'officialité du diocèse de 
Bruges. 
V. L'hôpital Saint-Jean, à Bruges. 
VI. L'hospice Saint-Obert, id. 
VIT. Le bégumage, | id. 
VIH. Le béguinage de Damme. 
IX. Le bénéfice de Sainte-Catherine, à Vlamertinghe. 
X. La collégiale de Notre-Dame, à Courtrai. 
XL L'église de Notre-Dame de Popcringhe. 


21 Ne sont pas comprises ici les archives des fabriques d’églises des 
paroisses citécs plus haut. 


XI. 
XII. 
XEV. 


XV. 


XVI. 
XVI. 
XVII. 
XIX. 
XX. 
XXI. 
XXII 


XXII. 
XXIV. 
XXV. 
XXVI. 
XXVII. 


XXVIIL. 
XXIX. 


XXX. 
XXXI. 
XXXIL 

XXXINL. 
XXXIV. 
XXXY. 
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La collégiale de Sainte-Walburge, à Furnes. 
La confrérie de Saint-Nicolas, à Dixmude. 
L'église et l'hôpital d'Oudenbourg. 


B. — CLERGÉ RÉGULIER. 


L'abbaye des Dunes, d'abord près de Furnes, 
puis à Bruges. 

L'abbaye d'Eeckhoutte, à Bruges. 

La prévôté d’Hersberghe. 

L'abbaye de Nonneubossche, lez-Ypres. 


Id. de Notre-Dame, à Bourbourg. 
Id.  d'Oudenbourg. 
Id. de Saint-André. 
Id. de Sainte-Claire (dite Beaulieu), à 
Peteghem lez-Audenarde. 

Id. de Sainte-Godelieve. 
Id. de Saint-Quentin, en Vermandois. 
Id. de Saint-Trond. 
Id. de Spermailhic. 
Id. de Ter Doest. 
Id. de Wevelghem. 

Commanderie de Slype, ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem. | 

Couvent des Annonciades, à Bruges. 
Id. des Augustins, 14. 
Id. de Béthanic, id. 
ll. de Betléhem fsic), id. 
Id. des Capucins, id. 
Id. des Capucines, id. 


XXXVE. 


XXXVIL. 


XXX VIEIL. 


XXXIX. 
XL. 
XLI. 


XLIT. 
XLI. 
XLIV. 

XLV. 
XLVI. 

XLVIT. 


XLVIIT. 


XLVIX. 
L. 


LI. 


LIT. 
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Couvent des Carmes chaussés, à Bruges. 
Id. des Carmes déchaussés, id. 
Id. des Carmélites chaussées, id. 
Id. des Carmélites déchaussées, id. 
Id. des Chartreux, id. 
Id. des Chartreuses, id. 
Id. de la Conception, id. 
Id. de la Conception, à Ostende. 

Id. des Dominicains, à Bruges. 

Id. des Dominicaines, id. 

Id. des Pénitentes, id. 

Id. des Riches-Claires, id. 

Id. de Sarepta, id. 

Id. de Sinay, à Courtrai. 

Id. des Récolletiines ou Pénitentes, à 
Ardenbourg. 

Id. des Récollettines ou Pémitentes, à 
Nicuport. 

Id. des Trinitaires, à Hondschote. 


LIT. Les Jésuites, à Bruges et à Ypres. 


Disons pour finir, que le Dépôt des Archives de l'Etat, 
à Bruges, cest public; les burcaux sont ouverts tous 
les jours, (sauf les dimanche et jours de fêtes légales) 
de 9 heures du matin à midi. 


EuiLE VANDEN BUsSCHE. 


BRUGEOIS FUGITIFS OU BANNIS 
A SAINT-OMER 


A LA SUITE D'UNE ÉMEUTE, AU XIVe SIÈCLE 


Arras, 6 décembre 1875. 
Monsieur et honoré collègue, 


Les archives du Pas-de-Calais possèdent une bande de 
parchemin, longue de 0"55, d’une écriture du XIV: siècle 
(première moitié), commençant ainsi : Che sunt les nons 
de chiaus de Bruges qui sunt et ont esté à Saint-Omer 
pour escuer le muetle de Bruges. 

Ce document ne porte pas de date et jignore à 
quelle « muete » il fait allusion; l'histoire de Bruges au 
XIVe siècle est d’ailleurs des plus accidentées. M. Kervyn 
de Lettenhove, dans son Histoire de Flandre, 2% éd., If, 
p. 209, parle d'une sentence de bannissement, qui fut 
portée, le 4 octobre 1351, par le comte Louis de Male, 
contre 380 bourgeois de Bruges. 

S'agirait-il dans notre document de quelques-uns de 
ces bannis ? 
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CHE SUNT LES NONS DE CHIAUS DE PBRUGES QUI SUNT ET ONT ESTÉ 
A SAINT-OMER POUR ESCUER LE MUETE DE BRUGES. 


Mathieu Houcet; Wautier, Mathicus et Raven, si enfant, 
et Katheline, feme Wautier dessusdit; Béatris sa mes- 
chine ‘; Clai Colue, Clai de Zevenwale, Clai Alard, si valet. 

Robert de le Bourse, Pikavet, li brasserres, et Robckin 
de le Bourse, ficus Robert de le Bourse, dessusdit ; 
Jaquemes Zoppere, Agnès se feme; Bazile, ficus Baziles, 
et Gilles de Denremonde, si vallet; Wauticr le Cruke- 
breke, Clai Halout, Willaumes Halout, ses vallès; Picrron 
Wareghare, fieus Willaume; Jehans Docm, ses vallès. 

Item. Gilles, fieus Berthelemicu de le Mote; Jchan, 
fieus Willard, Wautier, li fauconmers, si vallet; Osten 
. du Sac, Philippes, ses fieus, et Willckin li Plans, de 
Bevere, ses vallès, Lambers Louvin, Jaquemes, ses frères; 
Lambert Louvin, ses mes...?; Willaume Varkin, Jehan de 
la Pescure, Jehans Lobelin, Perrot, li Verrières, gar- 
chon au dit Lambert Louvin, Pierres Plume, Pierres 
Karidon, Arnaus de Zomeringhem, li machecliers. 

Item. Jehan Picterssone, Katheline, sa feme; Griele, 
Marie, Clare, leur enfant; Jchan Blankars, Monckin 
Blankars, ses maisnics; Jehan Warre, Jehan de Gand; 
Morbcke, Biscoup, Morel, vallet; Jehan Petcrszonc, 
Claickin, vallet; Jchan Blankart, Hanczocte de Dongele, 
Blocme, meschincs au dit Jchan Picters Zone; Clai le 
Calkcre, Clémence sa femc; Henri de Gand, Haneckin 
de Brouchourgh et Jchanc, leur maisnie. 


1‘ Servante. 
? Maisnies, famille, ou meschines, servante. 
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Item. Lambert Bonin, fil Gaerewin, Griele, se feme; 
Lizabette Gacrewin, Aelis si enfant, Cécile, Katheline, 
seurs à le feme du dit Lambert; Pol li Noirs, Belin de 
Markhèm, Henri de Basse Velde, Raskin de Basse Velde: 
Clai li Keus, vallet au dit Lambert Bonin, Marguerite, 
sa meschine; Béatris feme George de le Mate; Lois de 
Cassel, ses filz; Mikielet de Cassel, ses niès; Katheline 
Sammels, sa meschine; Ronchard vallet; Jehan Ruweloke, 
Lizabethe sa feme; Hannekin, Clarekin, Pieterkin, leur 
enfant, Zoetin Mauwers, Agnès, sa meschine; Pierin 
Banst, Lambsin de Outaiwe, ses vallès. 

Item. Wautier Garencopere, Lizabethe et Clai, si 
enfant; Lippin Herenbaut, ses vallès; Pieron Groete 
Boyere, Katheline, se meschine;, Gilles Alverdoe, Leurens 
Toubin, Vezekin, ses vallès; Jehans Deriere le Mostier, 
Berthelmieus li noirs, chevaliers *; Jehans de le Grise, 
Lambers Maral; Pol Bernard, Marie, sa feme; Rauwelet 
et Jaquet li bourgois, si vallet, et Hannin du Pouke, 
ses garchons; Katheline, feme Colard Alverdoe, Clare 
et Willaume, si enfant, et Marekin Lienards, se nieche, 
et Henris, vallès à le dite dame Katheline, et Simon 
Lescot. 

Item. Pierron Provinizien, et Trude, se feme; Pierron 
et Marie, si enfant; Galiot, Clai et Bele, se mesnie, et 
Campion Claekin, ses garchons; Riquard Standard, Trude, 
se feme; Riksin, Hennekin, Boidekin, si enfant; Willekin 
Provinizien et Gilles de Cleve, si valet; Riksin et Mikielet, 
si garchon. 


3 Chrs, dans le texte. 
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Item. Wauticr h Calkcre; Havezocte, se feme; Marie, 
Aclis, Cécile, Willaume, Wauticr, si enfant; Malnard 
Strussebout, Ernaud de la Grange, Jchan Sausseron, si 
vallet; et Fic, fille Clai le Kalkcre, et Gricle, se micche, 
et Ernaud, ses vallès, et Liegard Rinvisgh. 

Item. Gilles Dop et Hannckin Flabbard, ses garchons; 
Jehans, fieus Robbe, Zocte ct Hennekin, ses filz; Jehans 
Goederich, Willaume Mellin, ses vallès; Jaquemes Kant, 
fieus Jehan Kant, Jchans de Utkcrke, Woutins de le Loc; 
Hemond et Clais, leur vallès; Jaquemes du Was et Berthc- 
lemicus Folke; Simons Dartrike, Gilles, Simons ct Bernars, 
si enfant; Wautier DBonins, ses cousins; Coins h Cor, 
ses vallès; Lowerkin, ses garchons, Thierris Deus, ses 
valès; Jehan Derière le Knst (?) ct Fie, se feme; Bernars 
h clers et Katheline se feme; Lambin Gucrrewin, d'Arden- 
bourgh; Jaquemes li Vos, vallct audit Bernard; Pol li 
Calkeres et Havezocte se feme; Paulin, Claickin, Hannekin, 
si enfant, ct Francckin ses frères; Jchan de Maldinghem 
et Riquart, si vallet, et Willckin ses garchons. 

Item. Mathieu Lombart, Licgard, se feme, et Mikicl 
de Furnes, leur garchon; Jaquemes Heldebolle, Willekin 
de DBillcke, leur vallès. 

Item, Jchans de Durdregth, Hannckin Scgard, secs 
vallès; Gilles Hovet, Jaquemes de Durdregth, Gilles de 
Maldinghem, Pierres Manckin, si vallet; Dicrolf Corte- 
garbe, Colard ses frères, Jaquemes de Ruddervorde, 
Jchans Hyzenghem, leur vallès; Gildolf li Calkecre, Kathe- 
line, se feme, Robers li Calkecres, Gricle, Kathcline, 
Ghildolf, Hennekin ct Pauwelkin, enfant au dit Gildolf; 
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Fleurekin, Gaillekin, Lammekin et Griele, maisnie au dit 
Gildolf. 

Item. Mestre Nicholi de Bierevliet; Pierot, Willemet, 
Baudet, si vallet, et Kathelinc, sa meschine. 

Item. Mauwekin, Simons Lescot. 

Item. Bernard Dop, filz Havezoete; Jehans de Mal- 
dinghem, ses vallès, Jehans li Noirs, chevaliers; Jehans 
Copman, d'Arke, et Margrite, sa feme; Jaquemes, Meyhart 
et Martins, derière le Kiist. 

llem. Gilles Hubregth, Griele se feme; Marie Garen- 
copers, Grielekin de Saint-Omer, Criclekin et Berkin, 
filles de le fille Gillon Hubreght, dessus dit; Jaquemes li 
Garencopere, Clais de Lapescure, Claickin li Lantzwert, 
Ernaus de Parbome; Gilles Clauward, Monin, ses niès, 
et Wautier de Nuefvile, ses vallès. 

Item. Jaquemes de Gronendike; Marzocte, se feme, 
Grielekin se fille, Griele se meschine; Jehans Blanc Cul, 
Jchans de le Feve, Jehans Grelegambe, Lambrins de 
Houde Velde, Beudde, si vallet; Wauticr de Zélande, li 
taillières; Jehan Meral, Jehan Bonn, Waimin, ses vallès; 
Pierres de Harchcharghe, Gertrut se feme; Hennekin, 
ses fieus, Katheline, se meschine et Jchan de Bernehem, 
ses vallés. 

Item. Thierri du Pruer, et Katheline, se feme; et 
Estiene, ses vallès; Jehan Dauwild, li joucnes; Simon 
Bernard, li jouencs; Jchan de Furnes, vallet au dit Tmerri 
du Bruec; Jehan de Scepstale et ses filz; Jehan Bonin, 
filz Bonin Kant; Jehans de Reddenorde, vallet; Jehan 
Dauwild, Jehan de Snelinghem. 
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Item. Jehans, Derière le hale; Robers, ses vallès ct 
Wautier ses garchons. 

Lambsin Potin, Claiekin, ses garchons; Simons de 
le Lace, Mikiel, ses vallès; Martin Stenkin, Cécile, se 
feme, Kerstiens, ses vallès; Berthelmieu de Strates, Marie 
se se feme, Wautier ses vallès. 

Item. Clai Berthelot; Thumas, ses garchons; Gherard 
de Porckine, Hennekin, ses filz; Jehans Wautier, fieus 
Olive de le Houke; Jehan de Saint-Quentin, Robers de 
Valenchienes et Fyrins, ses vallès; Jchan Pauwels et 
Pauwels, ses frères; Berthelmieu, Gabriel, Ghcrard hi Bart, 
Willaumes de Sentes, ses vallès. 

Item. Jehans Remenade, Gerard de Sus, secs serorges, 
et Sare, se feme; Gherekin, Trudekin, si enfant; Hennekin 
et Griele, leur maisnie. 

Item. Cecile Bes et Katheline Dekens; Willaumes li 
Calkere, fieus Willaume; Thierris h Brabanchon, Gosewin 
de Bailleul, le Smoutcre. 


Je vous serais très-reconnaissant de voulor bien 
m'indiquer — si cela vous est possible — la date de 
ce document; il appartient au trésor des chartes d'Artois, 
collection de pièces des XI et XIV siècles, dont le 
classement m'occupe en ce moment. 

Veuillez etc. 

JULES-MARE Ricitaro. 





























Davela y. Litho:du Ro1 Brages. 


XVIIE SIECLE. CHATEAU DE BOESINGHÉ (D'APRES SANDERUS 
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NOTICES 


SUR 


BOESINGHE 


En publiant l’histoire de cette commune, 
nous n'avons cependant d'autre ambition que 
de planter quelques jalons, qui puissent guider 
ceux qui voudront, après nous, publier quelque 
uhose de plus parfait sur cette matière. 

F. VANDE PUTTE. Huroins px Dossincus. 


Nous prenons les quelques lignes ci-dessus comme 
épigraphe, afin de justifier notre travail. — M. Vande Putte 
n'a pas dit tout ce qu'il y avait à dire sur Boesinghe; 
il a écrit son opuscule en toute sincérité, soit, mais 
en se servant de matériaux en nombre peu considérable 
et, dans tous les cas, fort incomplets. 

Et puis, que de chemin fait depuis le jour où son 
œuvre fut publiée ? 

Que ceci soit toute notre préface; nous dirons plus 
loin où nous avons trouvé les éléments de ces notices. 


‘ Annales de la Société d'Emulation pour l'étude de l'Histoire et des 
Antiquités de la Flandre. T. IV, 2e série, pp. 14-135. 


Boesinghe est un village de la Flandre occidentale 
qui faisait anciennement partie, comme paroisse ct 
comme seigneurie, de la chàtellenie d’Ypres, et était 
situé dans le district (métier) occidental, qu'on nommait 
alors West-Yper ambacht. 

I] se trouve à 5 kilomètres, ou une licue, au nord 
d'Ypres. La petite rivière l'Yperlect le traverse. 

Bocsinghe doit compter certainement parmi les plus 
anciennes localités de notre Flandre, mais, malheureuse- 
ment tout ce quon en dira d'avant le XII siècle, scra 
toujours fort sujet à caution, vu qu'il existe encore un 
autre endroit, pas très-loin d'Ypres non plus, qui porta 
aussi le nom de Boesinga, et qui parait avoir une 
origine si non identique, du moins semblable. Cela soit 
dit malgré toutes Ics controverses des étymologistes du 
passé, du présent et de l'avenir. 

Expliquons-nous : | 

Le plus ancien titre qui, à notre connaissance, parle 
de Bocsinghe-lez-Ypres, est une charte du 14 décem- 
bre 1119, par laquelle Jean, évêque des Morims, donne 
à FJabbé de Saint-Marün, à Ypres, les églises de 
Reninghelst et de Bocsinghe, ainsi que la chapelle 
de Zuidschoote. 

Voici cette pièce? telle qu'elle a été publiée par 
Miræus et Foppens *. 


3 Notre copie est rigoureusement Jittérale. 
3 Opera diplomaliea. T. HT, p. 667. 
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In nomine Patris et Filii et Spiritûs Sancti. Ego 
Joannes Dei miseratione Morinorum Episcopus, notum 
tsse volo omnibus Successoribus meis, cunctisque Sanctæ 
Matris Ecclesiæ filis, quod in subjectis continetur. 

Pastoralis nos siquidem cura constringit, ut commis- 
sis nobis gregibus geminam corporis et animæ pastionem 
ŒUantà valemus sollicitudine provideamus. 

Idcirco videntes Ecclesiam S. Martini Iprensis multis 
diSpendiis onerari, paucisque stipendis relevari, Altare 
de Renigelst et Altare de Boesinga, cum sua appendicia 
Capella, quae Zuytschoetes vocatur, precatu et consilio 
Clericorum nostrorum, ad sustentationem Canonicorum in 
Pl'æfata Ecclesia, secundum Regulam B. Augustini Deo 
Militantium, perpetud possidendam Canonicè concessimus; 
hac Spiritualis commodi conditione interposità, ut ejusdem 
Ecclesiæ Fratres, plebes ipsarum Ecclesiarum ad viam 
Vitæ salubri admonitione et frequenti prædicatione per- 
ducere elaborent; et obitûs mei ac Successorum meorum 
äNNiversarios dies omni anno devotè observent: salvis 
éliam redditibus nostri Synodalibus, secundum usum 
Morinensis Ecclesiæ singulis annis persolvendis. 

Et ut hæc nostra largitionis Donatio rata et in- 
Violabilis futuris permaneret temporibus, hanc nostræ 
COntestationis Cartulam conscribi et sigillo nostro signari 
fecimus. 

Si quis ergo hanc nostram Donationem temerè in- 
fr ingere vel violare præsumpserit, usque ad dignam 
Sätisfactionem anathemati subjaceat. 

Actum hoc est anno Verbi Incarnati M. C. XIX. 
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Indictione decimà tertià, XIX Kalendas Januarn; his 
Testibus. 

Herberto, Gualtero Archidiaconis Morimensibus, 

Gerardo, Cameracensi Archidiacono, 

Albodo Formesellensi, 

Hugone Evershamensi, Præpositis, 

l'ulcardo Iprensi, 

Hugone Casletensi, Decanis, 

Bernardo Teruanensi, 

Gualtnero, Furnensi, 

Hugone Messinensi, 

Gumfrido Mechliniensi, Canonicis, 

Folberto Presbytero de Wulverghem, 

Simone, Daniele et Waramondo Clericis, multisque alns. 


Constatons d'abord que le nom de Bocsmghe est 
écrit 1c1 Boesinga *. 

Plus tard, dans des actes de différentes dates, on 
trouve ce nom orthographié de diverses manières : 
Bosinga, Bozinga, Bosingha, Bosingha, Bosenga, Bosengha, 
Bozenga, Bozengha, Busingim, Bosinghem, Bosingem, Bozen- 
ghem, Bosenghem, Bosingehem, Bosinghaem, Boseghem, 
Bocsinghien, Boczinghien, Boesynghe, et enfin Boesinghe. 

Nous connaissons même unc pièce officielle de 1192 
qui porte Bonsigna. 

C'est une charte, par laquelle Lambert, évêque des 
Morins, donne à l'abbaye de Cisoing une ferme avec 
ses dépendances : 


* Et non Bosinga comme le copie de M. Vande Putte. 


31 


Ego Lambertus, Dei gratia Episcopus, Petrus decanus 
lotumque Capitulum Morinensis ecclesie, universis ad quos 
littere iste pervenerint, in Domino salutem. Notum fieri 
volumus, tam presentibus quam füuturis, quod ob dulcem 
MéMOriam pie recordationis predecessoris nostri, domini 
Desiderii, quondam episcopi, et pro reverentia loci de 
Gisonio; et a fratribus ibidem Deo servientibus assiduum 
4€ devotum exhibetur obsequium, dedimus et concessi- 
MUS mansam de Bonsigna, cum appenditiis suis, ad 
Preces et interventum karissimi nostri Walteri P. de 
Ypra, qui dictam mensam in manus nostras resignavit, 
Ut in die anniversarii jam dicti episcopi, toti conventui 
Muatim vini et piscium plena refectio preparetur. 
Similiter in die obitus predicti Walteri, et mei similiter, 
Singulis annis plenarie reficiantur. Ut igitur hcc nostra 
donatio et capituli concessio rata habeatur et firma, 
Presentis scripti paginam sigilli nostri auctoritate confir- 
Mavimus et appensione sigilli capituli nostri communientes 
lestes adhiberi fecimus. S. Lamberti episcopi; S. Petri 
decani ; S. Walteri abbatis de Dunis; S. magistri Arnulfi, 
F landrie archidiaconi; S. Johannis cantoris; S. magistri 
Hugonis : S. magistri Danielis; S. Crispini; S. magistri 
Ade; S. Jocelini de Orrovile; S. Gossuini Tornacensis, 
© Balduini nepotis ejus. Actum anno ab incarnatione 
Domini M. C. XCII , Teruanne, prima die mensis julu, 
4Nno pontificatus nostri primo. 


Au sud-ouest d'Hazebrouck (Flandre française), sur 


& petit ruisseau la Melle, se trouve un village qui date 
© la même époque et dont le nom subit précisément 
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les mêmes variations orthographiques que celui de l'autre 
endroit. Aujourd'hui ce village s'appelle Boeseghem. 

Cela fait qu'on est fatalement exposé à confondre, et ce 
qui est déjà arrivé en effet. Par exemple, les rédacteurs 
de la « Statistique archéologique du département du 
Nord » mettent au compte de Bocseghem-sur-Melle la 
plupart des actes concernant Bocsinghem-lez-Ypres. 

Il est donc nécessaire que l’on prenne garde à cette 
particularité, qui a donné naissance à d'étranges erreurs, 
sur lesquelles nous reviendrons plus loin. 

L'origine de notre Bocsinghe et la véritable signifi- 
cation que peut avoir ce nom sont choses inconnues, 
et toute la science étymologique n'est pas parvenue à les 
éclaircir, en dépit de toute les analyses au sujet de la 
racine Bos, Boes et Boz. En définitive, cela ne peut aboutir 
à aucun résultat sérieux. Il est plus que probable que cette 
racine est la même que celle que l'on trouve dans Bosham, 
ville du comté de Sussex, en Angleterre; dans Boeschepe, 
Bousbeke et Boussières, en France; Boussu et Boussoit, 
dans le Hainaut; Bossut, dans le Brabant; Bossuut, en 
Flandre, etc., etc. Mais que signifie-t-elle ? — Pour les 
uns, cette racine est saxonne ct signifie bois. — Notons 
qu'elle pourrait tout aussi bien tre romane ou provençale. 
En effet, dans le « Dict du Cerfblanc », on lit : 

Le cerf aloit par bos, par près, par plains, 


À lui prandre, ou arrester as mains, 
Ne puct ataindre........… 


Mais bou, en roman, signifie aussi bœuf, et bous, bœuts ! 


5 Publié à Paris-Lille, en 1867. 2 vol. in-8e. 
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La terminaison inghe, en saxon, selon Grimm” veut 
dire champ, pré, prairie. 

Donc, au lieu de Bos-inghe, qu signifie, selon M. 
Vande Putte, « Place cultivée au milieu d'un bois », on 
pourrait avoir Bos-inghe ou Bous-inghe, qui signifierait 
« Champ des bœufs »'ou mieux « Champ aux bœufs ». 
L'une interprétation n'est pas plus ridicule que l'autre, 
mais elle tout aussi hasardée. 

Laissons donc l'étymolosie du nom de Boesinghe; 
mais constatons en passant, que l'e ajouté à l'o, pour 
former oe, date de loin, puisque la charte de 1119 porte 
Boesinga, et non Bosinga, comme l'affirme M. Vande 
Putte. Toutefois ce n'est là qu'une exception fort curieuse, 
car l’on sait aujourd'hui que la voyclle e ne s'ajoute à l'o 
que vers la fin du XIV° siècle; c'est-à-dire à l'époque 
où la plupart des noms de nos villages commencèrent 
à se flandriser. | 

Nos cartulaires d'établissements religieux et nos char- 
triers spéciaux contiennent divers titres postérieurs à 
1119, dans lesquels il est question de Bosinga, mais, 
nous le répétons, il est impossible de savoir au juste 
de laquelle de nos deux localités il s'agit. Cela est 
d'autant plus difficile, que toutes les deux étaient situées 
dans le diocèse de Térouanne. 

La seigneurie de Bosinga, près d'Hazebrouck, appar- 
tenait à l’abbaye de Saint-Pierre de Gand, et l'église 
de Bosinga, sur l'Yperlect, était la propriété de l’abbaye 
de Saint-Martin d'Ypres. 


$ Grammaire. T. II, p. 339 et seg. 
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Plus de vingt fois ce nom cest cité dans le cartulaire 
de Saint-Pierre, et dès 14052; mais il est hors de doute 
qu'il s'agit bien là de Bocscghem. On ne peut non plus 
se tromper en trouvant dans le chartrier de Saint-Martin 
des pièces parlant de Bosinga. Tandis qu'on ne distingue 
plus du tout lorsque des titres provenant d'autres éta- 
blissements ou d'autres autorités contiennent ce nom. 

A ce propos, constatons que M. Vande Putte se 
trompe lorsquil veut établir une différence orthogra- 
phique entre les deux Boesinghe : « Le cartulaire de 
Saint-Pierre, à Gand, dit-il, renferme plusieurs chartes 
qui traitent de Bocsinghem, mais toutes, à commencer 
par celle de 4167, portent Bocsenghem avec un € ». 
— Cela n'est point, car nous avons trouvé dans le dit 
cartulaire Busingim (acte de 982) et Bosingehem (1229). 

Meyer, dans ses commentaires”, parle d'un certam 
Testardus, scigneur, en ces termes : « DCCCHIT. Lydericus 
princeps statim ab susccpla administratione purgandam 
regionem vias aperiendas, latrocimia tolienda curauit, 
Milonem lacobumque fratres Lauvva oriundos, Vgoncm 
a Longamarchia, Landoncm ab Eluerdinghem, Testardum 
Bosinganum, Burchardam Machonensem, Heruinum cogno- 
mine à Landis, ac Stenfordianum quendam eui cognomen 
Audaci dictos à nonnullis pricdonum duces magna virtute 
compescuit ». 

_Bosinganus ! C'est très-peu explicite. Cela n’empéche 
que plus d'un auteur, entre autres l'Espinoy, endossent 
ce chevalier à Boesinghe. Qu'est-ce qui prouve que ce 


7 Commentaru. Lit. I, p. 10. 
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personnage était seigneur de Bocsinghe près d’Ypres ? 
— Absolument rien. Les probabilités sont plutôt pour 
Boeseghem, vu qu'il n'est prouvé nulle part qu'en 804 
notre Bocsinghe eût déja un seigneur, tandis que son 
homonyme nous est signalée comme seigneurie dès le 
X° siècle. Meyer, il est vrai, cite le nom en compagnie 
de Longamarchia et Elverdinghem, deux localités voisines 
d'Ypres, mais il cite aussi un Stenfordianus et un Macho- 
nensis, qui s'appliquent à deux endroits situés d'un tout 
autre côté. 

Cependant, jusquà preuve contraire, nous devons 
ajouter foi à ce qui a été publié sur ce Testardus et 
nous dirons plus tard pour quoi. 


Il 


Avant d'aller plus loin, il importe que nous fassions 
connaître les sources auxquelles nous avons puisé pour 
écrire ces notices. 

À Bocsinghe mème il y a peu, très-peu d'archives, 
et la plupart ne remontent point au-delà du XVI: siècle. 
Aussi nest-ce point là que nous avons cherché. 

L'histoire de Boesinghe tout entière se trouve aux 
archives de l'Etat, à Bruges, dans les registres et liasses 
du fonds de la Salle et Chätellenie d'Ypres, magnifique 
collection qui compte plus de 2000 numéros, pour les 
registres et comptes seulement, et plusieurs centaines de 
fardes de papiers divers. Là, le nom de cette paroisse 
et seigneurie se trouve presque à chaque feuille, depuis 
la fin du XV*° siècle jusqu'à la Révolution de 1789; 
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surtout dans les documents qui nous proviennent de 
l'ancienne cour féodale. 


La collection proprement dite de Boesinghe forme 


un fonds isolé parmi tous les villages de la châtellenie, 


et clle compte les pièces suivantes : 


1. 
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A. — 91 REGisrres. 


Œuvres de loi, c'est-à-dire tous les actes quel- 
conques passés devant les magistrats de la paroisse 
et seigneurie. Du 31 janvier 1671 au 7 décembre 
1618*. 

Id. Du ...… 1682 au 95 janvier 1742. 

Id. Du 27 janvier 1719 au 16 août 1746. 

Id. Du 16 août 1746 au 19 février 1769. 

Id. Du 19 février 1769 au 5 juin 1787. 

Registre aux procédures ect causes, introduites ct 
suivies devant les dits magistrats; avec les juge- 
ments. Du 45 mars 1599 au 49 juin 1614. 

Id. Du 3 novembre 1622 au 93 avril 1626. 

Id. Du 419 mai 1666 au 12 février 1678. 

Id. Du 29 octobre 1681 au 14 juin 1684. — Avec 
quelques résolutions du magistrat à la fin. 

Id. Du 22 décembre 1700 au # mai 1702. 

Id. Du 18 janvier 1725 au 26 avril 1752. 

Id. Du 10 mai 1752 au 44 janvicr 1790. 

Recueil de requêtes « aux fins de saisie », adressées 
au magistrat. Depuis 1650. 

Id. de requisitoires pro justitia. Depuis 1671. 


8 Plus un recueil de minutes depuis 1610. 
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45. Recueil de cahiers de charges et conditions pour la 
mise en ferme du rôle des contributions. De 1764 
à 4788 inclus. 

16. Registre-bordereau des contributions. Depuis le 19 
juillet 1719 au 22 janvicr 1758. | 

17. Registre aux affermages des impôts annuels. Du 96 
août 1744 au 91 avril 1788. 

48. Id. Du 12 mai 1789 au 20 septembre 1796. 

19. Registre aux impositions. De la Noël 1713. 

20. Id. De la Saint-Jean 1758 au 18 juin 1793. 

21. Recueil de pièces diverses, contenant entre autres : 

EL — « Ervisitatie ende schauwinge vande weghen 
ende straeten gheleghen onder de prochie van Boesinghe, 
van den west cant van de vaert, leedende van Ypre 
naer Nieuwpoort; ghedaen by M'her Jacques Livin Baron 
Bouaert, hier toe ghedeputeert van weghen haere Maj; 
beneffens d'Heer ende M" Jacobus Liebaert, schepen der 
zaele ende casselrye van Yper, ghecommiteert van weghen 
het collegie, op den 28 mey 1764. » 

IL. — « Huyssouckinghe van de prochie van Boesinghe, 
begonst den 14 january 1610. » 

Ces deux documents sont des plus précieux pour 
l'ancienne topographie de la paroisse. 

IT. — « Inventaris vande pampieren, documenten ende 
letteragen bevonden inde archyven der prochie ende 
heerelyckhede van Boesynghe, rustende inde kercke der 
selver prochie ende in ‘t wethuys. » Suivi de deux autres 
inventaires de papiers, concernant les pauvres et l'église, 
ainsi que d'un compte de cette dernière, rendu par Omer 
Moerman, collecteur. De la Saint-Jean, de 1611-1612. 


3S 
PB. — 89 Courres. 


22. Compte du receveur Jacques Bouchette, le Vicux, 
pour 1660. 

93 à 26. Quatre comptes semestricls du même, pour 
1:00 et 1701. 

27 à 30. Quatre comptes semestriels du receveur Jacques 
Delva, pour 1702 ct 1705. 

31. Compte du même, pour l'année 1704. 

32. Compte rendu par Jacques Dhaene (ou de Hacne), 
sacristain, en qualité de receveur, pour 1705. 

33. Compte du même, de contributions, pour 1706 et 
1707. 

34. Compte général du même, pour 1706. 

30. Compte du même, de contributions, pour 1706 à 
4709. 

36 à 37. Deux comptes généraux du même, pour 1707 
et 1708. 

38 à 99. Deux comptes généraux, du receveur Jean- 
Baptiste Vanden Bcrghe, pour les années 1709 
à 1712. | 

40. Un cahier in-4° intitulé : « Pointynghe ofte settynghe 
etc. voor Sint-Jansmisse AT13, met d’helft van het 
extraordinaire subsidie. » Il peut remplacer ici 
le compte de 1713 manquant, vu que celui-ci a 
été dressé d'aprés ledit cahier. 

41 à 45. Cinq comptes du receveur Pierre Quartier, fils 
de Guillaume, pour 1714 à 1718. 

46. Compte rendu par Anne Ghyselen, veuve du pré- 
cédent, pour 1719. 
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47 à 48. Deux comptes du receveur François Yanden 
Berghe, fils de Ferdinand, pour 1720 et 1721. 

49 à 52. Quatre comptes du receveur Joseph Lefchure, 
fils de Gérard, pour 1722 à 1795. 

93 à Do. Trois comptes du receveur Philippe-Benoît 
Vander Meersch, fils de Jean-François, pour 1727 
à 1729. 

96 à 57. Deux comptes de Nicolas-François Vanden 
Berghe, fils de Ferdinand, receveur, pour 1730 
et 1731. 

98 à 99. Deux comptes de Philippe-Benoit Vander 
Meersch, fils de Jean-François, receveur, pour 
1132 et 1733. 

60 à 61. Deux comptes du receveur Cosme Vanden 
Briele, fils de Cosme, pour 1734 et 1735. 

62. Compte du susdit receveur Vander Meersch, pour 
1736. | 

63. Compte du susdit receveur Vanden Briele, pour 1738. 

64 à 66. Trois comptes du receveur Jean-Baptiste Quar- 
tier, fils de Pierre, pour 1139 à 1741. 

67. Compte du receveur Nicolas Delva, fils de Jacques, 


pour 1742. 

68. Compte du receveur Claude Bayaert, fils de Claude, 
pour 1743. 

69. Compte du receveur Nicolas Delva, fils de Jacques, 
pour 1744. 


70. Compte général du receveur François-Donat, Elle- 
boudt, fils de François-Donat, pour 4745. 
11. Compte intitulé : « Capitatie 1745 », du méme. 
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12. Compte intitulé :« Thiende pennynck 1745 », du même. 

13. Compte général du même, pour 1746. 

14 à 75. Deux comptes rendus par Marie-Anne Quiguy, 
en qualité de veuve du receveur Philippe Masseau, 
pour 1147 et 1748. 

76 à 77. Deux comptes du receveur Jean-Baptiste Quar- 
uier, fils de Pierre, pour 1750 et 1751. 

18. Compte du receveur Pierre-Jacques de Haene, fils 
de Jacques, pour 1752. 

19. Compte du receveur Jean-François de Molder, fils 
de Jean, pour 1757. 

80. Compte du receveur Michel Vallaeys, fils de Michel, 
pour 1798. 

81 à 82. Deux comptes du receveur Jean-François de 
Molder, fils de Jean, pour 1760 et 1761. 

83 à 94. Douze comptes du receveur Picrre-Charles 
Mortier, fils de Jean-Baptiste, pour 1762 à 1773. 

95. Compte du receveur Jean-François Bocssemacre, fils 
de Jean, pour 1174. 

96 à 98. Trois comptes du receveur Jean-François Bu- 
taye, fils de Jean, pour 1715 à 1771. 

99 à 100. Deux comptes du reccveur Jean-Bap!* Cuvclier, 
fils de Jean-Bapuste, pour 1778 et 1779. 

101. Compte du receveur Jean-François Butaye, fils de 
Jean, pour 1780. 

102 à 403. Deux comptes du receveur Joseph Bocssc- 
macre, fils de Jean, pour 1781 et 1782. 

104 à 107. Quatre comptes du receveur Pierre-Charles 
Mortier, fils de Jean, pour 1783 à 1786. 
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108. Compte de la veuve du précédent, Anne-Catherine 
Vuylsteke, pour 1787. 
409 à 411. Trois comptes du receveur Jacques-Louis 


Boessemaere, fils de Jean-François, pour 1788 
à 1790. 


Nous avons consulté également quelques documents 
qui se trouvent aux archives générales du royaume, à 
Bruxelles, ainsi qu'au dépôt du département du Nord, 
à Lille. | 
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D'après les dernières statistiques officielles, notam- 
ment le « Rapport sur l'état de l'administration dans 
la Flandre occidentale, par la députation permanente, 
présenté pour la session de 1875 », Boesinghe est une 
commune qui compte aujourd'hui 14956 habitants. 

En 1836, elle en comptait sculement 1789 °. 

Un document conservé aux archives de l'Etat, à 
Bruges, qui date de 1765 ‘, donne sur Boesinghe les 
renseignements suivants : 


9 VANDER MAELEN. Dictionnaire géographique de la Flandre occidentale. 
© 19 « Déclaration par forme de Tabelle, contenante toutes les paroisses et 
communautés qui composent la Châtelenie d’Ipres, le nombre des mesures 
des terres arables, prairies, bois, moulins, dunes, negoce et industrie, ainsi 
que le nombre des habitants et des maisons, avec les observations relatives 
à la population et nature du sol de chaque village en particulier, conforment 
aux listes qui en ont été demandées pour satisfaire aux ordres de son Excel- 
lence le comte de Cobenzi, repris es instructions de Messieurs les commis- 
saires de Sa Majesté l'Impératrice Reine apostolique à l'audition des comptes 
ouverts de la dite Chatelenie d’Ipres, du 8 juillet 1765. » 
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Borsixcue 1050 habitants, d'un état médiocre. 
250 maisons. 
2588 mesures, 1 ligne, 28 verges de terre 
arable, de qualité commune. 
972 mes. de prairies. 
328 mes. de bois. 
2 moulins. 
140 mes. 1 |. 21 verg. (taxées par mesure) 
pour dimes. 

Au XII siècle, la paroisse était infiniment plus étendue 
qu'aujourd'hui, puisque, suivant les termes de la charte 
de 1119, citée plus haut, la chapelle de Zuidschoote en 
faisait partie, comme appendance « appendicia capella ». 

Une statistique de 1736, intitulée : « Dit syn de nom- 
ber van inwooners van Boesinghe, van jare te jare, sedert 
4680 :», donne : 

Pour 1680, 945 habitants. 1685, 951 habitants. 
1690, 958 » 1695, 892 » 
1700, 1042 » 1705, 1070 » 
1710, 1051 » 1715, 1019 » 
1720, 1036 » 1125, 1049 » 
1730, 992 » 1735, 980 » 

Comme presque toutes les localités, au moyen-àge, 
Boesinghe avait sa seigneurie sur laquelle nous revien- 
drons plus loin, en publiant purement et simplement 
les reliefs de fiefs, d'après les registres de la cour 
féodale d'Ypres. 

Au XIV: siècle, le comte de Flandre y avait posses- 
sion de 20 fiefs, dont la liste constitue un document 
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des plus curieux, surtout pour la topographie ancienne 
de la localité et les noms de lieux dits. 

Voici cette pièce, qui existe plusieurs fois en copie ‘ 
ct dont l'une la plus moderne porte pour titre : 


Dirs DE LEENEN IN DE PROCHIE VAN BOESINGHE. 


Andries Broederlam, een leengoed, gheheeten Ten 
Vrilande, met 1x ymete lands, litel min of meer, dertoe 
behorende. 

Deise, Pieter Reifins wijf, een leen, houdende zestiene 
ymeite lands, metgaders ere tiende, werd zynde in Ib. 
x S. par. ‘s jaers, ende metgaders 1ù Ib. par. ‘s jaers in 
rudderpenninghen; staende te vullen cope ende van dienste 
minen here vorseit, trauwe ende wareide. Ende te deisen 
leene behoord ene mansceipe van xvi ymete lands, staende 
te vullen verlieve. 

Item, so es dit leen ghemeenst metten hove dat men 
heet Waterbeike, ligghende in de prochien van Boesinghe 
ende van Sinte-Jans in Ypre, houdende vi** ymete lands, 
litel min of meer, al ligghende teere mansceip; ende 
staet te vullen cope ende van dienste minen here vorseit, 
trauwe ende wareide; ende hiertoe behoren boete tote 
li 1b., de bastaerd ende de vond. 

Gheraerd de Plankenare, een leengoed dat men heet Ter 
Trusse (Ter Cruce), met xii ymete lands, dertoe behorende; 
staende te vullen cope ende van dienste minen here, 


“Il y en a deux aux Archives générales du Royaume, à Bruxelles. 
Chambre des comptes, No 1111. 
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trauwe ende wareide; eude hiertoe bchoord ene mans- 
ceipe van vi ymete lands, stacnde te vullen cope. 

Item, Jhan de Plankenare, cen leen van vi Ib. par. 
‘s jaers, in rudderpenninghen, heffende in Bocsinghe ende 
inden Briel, up diversche parchelen van lande; dit leen 
staet ter bester vrome, etc. 

Lamsin Slingher houdt ecn leengocd, groot xlvi s. 
ende i d. par. ‘s jaers, in rudderpenninghen, ende staet 
ter bester vrome, etc. 

Lambrecht Morin houdt een leengoet "t welke men hect 
Ten Thorre, groot tuscen den xxi ende den xxiii ymete 
lands, litel min of litel meer, ende stact te vullen cope; 
ende es sculdich van dienste minen here vorseit, trauwe 
ende wareide. Ende te deisen leengocde vorseit behoord 
toe ene mansceipe, staende te vullen cope, dewelke 
Lambrechte vorseit ghelt ene pacr hanscoen ‘s jaers. 

Roegier Vierdine houdt in lecne van minen here vor- 
seit, cene steide met xl ymeitc-lands, dertoe behorende, 
ende staet te vullen cope; ende es sculdich, etc. 

Riquards wijf van Straten, cen lecu groot ni Ib. par. 
’s jaers im rudderpeuninghen, ende stact ter bester 
vrome, elc. 

France Belle houdt in lecnc ene steide met xlv ymeite 
lands, litel min of mecr, in Boesmghe, ende x ymeite 
lands in Moerkerke; item x1 raizieren eivenen ‘s jaers, 
ende xxviii s. par. ’s jaers in gheldrenten; ten welken 
leene behoord ene vierscare metten laten dicre tocbe- 
horen ende de boeten tote iii Ib. ende deronder; ende 
stact te vullen cope, cte. 
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Bouden Remi, een leen, dat'is te wetene der steide 
met xxxvi ymeite lands, dat men heet De Caend, staende 
te vullen cope ende van dienste, trauwe ende wareide. 

Heinric Rikasseys een leen, groot xxxi S. par., in 
rudderpenninghen, staende ter bester vrome ende van 
dienste minen here vorseit, trauwe ende wareide. 

Item, te deisen leene van France Belle vorseit, be- 
horen toe ix manscepen daerof dat de ïïi staen te vullen 
cope, ende de andere vive ter bester vrome. 

France Belle houd in leene i stede met xlv ymeite 
lands, in Boesinghe, ende x ymeite lands in Moerkerke, 
en hiertoe behord i vierscare ende boeten, tote in 1b., 
ende datter toebehoord; item in gheldrenten xxvin s. par. 
‘s jaers; item xi raizieren evenen ’s jaers; item staet dit 
leen te vullen cope ende den here trauwe ende wareide; 
ende hiertoe behoren ix manscepen, de iïii te vullen 
cope, de v ter bester; ende staet al t'ere manscep, ende 
sine mannen sin hem sculdich ii scachten, i pare anscoen, 
i pare \witter sporen. 

Heinric Folkier, f* Picters, een leengoet gheheeten 
Zwanebrigghe, houdende lvi ymete lands, ende es ghelast 
met bunrevaten ende met andren renten van mins heren 
spikere van Vlaendren, (also de brief vanden ontfanghere 
vanden spickere inhoudt); ende staet dit leen te vullen 
cope ende van dienste minen here vorseit, trauwe ende 
wareide. 

Jhan de Corte, Martins zone, 1 leen groot xi ymete, 
ende staet ter bester vrome, ende van dienste, trauwe 
ende wareide, ende van deisen zijn ghcehouden 1i man- 
scepen. | 


40 


Lamsin Scerebaerd, een Icen groot iii 1b. par. ’s jaers, 

in rudderpenninghen, staende ter bester vrome, etc. 
Ende te desen leene behoord *t dienstmansceip, ende 

t welboodsceip vander castelrie van Ypre; item hiertoc 
behoren 11 mansceipen staende ter bester vrome. 

Lambrecht Morin, een leen, groot tuscen den xxi ende 
den xxiii ymeten lands, staende te vullen cope ende van 
dienste den here, trauwe ende wareide, ende te desen 
lecne behoord ene mansceipe staende te vullen cope. 

Hannekin van Kilheem, f* Picters, een leen van vins. 
li d. par. ‘s jaers, in rudderpenninghen, ligghende in 
diverscen prochien, ende te deisen leene bchoord de mate 
vander roede, also verre als zoe strect in ‘t sceipendom 
van Ypre ende vander castelric. 

Ende staet dit leen voorseit te vullen cope ende van 
dienste, etc. 


Joncvrouwe Kateline Medems, een leen groot vi Ib. 
par. ’s jaers, in rudderpenninghen, ligghende in de pro- 
chien van Boesinghe ende vanden Briele, t’'Ypre; ende 
stact ter bester vrome, etc. 

Joncvrouwe Meyne van Lichtervelde, Joos vanden 
Berghe wif, cen leen groot x Ib. par. ‘s jaers, in rud- 
derpenninghen, ligghende inde prochien van Boesinghe, 
van den Bricle, van Sint Jacops ende van Sint Jans; 
ende stat te vullen cope ende van dienste minen here, 
trauwe ende wareide. 

Soo ist ten talle xx leenen ten dienste minen here 
voor seit. 
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Les noms Vrilande, Waterbeike, Ter Crusse, Ten Torre, 
Zwanebrigghe, se rencontrent assez fréquemment dans 
les archives avec Ter Poorte, ’t Hoochlande, Stuverwalle, 
Meulenwalweide, etc. 

Un autre document des archives de l'Etat, à Bruges, 
porte : « In dese prochie bevinden sigh twee ghehuchten, 
het eene genaemt Luzxerne, danof meer als d'helft resor- 
teert onder Zuytschote, generaliteyt van d'acht prochien; 
ende het ander genaemt Pülcken, geheel ende al onder 
Boesinghe ». 

Ce hameau de Pilcken, aujourd'hui Pilkem, est fort 
ancien aussi. Il en est question dans plusieurs titres 
authentiques du XII siècle. 

En 19248, au mois de décembre, Nicolas Friso, de 
Baerland, vend à l'abbaye de Saint-Pierre, de Gand, les 
droits qu'il revendiquait sur les granges du monastère 
à Monekenverve, à Nortseure ect à Pelchem ‘?. 

Notons cependant qu'il y a encore un autre Pelkem, 
un prieuré, près d'Ysendycke. C'est sans doute de celui-là 
qu'il s’agit dans une charte du 1 janvier, 1189, par 
laquelle Gérard, abbé de Saint-Pierre, à Gand, atteste 
que Ison d'Isendycke, surnommé Bertrauen, et sa femme 
Gebin, se sont constitués tributaires du dit monastère 
de Saint-Pierre et lui ont donné six mesures de terres 
situés à Pelkem “. 

Quant à Luxerne, nous nen trouvons pas d'autres 
traces anciennes que dans un acte de 4512, où le nom 
de ce hameau est écrit Guserne. 


1 Chartes de Saint-Pierre, loc. cit. p. 287. 
# Id., id. p. 196. 
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En 1588, le territoire de la paroisse était divisé en 


quinze coins (houcken), dont voici les noms, d'après le 
terrier de cette année : 


Fierlinchouck. 

Verholenhouck. 

Clappershouck. 

Kerckhofhouck. 

Groten Diefhouck et Cleinen Diefhouck. 
Oostover (houck). 

Rioolhouck. 

Vuylvaerthouck **. 

Olleboutshouck. 

Lembekehoucken (il y en avait 4). 
Zwaenhofhouck. 


Emice VANDEN BUSSCRE. 


(A continuer.) 


14 L'Yperleet à Bocsinghe était appelée Vuylvacrdeken. Il y avait encore 
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le ruisseau dit De Tresoriebeke, afte geleet loopende van de Paddevyver 
langst den barm in den vacrt aen het Suwaenegat. 


UN ÉDIT 
DU ROI-SOLEIL 


SUR LES MARIAGES 


Le 22 septembre de l'année 1686, le nommé Jacques- 
François De Mulder, tavernier-aubergiste et marchand de 
chevaux, à Alveringhem, fut condamné, par la « Vier- 
schaere » de Furnes, à une forte amende, pour « crime 
d'infidélité envers le roi de France et de Navarre », 
étant convaincu d'avoir sans autorisation marié sa file 
à un Ecossais, du nom de Mounclay. 

Ce jugement fut rendu en vertu d'une ordonnance 
royale, en date du 16 juillet 14685, qui avait été publiée 
quelque temps auparavant dans toutes les villes et 
paroisses du « Veurnambacht », mais que nous croyons 
tout-à-fait oubliée aujourd'hui, pour le motif que peu 
d'auteurs l'ont signalée. 

— La copie que nous donnons de cette ordonnance 
est littérale, c'est-à-dire que nous avons conservé le texte 
tel quel, sans y faire n'importe quel changement ortho- 
graphique ou autre. 
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DECLARATION bu Roy POUR EMPESCHER QUE LES PERES ET MEREs 
NE MARIENT LEURS ENFANS HORS DU ROYAUME, ET TERRES 
DE L'OBEÏSSANCE DE SA MuEstÉ !. 


Louis par la grace de Dicu, Roy de France ct de 
Navarre, A tous ceux qui ces presentes Lettres verront 
Salut, Bien que pour nos Ordonnances, méme par nôtre 
Declaration du mois d'Aoust 1669. Nous ayons pourveu 
à ce que nos Sujets ne puissent s'établir ct demeurer 
dans Îles Pays étrangers à peine de confiscation des 
corps et des biens, neantmoins Nous avons &té informez 
que plusieurs de nosdits Sujets mal afleetionnez à nôtre 
service et à leur Patrice, ou pour d'autres raisons ct 
motifs marient leurs enfaus hors de nôtre Royaume 
pour s'y établir et y faire leur demeure pour toüjours, 
renonçant par ce moyen au droit qu'ils ont par leur 
naissance d'être nos Sujets et de joüir des avantages 
qu'elle leur donne, Et ne voulant pas souflrir une licence 
si contraire à leur devoir naturel, si prejudiciable à cet 
Estat cst de si dangereux exemple, Nous avons resolu 
d'y pourvoir ct declarer sur celà nôtre volonté. Scavoir 
faisons que pour ces causes ct de nôtre certame science, 
pleine puissance et autorité Rovalle, Nous avons par ces 
Presentes signées de nôtre main, en confirmant en tant 
que de besoin nôtredite Declaration du mois d'Aoust 4669. 
deffendu et deffendons tres-expressement à tous nos Sujets 
de quelque qualité ct condition qu'ils soient de marier à 
l'advenir leurs enfans soit Garçons ou Filles hors de nôtre 


1 Fut imprimée (sur feuille volante) « A Jpre, de l'Imprimerie de Jean- 
Bapuste Moerman, sur la grand Place à la Dible d'or. 1685. » 
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Royaume et Terres de nôtre obeïssance pour quelque 
cause et soûs quelque pretexte que ce soit sans nôtre 
permission expresse à peine d'être declarez atteints ct 
convaincus de crime d'infidelité vers Nous et cet Estat, 
ct de confiscation des corps et des biens, et où laditte 
confiscation des biens n’auroit lieu, de vingt mille livres 
d'amende contre les Percs et Meres desdits enfans, si 
lesdits Peres et Meres sont vivans, sinon contre leurs 
Tuteurs, laditte amende payable par eux sans deport, 
Voulons que pour cette fin ils soient poursuivis en leurs 
personnes et biens selon la rigueur des Ordonnances par 
les Officiers de Cours dans le Ressort desquelles ils 
seront demeurans à la Requête de nos Procureurs Gene- 
raux en Icelles ou de leurs Substituts ausquels Nous 
enjoignons de ce faire aussi-tôt qu'ils en auront connois- 
sance. Si donnons en mandement à nos Amez ct Feaux 
les Gens tenans nôtre Conseil Superieur de Tournay, que 
ces Presentes ils aient à faire lire, publier et enregistrer 
et le contenu en icelles garder, faire garder et observer 
selon leur forme et teneur, Car tel est nôtre plaisir, en 
témoin dequoy Nous avons fait mettre nôtre scel à 
cesdittes Presentes. Donné à Versailles le seiziémè jour 
de Juin l'an de grace mille six cens quatre-vingt-cinq, 
et de nôtre Regne le quarante-troisiéme, Signé LOUIS, 
et sur le Reply par le Roy Le Tezuer. Plus bas sur 
ledit Reply étoit écrit ce qui enfuit, leuë et publiée au 
Conseil Souverain de Tournay l’Audience tenant et en- 
registrée au Greffe d'iceluy, oùi et ce requerant le 
Procureur General du Roy, pour être exccutéc selon 
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sa forme et teneur dans l'étenduë du Ressort suivant 
l'Arrest du cinquiéme Juillet 1685. Témoin le Greffier 
du Conseil soûsigné. Et étoit signé N. Sounpeau *. 


Nos registres criminels donnent encore plusieurs 
autres condamnations de ce genre, notamment celle du 
nommé Van Robacys, de Stalhille, prononcée par le 
Franc-de-Bruges, le 7 février 1687. Celui-là avait permis 
illégalement le mariage de son fils avec une Anglaise. 


E. V. 


? V. Archives de l'Etat, à Bruges. (Euvres de loi de la scigneurie de 
Zillebeke, 7 novembre 1726 au 19 décembre 1700. 


BOGAERDE 
L'ORPHELINAT DES GARÇONS, A BRUGES 


SON ANCIEN ÉTAT ADMINISTRATIF, FINANCIER, 
SCIENTIFIQUE & JURIDIQUE 


L'histoire de l'école dite Bogaerdeschool ou simplement 
« Bogaerde », se divise en trois périodes : la première, 
depuis sa fondation jusqu'au XVI° siècle, — la seconde, 
depuis le XVI: siècle jusqu'à la Révolution française; — 
la troisième, depuis la Révolution jusquà nos jours. 

A chacune de ces périodes correspond une organi- 
sation diftérente. | 

Durant la première, l'école est placée sous la direction 
de la communauté des FF. Bogards ou Bégards; — durant 
la seconde, sous celle du magistrat de la ville de Bruges, 
— durant la troisième, sous celle de la commission des 
hospices civils. 

_ À ce triple mode d'organisation correspond un triple 

caractère légal. 

Durant la première période, l'école fut plutôt une insti- 
tution religieuse, — durant la seconde, une institution 
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communale; — durant la troisième, une institution com- 
plexe d'enseignement et de bienfaisance. 

Je n'ai point à m'occuper ici de la première, mi | de 
la troisième période. Les anciens FF. Bégards ne pré- 
sentent plus qu'un pur intérêt de curiosité historique, 
entièrement étranger à l'objet de ce travail. Les monu- 
ments de la législation intermédiaire reposent dans cette 
section des archives de la ville de Bruges qualifiée 
d'Archives modernes et annexée au secrétariat, et ont 
échappé à mes investigations. 

Il n’en est point de même de la seconde. A tous 
les points de vue elle rentrait dans mon sujet. Elle aura 
ce résultat essentiel, de dessiner nettement la position 
de l'école considérée comme institution communale, et 
de faire voir par le contraste toute la distance qui la 
sépare de l'institution contemporaine. 

Cette confusion est déplorable, dans sa cause surtout, 
puisqu'elle naît de ce sentiment matériel qui a fait aban- 
donner la science de notre ancien droit national. A tous 
les âges il avait eu cependant d'illustres commentateurs; 
ct la comparaison seule de la bibliograplue ancienne et 
moderne prouve à cet égard notre abaissement. 

Venus de la Germanie, les Bégards avaient descendu 
le cours des fleuves, du Rhin qui baignait les colonies 
archiépiscopales de Mayence et de Cologne, de la Meuse 
qui traversait la principauté de Liége, et étaient venus 
se fixer à Bruges avant le milieu du XI siècle. Une 
charte de 1252, la première dans l'ordre des dates, en 
fait foi. 
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Ces FF. sortaient des rangs du peuple : leur origine, 
autant que leur croyance, les attiraient vers lui. Pauvres 
volontaires, ils avaient su ennoblir leur charité; et ils 
rehaussaient les devoirs de la religion par le travail. 

Le travail des mains était leur aumône : il devint 
leur enseignement. 

La ville de Bruges, alors dans le plus vif éclat de 
toute sa splendeur, était redevable de son commerce et 
de ses richesses, à la liberté autant qu'à l'industrie. Et 
parmi les diverses branches de cette dernière, figurait 
en haut de l'échelle la tisseranderie. L’Angleterre était, 
aussi bien que l'Espagne, sa tributaire; les laincs de 
l'Yorkshire, comme les mérinos, se déchargeaient à l’étaple 
de Bruges, pour passer sur le métier des tisserands et 
être transformés en draps. 

Les Bégards, qui se tenaient au niveau de leur 
siècle, se firent tisserands, et ouvrirent école. C'était à 
proprement parler une école d'apprentissage. 

Pressé sous l’étreinte des priviléges des maiîtrises et 
jurandes, l’ouvrier, sans autre ressource que ses bras 
et son application, se voyait réduit fatalement à demeurer 
dans la condition inférieure, où sa naissance et une 
société livrée aux principes de l'aristocratie et du patronat, 
l'avaient relégué. Ce qui lui manquait là, c'était d'abord 
la connaissance de sa valeur; puis l'instruction. 

La pensée des Bégards répondait à un besoin social : 
aussi fut-elle accueillie avec faveur. 

L'institution grandit, prospéra : victoricuse de l'op- 
position passagère du clergé qui avait voulu la plier 
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complètement sous Fa discipline monastique, des corpora- 
tions de méticrs qui, toujours jalouses, avaient cru y 
découvrir une atteinte à leurs droits. 

Mais comme les meilleures choses humaines, celle 
dériva de ses principes; le temps, dans sa course pré- 
cipitée, inflexible, usant, détruisant tout ce qui résiste à 
son infinie mobilité, et la passion défigurant les traditions 
les plus respectables, stérilisant toute sève vivifiante ct 
féconde. 

Après deux siècles et demi, l'école des Bégards tomba. 
Plus d'élèves, plus de méticrs; à peine s’il restait trois 
à quatre hommes, trainant une existence paresscuse, 
pour rappeler par leur nom le souvenir oublié de la cité 
industrielle. 

C'était en 19143. 

La transition de l'administration des Bégards à celle 
de la commune nest pas clairement tracée dans nos 
documents. La cause même est restée mystéricuse, au 
moins la cause immédiate. 

La dissolution des mœurs amena-t-clle la chûte des 
« Bons enfants du tiers ordre de Saint-François? » ou bien 
la maladie et la peste les enlevèrent-clles jusqu’au dernier, 
en rendant leur maison déserte ? 

Nous ne pouvons le préciser; et force nous cst 
d'adopter le récit de Zcgher Van Male’. Quoique diffus, 


1 Den speghel memortael sprekende van lyouvernement van den gods- 
huuse ten Bogaerde, ao XVe LV. Manusc. in-4o, sur pp., 170 ffs, déposé 
aux archiv. de l'Ecole Bogacrde. Orig., rel. en v, dent. sur le dos, rog. 
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l'abondance des détails lui donne une grande couleur 
de vraisemblance. Au reste, ce point initial est important 
pour notre thèse; et on permettra de nous y arrêter 
quelques moments. 


Pa 
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A 
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« Depuis le concile de Bâle, dit Zegher Van Male, 
les Bégards de Bruges avaient adopté la règle du tiers 
ordre de Saint-François, connue sous le nom de règle 
des Pénitents, et confirmée par les papes Nicolas IV 
et Jean XXII. 1ls étaient, en conséquence, placés sous 
la juridiction spirituelle des Frères Mineurs et soumis 
à la visite annuelle de leurs ministres, ainsi qu'il est 
décrit dans le testament de Jean Cammerlynck, fils de 
Willem, homme de métier (cen ambachtsman), veuf, 
âgé de 18 à 20 ans. 

« Or, il arriva que cette discipline si sage fut 
relachée; que l'abus, par l'insalubrité des temps, se 
glissa dans la vie régulière de la communauté reli- 
gieuse;, de façon qu'un novice à peine était reçu et 
professé tous les vingt ans. L’enclos des Bogards se 
remplit de personnes mondaines, mariées ou céliba- 
taires;, et le couvent figurait tout au plus au nom de 
trois ou quatre frères, tels que Jacques de Waghenaere, 
André Roessel et Jacques Voetelinck. Chacun agissait 
de son côté, pour son profit individuel. Ainsi dispa- 
rurent toutes mœurs monastiques et toute uniformité. 
La licence s'installa au lieu de la piété. L'un faisait 
gras, l’autre maigre; lun vidait le vin, l'autre la 
bière; l’autre buvait de l’eau; l’un rentrait tôt, l’autre 
tard, celui-ci allait aux festins, celui-là n'avait que 
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sobre pitance. En un mot l'obéissance s'était dissipéc; 
l'anarchie régnait. 

« Cette dissolution descendit à ce point que, toute 
autorité étant anéantie, le frère Jacques de Waghenaere 
dût abdiquer la maitrise; le magistrat de Bruges, de 
concert avec Île gardien des Frères Mineurs, Joos 
Wulthase, et les deux tuteurs, Joos de Roo et Jean 
Ghyselyn, commit à sa place le frère Jean Cammer- 
lynck, le 4 janvier 1513. 

« Cammerlynck fut impuissant à arrêter le déborde- 
ment par la persuasion. La maison resta occupée par 
des gens étrangers à tout engagement rcligicux, hommes 
et femmes; on y célébrait fêtes et banquets de noces, 
couches et relcvailles. Il fallait recourir à des moyens 
plus énergiques. 

« Fort de l'appui de l'autorité civile, Cammerlynck 
fit sortir, par la contrainte, toutes les personnes du 
sexe; puis 11 chassa les autres. 

« Mais le magistrat avait conçu le projet de rendre 
cet établissement à une destination plus utile, en y 
érigeant une école de pauvres enfants; la plupart des 
frères étant morts, sauf deux ou trois, il y avait peu 
d'espoir qu'on en recrulñt d'autres. 

« Il invita Jean Cammerlynck à admettre les pauvres 
orphelins pour recevoir l'instruction. Celui-ci, secon- 
dant les vucs généreuses du magistrat, en accepta 
une trentaine, parmi lesquels Georges Van Culendonck, 
Philippe Van Voerenberck, Philippe de Fevere, Rogier 
Warre, Luc Van Erdenburgh, Philippe Seghaert, Joos 
de Jaghere et Pierre Jans. 
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« Les six gouverneurs, dont nous parlerons tantôt, 
payèrent les frais de nourriture et d'habillement; les 
frères n'avaient à fournir que les literies, les meubles, 
la boisson et les médicaments en cas de maladie. Il 
fut convenu que la ville leur donnerait de ce chef 
douze mites par semaine pour chaque enfant. 

« Cette œuvre salutaire prit un rapide essor. Frère 
Cammerlynck, homme de caractère et de sens, alla 
consulter des théologiens prudents et consommés. Il 
en prit bon conseil; prescrivit à ses compagnons de 
se conformer à lobservance de la règle de Saint- 
François, de se consacrer à l'enseignement des enfants 
pauvres, de leur inspirer le goût du travail et de 
l'économie, l'aversion du vice et la pratique de la 
vertu. Il en fit un texte formel, auquel il donna la 
sanction religieuse. 

— « De notre temps, disait-il, beaucoup recherchent 
les grandes abbayes, à riches bénéfices et à demeures 
somptueuses, pour y faire chère lie, se retirer dans une 
contemplation exempte de soucis; après avoir brisé 
tout lien de famille, il se complaisent uniquement 
dans la voluptueuse oiïsiveté; mais dans ce pays, on 
ne trouve point ou peu de communautés, qui veuillent 
s'occuper des enfants du peuple, s'abaisser jusqu'à 
nettoyer leur vermine corporelle et morale; et c'est 
cependant bien là le précepte d'amour évangélique et 
de charité chrétienne. — 

« Dociles à ces exhortations, les frères s'appliquèrent 
au service des pauvres orphelins; ils leur enseignèrent 


«c 


« 


« 


« 


« 


«C 


« 


«C 


«C 


60 


leurs devoirs et tout ce qui est nécessaire dans la 
conduite de la vie. 

« Ils relevèrent les bâtiments qui étaient ruinés : le 
grand réfectoire, la cuisine, les dortoirs, la chapelle; 
y firent une dépense de plus de 150 lv. en trois ans. 

« Les gouverneurs avaient donné 6 liv. pour la 
pension d’un maître pendant deux ans, attendu que 
les orphelins ne payaient aucun minerval. 

« La ville allouait 4 liv. par an, tant pour l'usage 
du couvent, que pour les lecons. 

« Les deux tuteurs, Joos de Roo et Jean Ghyselyn 
furent continués dans leurs fonctions; ils eurent pour 
successeurs Willem de Pricstere et Jacques Biese, qui fut 
remplacé à son décès par M. Jacques Vande Woestyne. 

« On leur adjoignit les deux premiers échevins (voor- 
scepenen) Simon Vander Banck et Josse de Roode, ct 
les sept notables qui avaient concouru à cette picuse 
fondation en versant chacun leur obole de 2 florins 
Philippus. 

« Voici leurs noms : 

« Willem de Pricstere, lakensnydere. 

« Jan Vander Straeten, diamant werckerc. 

« Jan Ghyselyn, makclare vander spaenscher wulle. 

« Jan Vanhille, lakensnydere. 

« Philips Bruneel, brauwere. 

« Adriacn Speeck, coopman van graene. 

« Picter Dassonneville, zeepziederce. 

« La surveillance fut confiée par le magistrat, indé- 
pendamment des deux tuteurs, à six gouverneurs, qui 
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devaient être renouvelés à raison de deux ou d'un tiers 
par an, en sorte qu'il en eût toujours deux sortants 
par rang d'ancienneté. Le terme de leur mandat était 
donc de trois ans révolus. (Suit la liste des gouverneurs 
jusqu'à 1570.) 

« En 1535, les deux tuteurs étaient Jacques Lootyu 
et Jean de Vendeul. Les six gouverneurs remontrèrent 
alors au collége que cette place de tuteurs constituait 
un rouage inutile, et pouvait même, en soulevant des 
confiits, devenir une source d'embarras. Le collége 
releva les deux tuteurs de leur serment, et résolut 
d'accéder au désir des gouverneurs, qui furent astreints 
à présenter chaque année leur compte de gestion à 
deux échevins délégués et à un pensionnaire. (Délibé- 
ration du 16 avril 1535, n. st.). 

« Cette école ainsi établie, tous les FF. étant décédés, 
le magistrat de Bruges et les gouverneurs obtinrent 
de N. S. P. le Pape un indult leur octroyant l'usage 
et la propriété de l'enclos des Bégards, pour y con- 
tinuer à tenir école, avec affectation de tous les biens 
et rentes de l’ancienne communauté, et à condition 
d'en payer les dettes; et aussi le bénéfice de recucillir 
des autres institutions de bienfaisance de la ville de 
Bruges jusqu'au vingtième de leur revenu, aussi long- 
temps que les ressources propres de l'école seraient 
insuffisantes. Pour l'exécution, le Pape désigna l'évêque 
de Therouanne, les abbés des Dunes, de Ter Doest 
et de l'Eeckoutte, qui devaient prêter assistance à 
l'autorité séculière, et apprécier l'étendue des besoins, 
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« vu que les autres hospices étaient soulagés des dépenses 


« occasionnées par l'entretien de ces enfants. Ils devaient 
« enfin veiller à la bonne direction de l’école, au com- 
« portement des maîtres et des élèves; et, outre l'emploi 
« des peines canoniques, déférer les transgresseurs et 
« les rebelles à la juridiction civile. » 

Telle est la narration de Zegher Van Male. 

Quoiqu'il en soit, il résulte des pièces qu'au com- 
mencement du XVI° siècle la communauté des Bégards 
à Bruges s'éteignit de l’une ou de l’autre manière, que 
le magistrat lui succéda. Les anciens souvenirs, qui 
s'attachaient à l'institution, longtemps assoupis, s'étaient 
réveillés : l’école de tissanderie, tombée avec le grand 
mouvement commercial de Bruges, fut rouverte. Mais 
cette fois, non plus comme atelier d'apprentissage; mais 
comme refuge d'orphelins, comme établissement d'instruc- 
tion, de charité et de travail. 

Pour caractériser cette situation, qui va se dégager 
de plus en plus, nous dirons avec un savant auteur : 
« L'Empire faisait ici les affaires de l'Eglise, mais sans 
« le sacerdoce et par le bras séculier. Et lEglise, 
« témoin de ces louables efforts, n'eut garde d'accuser 
« les moyens qui servaient à les rendre profitables à 
«elle et à l'Etat. Elle savait qu'en entrant dans la 
« sphère du gouvernement temporel, elle avait trouvé 
« une organisation préexistante, complète, à laquelle elle 
avait acquiescé; que sa mission était d'éclairer Îles 
consciences, non de régir les affaires, d'améliorer la 
société par la prédication, non par le glaive du 
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« commandement, de conseiller le pouvoir, non de le 
« supplanter. Aliae sunt leges Caesarum (disait saint 
« Jérôme, à qui cette distinction n'échappait pas), aliae 
« Christi; aliud Papianus, aliud Paulus noster præcipit ». 

Ces principes servirent de base à l'institution nouvelle 
des Bogards. 

Le Pape, on l'a vu, avait amnistié le magistrat; il 
avait formellement proclamé son droit. Le magistrat 
cependant n'avait point voilé son intention; sa requête, 
que nous joignons aux annexes”, est explicite. Il est 
vrai qu'elle avait reçu l'appui, tout puissant alors, de 
l'Empereur. Ce secours inopiné s'explique par la nature 
même des tendances politiques. L'absolutisme est tout 
d'une pièce; son principe dirigeant réside dans une 
volonté sans contrôle. Qu'elle s'exerce dans la sphère des 
intérêts matériels ou religieux, peu importe. L'obéissance 
est sa loi. Charles-Quint, qui allait bientôt poursuivre 
avec un si cruel acharnement la liberté de conscience, 
ne connaissait qu'un pouvoir dans l'Etat : c'était le sien. 
La tiare même devait s’incliner sous le sceptre de l’'Em- 
pereur d'Occident, du successeur de Charlemagne; et le 
sac de Rome fut la conséquence de ces prétentions... 

La décision papale fut acceptée sans contestation par 
le clergé. Les chanoines de Saint-Donatien, par un acte 
capitulaire du 29 janvier 1525, pris sous la présidence 
de leur doyen De Crane, reconnurent l'école; et quoique 
considérée comme une charge du trésor public, ils 
admettent les enfants au partage des prébendes, qui 
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lcur auront été assignées par les donateurs dans les 
distributions dans leur église. Ils qualifient ce droit de 


« 


Sanctum propositum. » 
L'Empereur par un décret daté de Malines du 7 mars 


4517, au sujet de l'immunité des taxes d'apprentissage 
pour les élèves de l'école Bogaerde, en consacre de 
nouveau l'existence légale, en termes précis : 


« 
« 
«C 
« 
« 
«C 
« 
«C 
« 
« 


« 


« Van weghen ons beminden burchmeesters, scepenen 
ende raedt van onser stede van Brugghe es ons ver- 
thoent gheweest, hoe dat zekcren tyt es geleden de 
voornoemde supplianten considererende dat groote 
menichte van schamelen ende aerme lieden kinderen, 
alsoe wel gheboren binnen der voorseide stede als 
van den ghenen die inde selve stede quamen ende 
afflueerden van anderen steden, plactsen ende natien, 
hemlieden niet en vouchden noch stelden omme ter 
ecre ende welvacrt te commene, maer alleenlic tot 
truwandise ende ceuwighe beliterie tot huerlieder 
destructie ende ziele verlies, hebben gheordonncert 
zekere : plactse, te weten tgodhuus van den Bogaerde 
binnen derzelver stede, omme aldaer eene schole te 
zyne, ende zulcke kinderen te Iceren ende onderwyzen 
uut caritate, almoesenen ende waerachteghen deucht, 
ordonnerende ende deputerende voor meester ende 
regent de mecster vanden zelven godshuuse; hebben 
boven dien tot meerder vasticheyt gheordonneert ende 
ghecommitteert diverssche anderen persocnen poorters 
ende van den souffisansten van der voorscide stede, 
omme up dies voorseit es toesich ende regard thebbene 


65 


€ 


PR 


ende te impetreren ende helpen doen impetreren de 
caritaten duecht ende bystant vanden goeden lieden 
tot onderhoudene ende secourse van den voorseiden 
« aermen kinderen, ende omme te distribueren de 
almoessen die hemlieden daghelicx ghegheven worden, 
« hebben ooc de zelve supplianten den voornoemde 
kinderen doen recommanderen in allen ambochten 
van der zelver stede, omme nae dat zy tot eenighe 
outhede ghecommen zouden zyn, wat fondements heb- 
bende, te bet mochten ontfaen worden in den zelven 
« ambochten als leerknechten, actervolghende welken, 
« zyn inde voorzeide stede ontfaen ende inneghenomen 
alle maniere van scamelen kinderen ende noch daghelicx 
ontfaen worden omme hemlieden te leerene ende tot 
perfectie te bringhene van ambochten ende andersins. » 
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Mis en possession de l'école Bogaerde, le magistrat 
de Bruges avait pour premier devoir de l'organiser. 
D'après le décret que nous venons de citer, il laissa la 
surveillance au frère Bégard qui lui en avait fait la 
cession, et l'installa sous le nom de « Régent. » Par 
déférence peut-être, il continua dans ces fonctions quelque 
membre du clergé, et de préférence un ancien élève. 

Le Régent était le chef du personnel enscignant. 
Celui-ci se composait de deux, trois ou quatre sous- 
maîtres (ondermeesters), laïcs. Par exception, on trouve, 
surtout dans les commencements, parmi eux, des clercs 
tonsurés. 
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« M' Jan Bosquillon pbre over zyn huere..…. 1} 1. » 
(Compte de 1547-48). 

_ Les soins d'intérieurs étaient confiés à la « Joncwyf ». 
Une pièce de 1543 (23 janv.) insérée dans les Sententien 
civiele en marque les attributions : 

« Vu la requête de Marguerite Vanden Driessche, 
« (oude dienstbode in de schole van den schamelen 
« schoole knechtkens ten Bogaerde), remontrant qu'elle 
« a servi près de seize ans, (20 int eenparich huuswerck 
« als int repareren ende lappen van heurlicder cleeder- 
« kins, metgaders tghcenesen ende cureren van hucrlieder 
cachiclen, quade becnen, scurfde ende zecre hoofden, 
als ander, dacrinne boven den cost by hacer verschoten 
ende uutgherect in coopen van zalven, olyÿen ende 
watcren, zoe gcdoocht ende ghesupportcert heift vele 
vulicheden stancx ende onrusten.) » (23 janv. 1543. 
Regist. de 1543-44, f° 76). 

La joncwyf avait ses gages, sa position officiclle. Le 
collége n'hésite pas à le reconnaître et à la prendre 
sous sa protection la plus spéciale. 
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« Sur la plainte de Margucrite Vanden Driessche, 
« (ghetrauwe dienstbode van de scholen vanden acrmen 
« scholicren ten Bogacrde), le collége interdit à Jean 
« Traille, qui l'avait malmenée, de lui nuire (te mesdoene) 
_ « encore en quoi que ce soit, directement ou indirecte- 
« ment, sous peine de la hart; (up de verbuerte van zyn 
« hoofde.) » (15 sept. 1046. Sent. civ., reg. 1946-47, 
« fo G v°.) 

A côté du personnel enseignant, 1l y avait le personnel 
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dirigeant. Celui-ci se composait du conseil des gouver- 
neurs, qui fut installé en 1513 (24 mars). 

Une publication de ce jour, insérée au Registre des 
Hallegeboden, 1513-30, f° 16 v°, fit savoir que pour 
éviter le vagabondage et la paresse des jeunes enfants 
délaissés, errants dans les rues de Bruges, le magistrat 
a commis six gouverneurs, « notable personen poorters 
« deser stede ten gouvernemente van de arme lieden 
« kynderen te schole te doen ghaene, ambachten ende 
« neringhe te doen leerne also zy datte alreede beghon- 
« nen hebben. » | 

Les FF. Bégards, qui avaient, à la faveur des cir- 
constances, fait passer leur établissement pour un hospice 
(godshuus), l'avaient placé, comme toutes les institutions 
de ce genre, sous la garde de l'autorité communale; 
et celle-ci, pour rendre cette garde plus effective que 
nominale, avait délégué deux tuteurs, qu'elle nommait 
à vie. C'était un dérivé de l'ancienne avouerie, que le 
droit canonique avait empruntée au droit romain. Les 
deux tuteurs, lors de la dissolution des Bégards, étaient 
restés en charge; leur pouvoir, coëxistant avec celui des 
gouverneurs, était une superfétation : elle fut abolie. 

Par décret du 16 avril 4535 (n. st.), le magistrat 
remit leur démission de tuteurs à Jacques Lootin et 
Jean de Venduel; l'administration de l’école fut réservée 
aux six gouverneurs, admis au serment, qui pourront 
choisir un receveur, sauf à rendre compte tous les ans 
en présence de deux échevins, à l'exemple de toutes 
les autres institutions charitables de la commune. (Sent. 
civ. in-4°, reg. 1534-35, f° 115.) 
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Ainsi les gouverneurs n'avaient qu'une simple délé- 
gation, et le magistrat restait toujours le représentant 
de la loi, ou plutôt de la commune, association politique 
investie de la propriété. Il intervenait dans tous les 
agissements qui touchaient à celle-ci, il en avait la libre 
disposition, en tant qu'il en maintint la destimation et 
l'usage. A toutes les époques de notre histoire, le 
patrimoine du pauvre fut la res sacra; garantie de l'ordre 
social, qui mettait le malheur à l'abri de la misère et 
l'enfance à l'abri du malheur. 

Il nous reste à prouver, pièces en mains, la vérité 
de ces assertions; c’est-à-dire à circonscrire le cercle des 
attributions respectives des gouverneurs et du collége, à 
marquer la ligne de démarcation qui les séparait, et 
que nous avons résumée en deux termes : — droit 
d'administration pour les uns; — droit de disposition 
pour l'autre. 

En général, les gouverneurs pouvaient passer tous 
actes conservatoires. Par leur caractère d'urgence, ces 
mesures ne souffrent guère les retards d'une autorisation 
préalable; par leur simplicité, elles se rattachent à la 
conduite la plus élémentaire des affaires publiques; enfin 
par la procédure à laquelle elles viennent se lier en 
cas de débat, elles étaient portées devant le tribunal 
des échevins, qui étaient investis du pouvoir judiciaire. 

Le 10 décembre 1523, Michel de Louf, « ontfangher 
« van den couvente van den Bogaerden te Brugghe », 
ayant pratiqué une saisie sur un terrain et ses dépen- 
dances sis au coin de la « Groenstrate by den hoye », 
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pour recouvrement de 16 s. 6 d. parisis de cens foncier, 
à charge de Jean Van Nieuwenhove; — et un autre, à 
charge du même, sur un terrain sis « in de corte 
« Bogaertstrate by den hoye », pour une rente de 11 s. 
parisis l'an, en requit la validité devant le tribunal des 
échevins. (Sent. civ. in-4°, 1520-98, f° 205 v°, n° 1 et 2.) 

Dans l’ancien droit, les rentes constituées étaient 
rangées parmi les choses immobilières. Le placard du 
20 février 1528 avait été sous ce rapport aussi loin 
que possible. De là, le visa du conseil était nécessaire 
pour leur acquisition, mutation ou remboursement. 

Une décision insérée dans les Sent. civ. in-4°, reg. 
1539-40, f° 129, du 19 février 1539, porte ceci: — 
« Vu le rapport des délégués à l'audition des comptes 
« des gouverneurs (van den schamelen scoolkinderen 
ten Bogacrden), duquel il résulte que l’école possède 
plusieurs rentes, tant dans que hors de la ville, dont 
il na point été opéré de recette depuis quelques années, 
« et que quelques-uns des débiteurs désireraient les 
racheter afin d'éviter des difficultés ultérieures; — le 
« collége autorise les gouverneurs à accepter le rachat 
« au denier vingt, pour employer les deniers en pro- 
venant en losrenten au profit de la dite école. » — 
Une autre décision insérée dans les Secrete resolutien, 
reg. 1607-32, f° 46, du 14 juillet 1611, — autorise les 
gouverneurs à aliéner une rente au pair, que l'école 
possédait à charge des domaines du Brabant, au quartier 
de Bruxelles, de l'import de 925 1. gr. par an. 

Le transport des rentes, et à plus forte raison 
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l'acceptation d'une fondation, d'un bien essentiellement 
immobilier, ne pouvaient se faire sans l'avis du collége. 

Le même jour (14 juillet 1611), le collége accepte 
la fondation de Francisco de la Torre, d’une rente de 
06 |. gros au denier 18, comme bourse pour deux jeunes 
gens sortant de l'école Bogacrde et se destinant aux 
études théologiques à Louvain. 

Par une décision du 47 mai 4600 (Sent. civ. in-4°, reg. 
1594-1605, f° 295 v°), le conseil autorise M. Alexandre 
Dassonneville, Fernand Boudens, Jan de Wree, François 
Vandenhecde, Jan Stochove, le jeune et Jan de Tollenaere, 
gouverneurs de l'école Bogaerde, ensemble avec George 
Schamer, Adrien de Brouckere et Jean Marckies, gou- 
verneurs de l'école des filles, à faire transporter par 
leur trésorier commun, Guillaume Matin, à la table des 
pauvres de la paroisse de Saint-Gilles, deux rentes, avec 
les arrérages de quinze ans, chacune de l'import de 
40 s. gr. par an, hypothéquées sur des maisons « in 
de Hoedemakerstrate. » 

Le 22 octobre 1587 le collége autorise les gouver- 
neurs à accepter une constitution de rente viagère sur 
la tête de Marie Van Doorne, âgée de 77 ans, soit 
32 |. gros. (Sent. civ. 1586-90, f° 79.) La rente viagère 
était donc assimilée à la rente constituée. 

Le 45 janvier 1565 (n. st.), il les autorise à accepter 
la donation d’une rente de 50 1. gros, hypothéquée sur 
la seigneurie de Beveren près d'Anvers, faite à l'école 
par léchevin Martin Vander Weerde. (Secrete resolutie 
1597-65, f° 319.) 
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Le 30 juillet de l'année suivante, pareille autorisation 
est accordée au sujet de la délivrance par les héritiers 
de Vander Weerde du legs de 500 florins de rente, au 
denier 16, dont 300 florins hypothéqués sur le pays 
de Beveren. (Ibid., 1565-69, fo 49 ve.) 

Nous pourrions multiplier ces citations; mais les 
précédentes suffisent. 

Les gouverneurs pouvaient ordonner les réparations 
d'entretien; quant aux grosses, et la loi ancienne comme 
le code civil moderne ont fixé la parfaite signification de 
ce terme, elles devaient être autorisées par le magistrat. 

Vu la supplique présentée par les gouverneurs, « van 
« den scamelen scolieren ten Bogaerde », remontrant 
qu'à l'angle méridional de l'enclos il existait une galerie 
(pandt) fort délabrée, menaçant ruine, et demandant de 
pouvoir la démolir pour en utiliser les matériaux; — 
le collége, de l'avis de la chambre de la Trésorie, 
autorise la démolition de cette galerie, sise au côté sud 
et tournant à l'ouest pour rejoindre le réfectoire et le 
fournil (bachuus). (Sent. civ. 1549-43, f° 149. Décis. 
du 4 juin 1543.) 

Cette jurisprudence n'avait pas varié au XVIIT siècle. 

Secrete resolutie, reg. 1730-36, f° 63 v°. Décis. du 
o août 1732 : 

Oui le rapport des gouverneurs qui ont, sans l'avis 
préalable du collége, commencé à changer une partie 
intérieure du réfectoire, et ce probablement dans le 
dessein de déplacer l'escalier menant de cette salle au 
dortoir; — il fut résolu de mander les dits gouverneurs 


72 


à la séance, de leur défendre de continuer la démolition, 
et on nomma des délégués pour faire une inspection 
sur les lieux. Le 7 août, ces délégués présentèrent leur 
rapport, le collège autorisa les gouverneurs à achever 
le travail commencé, mais sous réserve formelle qu'à 
l'avenir ils ne pourront plus ordonner aucun travail ou 
changement sans avoir consulté le magistrat; la présente 
résolution leur sera transmise sur copie certifiée afin 
de s'y conformer strictement. 

L'action judiciaire ne leur appartenait pas davantage. 
À tous les points de vue cette règle était justifiée. L'action 
judiciaire touche à de trop graves intérêts; elle agite le 
plus souvent des droits de propriété; enfin, lorsqu'on 
y met de l'inconséquence ou de la légèreté, elle peut 
entrainer trop d'abus. De même, dans notre droit public 
et administratif, les établissements de bienfaisance et les 
communes ne peuvent ester en justice sans autorisation. 
(Art. 90 et 148 de la loi communale du 30 mars 1836. 
Comp. loi franc., art. 49. Rapport de M. Vivien, du 
96 avril 1836, tit. D, p. 96.) 

Le 3 juillet 1590, le collége reçoit une requête des 
gouverneurs de l'école Bogacrde, remontrant qu'ils avaient 
une rente de 63 1. de gros par an à charge de la terre 
de Beveren, au pays d'Anvers; que les arriérés couraicnt 

depuis mars 4582; que le duc d'Arschot, propriétaire 
de la scigneurie, se prévalait d'un placard de 4587, 
pour se prétendre indemne; qu'en cet état, il s'agissait, 
non d'une simple mesure conservatoire, mais d'une véri- 
table contestation judiciaire. — Le collége autorise les 
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poursuites. — L'affaire fut portée devant le conseil de 
Flandre, qui commit à cette fin le conseiller La Torre. 
(Sent. civ. 1586-90, f° 195. Décis. du 3 juillet 1590.) 

Les motfs allégués dans ce document établissent 
d'une manière très-claire la distinction entre les actes 
purement conservatoires et les contestations ou procé- 
dures proprement dites. Des exemples en feront voir 
encore l'application constante. 

Le 8 mars 1586, une poursuite est intentée par les 
gouverneurs contre Gilles Van Walleghem, lieutenant de 
l'écoutête, parce qu’il avait reläché de prison Robert 
Dominicle, leur débiteur. (Sent. civ. 1585-94, f° 429 vo 
et 144 v°.) 

Le 22 mars suivant, une poursuite des mêmes est 
mtentée contre la veuve de Simon Spruute, qui avait 
accepté la succession de son mari sous bénéfice d’inven- 
laire, en recouvrement d’une créance. (Ibid., f° 141 v°.) 

Le 13 juillet 1587, pareille poursuite contre Charles 
Sacquespée. (1bid., fo 373 v°.) 

Le À juillet 1534, même poursuite contre Augustin 
Heyndriex, en recouvrement d'une créance de 5 I. gros 
hypothéquée sur une maison rue Espagnole. (Sent. civ. 
in-f°, reg. 1528-34, f° 488.) 

Le 18 novembre 1535, poursuite des gouverneurs 
contre Corneille Willems, ex-receveur de l'école, en 
paiement du reliquat de 620 1. 10 s. 7 d. parisis de 
Son compte clôturé le 20 mars 1524. (Sent. civ. in-f”, 
reg. 1534-41, fo 70 vw.) 

Le 5 août 1540, poursuite subsidiaire contre les 
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héritiers de la dame Jozyne Hanneron, veuve de Colaert 
Belle et contre Pierre Van Thiclt, qui avaient en 1593 
cautionné la recette du dit Corneille Willems, au sujet 
du même reliquat de 60 1. gros. (Ibid., f° 525 v°.) 

Une délégation était même reconnue dans cette matière 
au receveur, âu moins pour ce qui concernait tous les 
articles rentrant dans son compte annuel. 

M. Gilles Rocgiers, receveur de l'école Bogacrde, 
le 30 mai 15595, intente une poursuite contre Gomaer 
Deneve, en recouvrement des arriérés d’une rente de 
8 1. parisis, hypothéquée sur une maison « in Thelm- 
stratkin. » (Sent. civ. in-f°, reg. 1554-58, f° 50 v°.) — 
Le 11 juillet 1560, contre Jean Desprez, pour une rente 
de 9 s. gros par an, sur une maison sise à l'est du 
« Westvlecschuuse ». (Ibid., f°, reg. 1558-64, f° 181 v°.) 
— Le 21 novembre 1560, contre Frans Schec, pour 
une rente de 3 s. 11 d. parisis sur une maison « in 
d'Oudenburch » nommée « de Ware ». (Ibid., f° 199), 
et contre la veuve Vincent Espallacrt, pour une rente 
de 6 s. gros, sur une maison « int Kercstratkin van 
« Onser Vrauwe », au côté sud. (Ibid., f° 199 v°.) 

Il est à remarquer que toutes ces actions portaient 
sur un droit de créance, et que les arrérages de rentes, 
quelle que fût la nature de celle-ci, allodiale ou féodale, 
constituée ou viagère, étaient essentiellement mobiliers. 

On conçoit que leur direction fut abandonnée à la 
discrétion des gouverneurs, du receveur même, puis- 
qu'elle était suffisamment garantie par la responsabilité 
qui pesait sur eux. 


—— — mm = — —_———— — 


75 


Mais il n'en était plus ainsi par tous les actes qui 
touchaient au droit de propriété. Ce droit appartenait 
exclusivement à la commune; il lui avait été reconnu et 
par la loi politique, et par la loi civile, et par la loi 
canonique. Le Pape et l'Empereur l'en avaient solennel- 
lement investie. Le représentant de la commune était le 
magistrat; lui seul était compétent pour décider de droit. 

Aussi tout acte d'aliénation était interdit aux gou- 
verneurs. La vente d'une rente devait être autorisée. A 
plus forte raison, celle d’une maison, d’une terre, etc. 

Le 17 octobre 1609, le collége ordonne aux gouver- 
neurs de vendre deux fiefs donnés entre vifs par la 
dame Anne Heyne veuve de Pierre Ghyselin, afin de 
couvrir les arriérés de l'école. (Secrete resolulie, reg. 
"1607-32, f° 49 vw.) 

Le 45 octobre 1616, il approuve la vente au baron 
de Hoboken d'une parcelle de 8 m. 200 v. à Oostcamp, 
au prix de 400 florins. (Jbid., f° 417.) Le 16 février 1617, 
celle de plusieurs autres petites parcelles au Bevecrhouts- 
velt. (Ibid., f° 490.) Le 12 juillet 1618, celle de toutes 
les parcelles détachées à Oostcamp. (Ibid., f° 130 w.) 

L'exécution des legs rentrait dans cette catégorie. 

M. Jacques Van Nevele, chanoine de Saint-Donatien, 
avait institué une fondation et assigné une rente de 
15 s. gros par an, sur une terre à Ardoye, avec charge 
d'entretenir à perpétuité une lampe ardente devant le 
Saint Sang en la chapelle de Saint-Basile. Les gouver- 
neurs avaient adjugé cet entretien au prix de 9 s. gros, 
de manière que l’école profitait de 6 s. Le collége ratifie 
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la convention. (Secret. res., 1557-65, f° 12 v°. Décis. 
du 22 novembre 1551.) 

Les donations leur étaient inconnues. Frappées de 
nullité radicale, elles ne pouvaient même être réhabilitécs 
par l'intervention du magistrat. Il fallait un décret du 
souverain pour autoriser une institution publique de 
bienfaisance, quelle que füt sa forme, à transporter 
gracicusement ses biens. Nous avons même vu que 
l'on invoquait la confirmation papale pour en changer la 
destination. 

Mais les charges apposées à certaines fondations, 
qui se résolvaient parfois en de véritables lbéralités, 
ne tombaient point sous l'application de cette défense. 
C'est ainsi que le collége consentit aux gouverneurs, qui 
avaicnt déjà obtenu un octroi des Archiducs, de donner 
chaque année une aumône de 21 s. pour la délivrance 
des pauvres prisonniers du « Doncker Camere », et 6. 
au « cipier » pour frais de gcûle. (Secret. resol., reg. 
4591-65, f° 71 ve. Décis. du 6 avril 4619.) 

Les emprunts, pas plus que les transports, n'étaient 
de la compétence des gouverneurs. Par la facilité de 
leur émission, ces actes pouvaient, sous couleur de 
combler les déficits, entraîner à l'abus et par suite 
entamer l'économie de l'établissement. Celui-ci d'ailleurs, 
dans ces sortes d'opérations financières, ne figurait pas 
en nom personnel, cétait la ville scule, qui avait ses 
registres de créancicrs, ct son crédit. 

Le 20 février 1508, le conseil autorise le trésorier 
Jean Vanheede à emprunter au fonds de Sant-dulien, 
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4 À. gros de rente, à condition de délivrer l'obligation 
au nom de la ville. (Secret. res., reg. 1565-69, fo 159.) 

Les loteries, si fréquentes au XVI siècle, se trou- 
vaient dans le même cas. De plus, il fallait les étayer 
de l'octroi royal. Mais jamais loterie ne pouvait être 
ouverte, ni même publiée à Bruges, sans l'assentiment 
des échevins. Les Hallegeboden en contiennent une liste 
bien longue. Au fond, la loterie n'était qu'un emprunt 
déguisé. Pour le bénéficiaire, elle frisait l'usure; pour 
le peuple, auquel elle jetait l'appñt du gain sans le 
travail, elle n'était qu'une leçon d'immoralité. 

Dans sa séance du 29 octobre 1547, le collége prit 
lecture des lettres patentes de S. M., octroyant l'érection 
d'une loterie en cette ville au profit des pauvres écoliers 
des Bogards, et il autorisa les gouverneurs à prendre 
toutes mesures à cet effet, telles que : « van te doen 
« macckene, bedynghene ende betalene de zilveren prysen, 
« quaerten te doen prentenc ende uut te zendene, etc... » 
(Sent. civ. in-4°, reg. 1547-48, f° 24) 

Le 2 janvier 1569 (v. st.), les gouverneurs avisent 
le collée qu'ils sont d'intention de demander à la cour 
l'octroi d’ériger une loterie. (Secret. resol., reg. 1569-75, 
f° 21.) En effet, ils l'obtiennent, et le magistrat en 
autorise la publication (28 janvier 1569, v. st.), à son 
de trompe. (Ibid., f° 26 v°). Le 24 mars, Jérôme Van 
Roden, Jacques de Damhouderc et Regnier Verplancke, 
COMmparaissent en séance et, sur la réquisition de l'écou- 
tête, s'en constituent les cautions. (Ibid., f° 141 vw.) 

Le 2% avril, ils est consenti aux gouverneurs de 
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faire appendre, durant les prochaines fêtes de l'ommegang 
du Saint Sang, devant lhôtel-de-ville, des planchettes 
avec l'annonce de la lotcrie. (Ibid., f° 450 vw.) 

Le 3 juillet 1974, le collége concède encore aux 
gouverneurs de faire publier pendant trente jours, la 
loterie, conformément à l'octroi signé par le duc d’Albe. 
(Ibid., f° 399.) Cette publication fut sans doute prorogée, 
puisqu'à la date du 27 septembre, nous trouvons une 
décision, portant que le tirage est fixé au mercredi pro- 
chain sur le Bourg, sous la réserve de l'approbation du 
comte de Reulx. (Ibid., f° 419 v°.) Puis le 42 mars 1979, 
le collége ordonne aux gouverneurs de rapporter le 
résultat de la loterie, afin d’amortir l’arriéré de lécole 
se montant à plus de 700 I. gros. (Jbid., f° 445 vw.) 

Les baux à ferme étaient homologués par le magistrat. 
Il semblerait cependant que ce füt là un simple acte 
d'administration ordinaire. 

Le 28 mai 1570, les gouverneurs furent autorisés à 
donner à baïl une terre de deux mesures sise à Saint- 
Michel, à Henri Van Hersberghe, brasseur, au prix de 
3 1. 5 s. l'an. (Secret. resol., reg. 1569-75, f° 63 v°.) 
Il n'est fait mention, dans cet octroi, d'aucune stipulation 
exorbitante ou sortant des règles du droit commun. 

Enfin il n'est pas jusqu'à l'acceptation de legs, qui 
ne fut déférée à l'avis du collége. Assurément cet acte 
marque la limite extrême des pouvoirs des gouverneurs. 
On en voit de nombreux exemples. 

Par délibération du 27 février 1588, le conseil appelle 
les gouverneurs pour conférer sur l'acceptation du legs 
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de Pierre Adorne, d'une rente de 8 1. 1 s. 8 d. par an. 
(Secret. resol., reg. 1565-69, f° 160 v°); suit l'acceptation 
en date du 12 mai 1508. (Ibid., f° 164.) 

Le 20 avril 1611, le conseil autorise les gouverneurs 
à accepter le legs de 18 1. gros de rente, au denier 16, 
fait par Nicolas Thierin, de Dixmude, sous la condition 
d'élever et de nourrir un enfant à désigner par ses 
héritiers. (Secret. resol., reg. 1607-32, f° 43 vw.) 

Le 15 avril 1676, le conseil accepte directement le 
testament de Jehan Schot, né à Bruges et décédé à 
Batavia, qui léguait à l’école Bogaerde, 58 1. 6 s. 8 d. 
gros sur le montant d'une lettre de change négociée à 
la célèbre Compagnie des Indes. (1bid., reg. 1672-76, 
fo 461 v°.) Voir annexe B. 

Le 8 mars 1737, le collége délibère sur l'exonération 
de la fondation du chanoine Jean Morphy, qui avait 
prescrit la célébration d'un salut mensuel en la chapelle 
de Saint-Basile, auquel devaient assister à tour de rôle 
les écoles de la ville, de manière à ce que tous les 
enfants y eussent comparu au moins une fois dans l’année. 
Il décide qu'il convient d'abord de faire la répartition et 
le relevé du nombre des enfants, il charge de ce soin 
le doyen et le serment de la corporation des librairiers 
et instituteurs, et arrête tout d’abord de commencer par 
l'école pauvre des filles, et la semaine après par celle 
des garçons. (Jbid., reg. 1736-40, f° 244.) 

Tel était le mandat des gouverneurs. Mandat bien 
restreint, comme on le voit, et qui, placé dans la dépen- 
dance absolue du conseil, méritait à peine le nom de 
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droit d'administration. A défaut de meilleur terme, nous 
avons pris celui-là. Mais ce mot mème doit être entendu 
dans son acception la plus bornée, la plus rudimentaire, 
et néquivalant pas de loin aux attributions usitécs 
aujourd'hui de l'usufruitier, du tuteur, du curateur aux 
successions vacantes, de l'envoyé en possession provisoire 
des biens d'absent ct de l’exécuteur testamentaire. 


L. GILLIODTS-VAN SEVEREN. 
(A continuer.) 


| LA 
KEURE DE NIEUPORT 


DONNÉE PAR 


PHILIPPE D'ALSACE, EN 1163 


Nos historiens et nos juristes considèrent cette pièce 
comme la plus curieuse de l'espèce qui existe et l'unique 
en son genre que l'on aît à montrer dans l'histoire 
de Belgique : « Curieus stuk, het eenigste van geheel 
Vlaenderen. », dit Beaucourt de Noortvelde‘, et après 
lui, Lesbroussart ? : « Ce diplôme, l'un des plus curieux 
de l'histoire de Belgique ». | | 

Elle fut publiée plusieurs fois, mais jamais elle ne 
fut traduite. 

On la trouve d'abord, dans le recueil de De Brauwere, 
intitulé : « Costumen ende usantien van Nieuport », im- 
primé, en 17174, à Gand, chez P. de Gocsin. P. 71. 


1 Jaerboeken van den lande van den Vryen. Bruges 1785. T. III, p. 187. 
? Annales de Flandre de P. D'OUDEGHERST. Notes additionnelles. Add. 
à la note 2 du chap. 77, p. 416 du 1r volume. 
11 
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Dans l'ouvrage du susdit Bcaucourt de Noortvelde, 
« Jaer-boeken vanden lande van den Vryen ». 

Encore, dans le sixième volume des Placards de 
Flandre, Liv. IV, Rub. IIT*. 

Puis, dans d'Oudegherst « Annales de Flandre ». 
Edition de Lesbroussart ®. 

Enfin, dans Warnkœnig « Flandrische Staats- und 
Rechtsgeschichte ». T. Il, 2° partie, preuves, p. 87. 

La copie du recueil des coutumes de De Brauwere, 
a été reproduite purement et simplement par Beaucourt 
et Warnkœnig ‘, ainsique dans les Placards de Flandre. 

Cette copie porte en souscription : « Collatione facta 
cum suo originali diplomate, in optimo ac integerrimo 
statu, non obstante cjusdem vetustate, existente et asser- 
vato in secreto Archivo hujus Civitatis Ncoportuensis, 
concordantiam justissimam hujus copiæ attestor infras- 
criptus primus consiliarius pensionarius atque graphiarius 
exusdem Caivitatis Neoporti hâc 17 Octobris anni millesimi 
Septingentesimi Sexagesimi quinti. Signat” De Brauwere ». 

Toutefois, avant l'impression du volume de Warnkœænig, 
la copie fut encore revue et corrigée sur l'original ?. 


3% Voir la note { qui précède. 

# Cette rubrique porte: « Bchelzende Placcaerten, Reglementen ende 
Decreten, geëmaneecrt voor de directie der besloten Steden van Vlaenderen 
ende het gene danof dependeert ». 

& Cité plus haut, note 2. 

6 On trouve en note des Fland. Slaats und Rechtgesch. ceci : « Nach 
dem genauen Abdruck der Originalurkunde im archiv zu Nieuport, binter 
der von de Brouwere besorgten Ausgabe der Costumen van Nieuport. 
Gent 1774 ». 

7 « Der Anfang des Diploms mit dem Druck verglichen im Sept. 1832 ». 


Es mme 
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La copie de Lesbroussart est toute nouvelle, du moins 
il le déclare, en attestant « sa parfaite conformité avec 
l'original ». | 

Nous devons à la complaisance de M. C. De Meyer, 
secrétaire de la ville de Nieuport, d'avoir pu prendre 
connaissance de l'original du diplome en question, et 
nous avons constaté que toutes les copies citées depuis 
De Brauwere jusqu'à Warnkœnig contiennent plus d’une 
inexactitude, au point de vue de la transcription paléo- 
graphique. | 

La pièce a 0,51 haut. sur 0,45 larg.; l'écriture est 
celle qui caractérise les actes du XII siècle. Sceau au 
contour brisé, sans contre-seau, en cire brune et pendant 
à une double lanière de cuir. 

Sur le dos est écrit : De lege novi portus a comile 
Philippo. 

Au-dessous : Scabinorum novi portus. 


Notum sit tam futuris quam presentibus, quod ego, 
Phihippus, Dei gratia Flandrorum Comes, hanc legis 
justiciam opidanis meis habitantibus in novo opido con- 
cesserim. Ut si quis aliquem occiderit, capud fsic) det 
pro capite; unde nec reconciliationem habebit, nisi per 
parentes et per Justificatorem. Si quis vulnus in nocte 
acceptum ali imputaverit, si scabinis dignum videatur, 
ferro candenti se excusabit acusatus; si arsus fuerit, 
manum perdet. Si quis ali vulnus imputaverit, et ille 
negäverit, juramento quinque hominum se excusabit ;- si 
male juraverit, tres libras dabit; et si acusator in (acu- 
satione?) juramento defecerit, acusatus liber erit. Si quis 
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verberatus justiciario conquestus fuerit et hoc opidani 
cognoverint, et scabini cognoscant quod ille conquestus 
sit, justiciarius moncbit cognitores cum testibus in ves- 
pere, ut mane cum juramento reum acusent; et si hoc 
scabini vel opidani non cognoverint, conquerens cum 
juramento querelam suam sequetur, et alter se excusabit 
juramento quinque hominum; si conquerens in (acusa- 
tione) juramento defecerit, acusatus liber erit; et si quis 
de quinque jurantibus defecerit, acusatus debet tres libras 
ct percusso decem solidos. Si quis aliquem turpiter 
increpaverit, et lle a legitimis hominibus protractus 
fuerit, tres solidos debet justiciario et duos increpato; 
si protractus à legitimis hominibus non fuerit, acusator 
cum (acusationc) juramento querelam suam sequetur; et 
acusatus se excusct juramento quinque hominum. Si unus 
de his quinque defecerit, tres solidos justiciario et duos 
acusatori debet. Si fur cum probatione captus fuerit, qui 
ccpit eum dabit illum Jjusticiario, et justiciarius tractabit 
cum secundum judicium scabinorum. Si fur ille fidejus- 
sorem habere non poterit, Justiciarius eum tenebit, donec 
judicium scabinorum fccerit; si fur vocatus acusatus fuerit, 
candenti ferro se excusabit, si culpabilis permanserit 
suspendetur, et si acusans in (acusationc) juramento 
defecerit, acusatus liber ecrit de hac acusatione. Qui 
aliquid alicui coram scabinis debet, et diem solvendi 
non tenuerit, justiciarius cum scabinis illum, cui res 
debctur, faciet potentem super omnia que debitor habet; 
et si debitor nichil habuerit, ipse debitor in potentiam 
illius cui res debetur. De hoc forisfacto duodecim denarios 
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justiciario debet et duos solidos 1lli cui res debetur. 
Justiciario non licet aliquem opidanum implacitare, nisi 
cum hominibus legitimis et ad domum suam non perti- 
nentibus, et oportet ut scabini eos legitimos dicant. 
Lastinga navium usticiarni est, et qui eam habuerit, 
fures suspendet, manus abscidet, oculos eruet. Quicumque 
hic per annum unum et per diem unum manserit, liber 
erit. Post diem sancti Martini precipiet justiciarius opi- 
danis, si voluerit, placitare diebus tribus. Si scabini in 
scamno suo sederint, quicumque judicium eorum falsum 
dixerit, debet cuique scabinorum tres libras et justiciario 
decem solidos. Si aliquis opidanus aliquid emerit et alius 
istud furatum esse dixerit, si emptor juramento duorum 
hominum constare sine reprehensione fecerit, quod legi- 
time illud emerit, catallum suum habebit. Si justiciarius 
et opidani statutum fecerint, unde aliquod forisfactum 
esse debet, dimidium forisfacti erit justiciarii et dimidium 
erit opidi. 

. Concessi etiam opidanis meis de novo opido, quod 
quicumque ibi manserit, ab omni teloneo, nisi sit de 
terra vel de plumis, liber erit, si teloneario in die sancti 
Bricci singulis annis quatuor denarios dabit. Concessi 
etiam eis per totam Flandriam eamdem libertatem quam 
habent opidani de Dicasmuth ibi. Quicumque cervisiam 
fecerit, de una cervisia duos denarios debet; et qui- 
cumque extraneam cervisiam vel extraneum medonem 
vendiderit, de vase uno denariatam unam debet. Qui 
extraneus medonem vel cervisiam adduxerit, de vase uno 
denarium unum dabit. Quicumque panes venales fecerit, 
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in die Sabbati panem de obolo dabit. Si de teloneo 
panis vel cervisie aliquis acusatus fuerit, juramento sine 
reprehensione se excusabit. Quicumque vinum vendiderit 
more taberne, sextarium vini dabit de uno vase, et 
qui extraneus vinum adduxerit, de uno vase quatuor 
denarios dabit. Lectum vendens duos dabit denarios; 
emens, duos. Qui emit pelu obolum dabit, et qui vendit, 
obolum. Qui terram vendiderit, quatuor denarios dabit, 
et qui emerit, quatuor. Qui extraneus lectum sine plumis 
vendiderit, unum denarium dabit, et qui emerit unum. 
Quicumque pannos ad opus suum vel uxoris vel filio- 
rum vel familie emerit, de teloneo liber erit; si fide 
sua istud confirmaverit. De filis quinque solidorum, 
unum denarium; de fils infra quinque solidos, obolum 
unum. Quicumque extraneus in die fori lanam vendiderit, 
obolum dabit. Qui extraneus lanam vendit, de pensa una 
duos dabit denarios; et qui emerit, duos. Omnis extra- 
neus de stabulo dabit obolum in die fori : de uno porco, 
obolum; de una ove, obolum; de vacca, unum denarium; 
de palefrido, duos denarios, emens, et vendens duos; de 
pelle recenti, vendens, obolum; emens, obolum; de nave 
que vocatur scuta, unum denarium; de una domo, si 
extraneus eam emerit, quatuor denarios; de nave que 
est clincaboiat, duodecim denarios; de nave que dicitur 
losboiat, octo denarios; de nave que dicitur envara, 
quatuor denarios; de cogga, octo denarios. Si navis 
intraverit, nullus inde aliquid emet, donec navis sedeat; 
forisfactum inde tres lib. De dacara coriorum vendens, 
duos denarios; emens, duos denarios; et qui detulerit, 
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denarium unum. De pensa lane, vendens, duos denarios: 
emens, duos. De pensa cascorum Anglicorum qui detule- 
rit, denarium unum; qui vendiderit, duos denarios; qui 
emerit, duos denarios. De pensa, caseorum Flandrorum, 
unum denarium; de pensa butiri, unum denarium; de 
pensa plumbi, unum denarium; de millario stagni, quatuor 
denarios, de plaustrata eris, quatuor denarios; de plau- 
strata ferri, quatuor denarios; de stagno et ere et ferro, 
quicumque vendiderit, de marca una sex denarios; de 
bacone, obolum; de pensa uncti vel sebi, unum denarium 
qui detulerit; qui vendiderit, duos denarios, et qui emerit, 
duos denarios. De pensa cere, quatuor denarios qui ven- 
diderit, et qui emerit, HI denarios, similiter de una 
marca vendens, sex denarios. De kerca piperis, quatuor 
denarios; de kerca aluni, quatuor denarios; de kerca 
brisilli, quatuor denarios; de kerca cumini, quatuor 
denarios; de kerca gin(giber)e (?), quatuor denarios; .de 
istis quinque quicumque vendiderit, sex debet denarios 
de marca. De frumento vendens, de marca sex denarios; 
de ferthelo, duos denarios; de nave que vocatur, scuta, 
si non est bordata, unum denarium; de torsello cordato, 
quatuor denarios; de torsello non cordato, duos denarios; 
de pensa filorum que defertur ab Anglia, duos denarios; 
de gebenna mellis, quatuor denarios; de gebenna cine- 
rum, duos denarios; de gcbenna calibis, quatuor denarios. 
Mille allecia recentia, unum denarium; de buza adducente 
recens allec, octo denarios, centum salmones, quatuor 
denarios; mille macarelli, duos denarios; centum cabel- 
lawi, duos denarios; centum schelvisc, unum denarium ; 
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centum plathiz, unum denarium; centum de zcbuttis, unum 
obolum; de pensa anguillarum, quatuor denarios; de 
pensa flottarum, si abierit, unum denarium; qui vendi- 
derit, duos denarios; repa caldariorum, quatuor denarios,; 
repa pelvium,. quatuor denarios; repa patellarum, quatuor 
denarios; de plaustro abeunte, quatuor denarios, et de 
veniente plaustro, unum denarium; de biga abeunte, duos 
denarios;, de biga intrante, obolum. Quecumque res per 
opidum transierit, si deposita non fucrit, libera erit. Qui- 
cumque extraneus partem ceti emerit, de marca una sex 
denarios dabit, de lapide molendinario, duos denarios; 
de magno lapide molendini, quatuor denarios; de uno 
molare, obolum; de lapide qui dicitur slipesten, quatuor 
denarios; de buna variarum pellium, quatuor denarios. 
Si navis advencrit, pecuniam portans, non licet alicui 
extraneo quicquam in ea emere de his que adducit, 
antequam viderint, burgenses, et emerint si voluerint; 
si vero opidani: hoc modo aliquas res emerint, scabini 
inde partem habebunt si volucrint; etiamsi presentes 
non fuerint, similiter ct duo testes inde partem habebunt 
si voluerint, et sciendum quod scabini omnes, et pre- 
scripti duo testes, hujus opidi, ex toto liberi sunt. Ut 
autem hec omnia stabilia ct indivulsa permaneant, et 
nullius rei perturbatione infringantur, sigilli mei aucto- 
ritate confirmavi, coram his testibus : Mathco, comite 
Bolonie; Roberto, advocato Bctunic; Everardo de Tornaco; 
Heinrico, castellano Broburgense ct filiis suis; Wilclmo, 
castellano de sancto Audomaro; Wicionc, castellano de 
Bergis, Wilclmo Broon; Waltero de Locre; Balduino 
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Paldinc; Gerardo de Someringem et Bernardo; Balduino 
de Hundescot; Waltero de Bevera; Goswino Craucas:; 
Waltero de Ipra; Waltero de Formesela. Actum hoc 
Dominice incarnationis, anno millesimo centesimo sexa- 
gesimo tercio. 


TRADUCTION" 


Moi, Philippe, par la grâce de Dieu, comte des 
Flandres, fais savoir à tous présents et à venir, que 
J'ai octroyé la présente loi ? à mes habitants de Nieuport. 
Si quelqu'un a tué un autre, qu'il donne tête pour tête; 
il ne pourra donc y avoir de réconciliation qu'à l'in- 
tervention de parents ou d’un juge. Si quelqu'un accuse 
un autre de l'avoir blessé pendant la nuit, l'accusé se 
justifiera au moyen du fer ardent, selon l'arbitraire 
des échevins; si le feu le brûle, on lui tranchera la 
main. Si quelqu'un accuse un autre de l'avoir blessé, 
et que celui-ci le nie, il (l'accusé) se justifiera par le 
serment de cinq personnes ‘‘; s'il fait un faux serment, 
il paiera trois livres, et si le plaignant fait défaut ‘ à 


8 Nous devons prévenir le lecteur que cette traduction n’est point rigou- 
reusement littérale. Force nous a été de donner parfois le sens paléogra- 
phique au lieu du sens grammatical de certaines phrases qu’on ne saurait 
plier aux tournures de la langue française, et aussi de certains. mots si non 
inconnus à nos linguistes, du moins laissés jusqu'ici sans explication accep- 
table. Nous avouons aussi qu'il y reste encore bien des points obscurs. 

* On ne peut trouver d'autre équivalent français de Legis justicia. 

19 Le serment de cinq personnes ? — Sont-ce cinq personnes qui prêtent 
serment pour décharger l'accusé, ou est-ce le serment de ce dernier prêté 
en présence de cinq personnes ? Un article qui vient plus loin et qui est plus 
clair semble justifier la première supposition. 

11° Faire défaut doit être pris ici dans le sens de ne point étre présent. 
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la prestation du serment, l'accusé sera libre. Si quel- 
qu'un vient se plaindre d'avoir été battu, et que d’autres 
habitants le savent, que la plainte soit portée à la 
connaissance des échevins; le magistrat chargé de la 
justice fcra comparaître, vers le soir, ceux qui ont 
connaissance du fait, ainsi que les témoins, afin que le 
lendemain matin ils puissent accuser le coupable sous 


serment. Et si le fait n'est pas parvenu à la connaissance 


des échevins ou des habitants, le plaignant déposera sa 
plante sous serment, et l'accusé se justifiera par le 
serment de cinq personnes. Si le plaignant fait défaut 
à la prestation du serment, l'accusé sera libre, et si 
l'une des cinq personnes fait défaut, l'accusé payera 
trois livres et dix sols à celui qui a reçu les coups. Si 
quelqu'un s'est permis de faire des reproches honteux à 
autrui et quil aura été régulièrement traduit en justice, 
il devra trois sols au magistrat judiciaire et deux à 
l'injurié; sil n'a pas été traduit régulièrement en justice, 
le plaignant poursuivra sa plainte en prêtant serment et 
l'accusé se justifiera par le serment de cinq personnes. 
A défaut de l'une d'elles, il devra trois sols au magistrat 
judiciaire ct deux au plaignant. Si un voleur a été pris 
en flagrant délit, celui qui l'aura arrêté le remettra 
entre les mains du magistrat judiciaire et ce dernier le 
livrera selon les règles à la justice des échevins. Si le 
_ voleur ne peut trouver de caution, le magistrat judiciaire 
le retiendra (à sa disposition) jusqu'à ce que la sentence 
des échevins ait été prononcée. Si (après avoir été appelé) 
le voleur est accusé, il se justifiera au moyen du fer 
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ardent. Si sa culpabilité est reconnue, qu'il soit pendu; 
et si le plaignant fait défaut à la prestation du serment, 
l'accusé scra renvoyé de la plainte. Celui qui, en présence 
de échevins, aura déclaré une dette et ne s’exécutcra pas 
au jour de l'échéance, que le magistrat judiciaire et les 
échevins saisissent pour le créancier tous les biens du 
débiteur, et si le débiteur ne possède rien qu'il soi mis 
en puissance de son créancier . Pour cet exploit il devra 
douze denicrs au magistrat judiciaire et deux sols au 
créancicr. Il n'est point permis au magistrat judiciaire 
de traduire en justice un habitant, si ce n'est avec les 
hommes de .loi, et encore faut-il qu'ils ne soient pas à 
son service personnel. Il faut même que les échevins 
les déclarent hommes de loi‘. Le droit de lestage ‘ 
appartient au magistrat judiciaire, et celui qui en jouira 
(qui en aura la perception) prendra les voleurs, tranchera 
les mains et crevcra les yeux. Celui qui résidera ici 
l'espace d'un an et d'un jour, sera libre. Après le jour 
de la saint Martin, le magistrat judiciaire, s'il le juge 
à propos, informera les habitants qu'il tiendra trois jours 
de plaids. Quiconque aura accusé les échevins, dans 
l'exercice de leurs fonctions, d'avoir prononcé une sen- 
tence injuste, payera à chaque échevin trois livres et au 


*# Nous ne connaissons pas le véritable sens de cet article. Est-ce que le 
créancier pouvait dans ce cas faire de son débiteur ce que bon lui semblait ? 

15 Les Hommes de loi sont ici les agents de l'autorité, commissionnés 
pour le service de la justice. Aujourd'hui on dirait agents de police ou gen- 
darmes : « Aides de loi ». 

1% Ducange donne cette traduction de Lastinga et, pour notre part, nous 
la croyons exacte. « Lastingha navium justiciarii est et qui cam habucrit, 
fures suspendet. » Cela voulait-il dire que ce percepteur remplissait les 
fonctions d'exécuteur ? 
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magistrat judiciaire dix sols. Si un habitant achète une 
chose qu'un autre dit être le produit d'un vol, et s'il 
(l'acheteur) peut prouver par le serment de deux per- 
sonnes qu'il l’a fait sans vouloir commettre une mauvaise 
action, la chose achetée lui appartiendra en propriété. 
S'il est conclu entre le magistrat judiciaire et les habitants 
un accord d'où doit résulter un droit‘ quelconque, la 
moitié appartiendra au magistrat judiciaire et l'autre 
moitié à la ville. 

J'ai accordé également à mes habitants de Nieuport 
que quiconque résidera en cette ville, sera exempt de 
tout tonlicu, excepté de l'impôt (du tonlieu) sur la terre * 
et sur les plumes; pourvu que tous les ans, au jour de 
la Saint-Brice il paye quatre deniers au percepteur. Je 
leur at octroyé également par toute la Flandre les mêmes 
franchises dont y jouissent les habitants de Dixmude. Qui- 
conque fabriquera de la cervoise ‘’, payera deux deniers 
par pot; et quiconque vendra de la cervoise étrangère 
ou de l'hydromel étranger, payera le prix d'un denier 
par pot. L'étranger qui importera de l'hydromel ou de la 
cervoise (de provenance étrangère), payera un denier par 
pot. Quiconque fabriquera du pain pour la vente, donnera 
le samedi un pain de la valeur d'une obole. Si quel- 
qu'un est accusé de ne pas avoir acquitté l'impôt du 
pain ou de la cervoise, il se justifiera par serment d'en 
avoir agi ainsi sans l'intention de commettre une action 


15 Droit pour {axe (ou frais de justice) ? 
16 Marne ou argile. La marne fut importée à Nicuport de tout temps. 
17 Biére. 
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frauduleuse. Quiconque vend du vin à la manière des 
taverniers, payera un sétier par pot; et l'étranger qui 
importera du vin (étranger) payera quatre deniers par 
pot. Celui qui vend son lit'#, doit deux deniers; celui 
qui l'achète, aussi deux. Celui qui achète une houp- 
pelande, donnera une obole; celui qui en vend une 
donnera également une obole. Celui qui vend sa terre, 
donnera quatre deniers; celui qui l’achète, aussi quatre. 
L'étranger qui vend un lit sans plumes, paye un denier, et 
celui qui l’achète aussi un. Celui qui achète des vêtements, 
soit à son usage personnel, soit à l'usage de son épouse, 
de ses enfants ou de sa famille, sera exempt de tonlieu, 
pourvu qu'il en fasse la déclaration loyale. On payera 
un denier par filet‘, valant cinq sols, et une obole par 
filet de moindre valeur. Tout étranger qui vendra de la 
laine, le jour du marché, payera une obole. L'étranger 
qui vend de la laine * payera deux deniers par livre *, 
et celui qui l'achète payera autant. Tout étranger donnera 
le jour du marché : par étal, une obole; par porc, une 
obole;, pour une brebis, une obole; pour une vache, un 
denier; pour un cheval, l'acheteur et le vendeur chacun 
deux deniers; pour une peau fraîchement dépouillée, 
l'acheteur et le vendeur chacun une obole; pour un 
bateau, appelé scute, un denier; pour une maison, si 
cest un étranger qui l'achète, quatre deniers; pour un 
bateau, dit clincaboiat, douze deniers; pour un bateau, 
‘8 Est-ce le bois du lit ou le matelas ? 
19 Filets de pêche. 


?0 Ailleurs qu’au marché, sans doute ? 


# Livre n’est ici qu'un terme générique, la véritable signification de 
pensa est sans doute le mot flamand greep. 
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dit envara, quatre deniers; pour un bateau, dit losboiat *?, 
quatre deniers; pour une cogge *, huit deniers. Dès 
qu'un navire entre (au port), personne ne peut acheter 
avant qu'il ne soit amarré, sous peine d'une amende de 
trois livres. Pour chaque dizaine de cuirs, le vendeur 
et l'acheteur payeront chacun deux deniers, et l'armateur 
un denier. Pour une livre de laine, le vendeur et 
l'acheteur payeront chacun deux deniers; celui qui apporte 
une livre de fromage d'Angleterre, un denier, et ceux 
qui la vendent ou l'achètent, chacun deux deniers; pour 
une livre de fromage de Flandre, un denicr;, pour une 
livre de beurre, un denier; pour une livre de plomb, 
un denier, pour mille plaques d’étain, quatre deniers; 
pour une charretée de cuivre *, quatre denicrs, pour une 
charretée de fer, quatre deniers. Quant à l'étain, le cuivre 
et le fer, tout vendeur payera six deniers par valeur 
d'un marc; pour un porc fumé, une obole; pour une livre 
de saindoux ou de suif, l’'armateur payera un denier, 
l'acheteur et le vendeur, deux deniers; pour une livre 
de cire, le vendeur et l'acheteur chacun quatre deniers; 
pour la valeur d’un marc, le vendeur devra six deniers; 
pour une charge de poivre, quatre deniers, pour une 
charge d'alun, quatre deniers, pour une charge de bois 
de (teinture), quatre deniers; pour une charge du cumin, 
quatre deniers, pour une charge de gimgembre, quatre 
deniers. Quant à ces cinq dernières marchandises, le 
33 Loshoot : Alège; bateau servant au déchargement des navires. 
#3 Bateau non ponté : cogyhe. 


24 I] s’agit probablement de minerai de cuivre. 
25 Etain, cuivre et fer travaillés ? 
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vendeur payera six deniers par marc. Celui qui vend du 
froment, payera six deniers le marc, et deux deniers le 
quarteron. Pour tout bateau dit scute, s’il n'est pas bordé, 
un denier; pour tout ballot lié, quatre deniers; pour tout 
ballot non lié, deux deniers; pour une livre de filets, 
importés d'Angleterre, deux deniers; pour une charge 
de miel, quatre deniers; pour une charge de cendres, 
deux deniers; pour une charge de chaînes, quatre deniers. 
Pour mille harengs frais, un denier; pour un baril de 
harengs frais, huit deniers; pour cent saumons, quatre 
deniers; pour mille maquereaux, deux deniers; pour cent 
cabillauds, deux deniers; pour cent églefins, un denier; 
pour cent plies, un flenier; pour cent barbues, une obole; 
pour une poise d'anguilles, quatre deniers; pour une 
livre de flottes (raics) l’exportateur payera un denier, 
le vendeur deux deniers. L'impôt sur l'importation des 
chaudrons est de quatre deniers; sur les plats aussi quatre 
deniers, et sur les jattes également quatre deniers. On 
payera quatre deniers pour un chariot, à la sortie, et un 
denier‘à l'entrée; pour un carosse à deux chevaux, deux 
deniers à la sortie, et une obole à l'entrée. Tout objet 
passant par la ville et qui ny est point déposé, sera 
exempt de droit. L'étranger qui achète une partie de 
baleine *, payera six deniers par marc; pour une pierre 
de moulin, il payera un denier;, pour une grande pierre, 
quatre deniers; pour une meule, une obole; pour une 
pierre dite slypsteen*’, quatre deniers; pour un paquet 

?6 On ne vendit jamais de baleines par parties. 11 s’agit ici sans doute 


des fanons de cet animal. 
#7 Pierre à aiguiser. 
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de peaux diverses, quatre deniers. Au cas où un navire 
entre chargé de marchandises manufacturées *#, il est 
défendu à tout étranger d'acheter quoi que ce soit, avant 
que les bourgeois n'aient tout vu ct aient eu la faculté 
d'acheter eux-mêmes; et sil arrive que les habitants aient 
acheté quelque chose dans ces conditions, les échevins 
en auront leur part, s'ils le désirent; quand même il ne 
seraient pas présents. Il en sera fait ainsi pour deux 
témoins qui auront leur part également s'ils le veulent. 
Et que l'on sache que tous les échevins et les dits 
témoins de cette ville sont exempts de tout droit. 

Et, pour que toutes ces choses demeurent stables et 
inséparables, et qu'aucun désordre ne vienne en amener 
la destruction, je les ai confirmées par l'autorité de 
mon sceau en présence des témoins suivants : Mathieu, 
comte de Boulogne; Robert, avoué d'Arras; Evrard de 
Tournai; Henri, châtelain de Bourbourg et ses fils; 
Guillaume, châtelain de Saint-Omer; Wicion, châtelain 
de Bergucs;, Guillaume Broon; Wautier de Locre; Baudouin 
Paeldinc; Gérard et Bernard de Someringhem; Baudouin 
d'Hondschoote; Wautier de Beveren; Gossuin Craucas (?); 
Wautier d’Ypres et Wauticr de Vormezcele. 

Ceci fut fait l'an de l'Incarnation du Seigneur, mil 
cent soixante trois. 


EMILE VANDEN BUSSCHE. 


8 On pourrait bien dire aussi « marchandises de valeur », mais le terme 
serait ambigu. 


ROXEM 


LE PLUS ANCIEN VILLAGE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE 


Je dis bien : Roxem, le plus ancien « village » de la 
Flandre occidentale, et peut étre des deux Flandres. 

En effet, Roxem eût son église dès l'an 745; mais 
alors, la localité se nommait Rochashem et Therealdus 
locus. Plus tard (mais toujours au VIII siècle), on l'ap- 
pelle Hrokasem et Heraldus lucus. 

Dans une charte de l’an 1026 on trouve Rokashem *. 

Plus tard encore, dans des priviléges des papes 
Pascal IT, Innocent IE et Célestin Il, respectivement des 
25 mai 4107, 26 avril 4139 et 19 janvier 4144, on 
lit Rokeshem ?. 

D'où est venu Roxem. 

Par acte du 95 juillet de la susdite année 745, un 
prêtre, nommé Félix, fait cession aux moines de l’abbaye 
de Saint-Bertin, de l'église qu'il venait de faire construire 

 Chartularium Sithiense. Pars secunda. Simonis lib. J (VII. — 


GUÉRARD. 
* Id. id. lib. LI (IX) et lib. HI (VID et (X). 
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à Roxem. Il sen réserve seulement la possession sa vie 
durant. 

Cet acte est cité par Malbraneq, Le Cointe *, 
Warnkœnig 5, De Bréquigny et Pardessus . 

La dite église était dédiée à samt Michel. Ce qui 
résulte d'une charte, datée du mois de janvier 770, par 
laquelle un personnage, du nom de Sigerade, fait savoir 
à l'abbé de Saint-Bertin, Hardrade, quil a vendu au 
profit de cette église tous les bieus qui lui appartenaient 
à Roxem. 

Voici ces deux actes, que j'ai repris au cartulaire de 
Sithiu, et qui sont Je crois, les documents authentiques 
les plus anciens qui soient connus dans les dépôts fran- 
çais et qui se rapportent aux localités de la Flandre 
occidentale. 

L. 


« Sicut Dominus in Evangelio aif : « Qui dat parum, 
comparat sibi regnum, et qui tribuit parum pecuniæ, 
accipit sine fine mensuram. faitur ego, in Dei nomine, 
Felix, presbiter, inspirante divina clementia, atque pro 
animæ meæ remedio, deputavi et concessi atque delegavi, 
per hanc paginam donationis, ad monasterium Sithiu, 
quod est in honore sancti Petri et sancti Pauli aposto- 
lorum, et sancti Martim vel sancti Bertini confessoris, 


3 De Morinis et Morinorum rebus. T. 1, p. 580. 

# Annales ecclesiastici Francorum. T. V, p. 168. | 

5 Flandrische Staats- und Recht geschichte. T. I; aux Preuves, pp. 9 
et 12, ainsique dans la traduction de Gheldolf. T. I, p. 321. 

8 Diplomata, chartæ, epistolæ, leges, etc. T. Il, pp. 395, 396 et 474. 

7 Loc. cit. 
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ubi ipse domnus in corpore requiescit, vel ubi venerabilis 
vir Nantharius abbas præesse videtur, hoc est cellam 
meam in loco nuncupante Rochashem sive Therealdo loco, 
in pago Flandrinse, quam ego in honore sancti Michaelis 
archangeli, vel sancti Johannis Baptistæ, vel sanctæ 
Mariæ, genitricis Domini nostri Jhesu Christi, vel cæte- 
rorum sanctorum, opere construxi, quam ab extraneis 
personis, dato precio, comparavi, ita, ut mihi compla- 
cuit, in tali ratione, ut ad ipsum monasterium Sithiu, 
ad opus sancti Petri, jam dicta cella, cum omni integritate 
vel soliditate sua in se aspiciente vel pertinente, ibidem 
delegare deberemus. Quod ita et fecimus ad integrum, 
perpetualiter ad possidendum, ut ibidem aspecta vel 
Subjecta omni tempore esse debeat; una cum terris, 
Mansis, casis, ædificiis, mancipiis, acolabus tam ingenuis 
Quam et servientibus, campis, silvis, pratis, pascuis, 
Aquis aquarumve deeursibus, farinariis, peculiis, presi- 
diis, mobilibus et immobilibus; omnia et ex omnibus, 
rem inexquisitam, quicquid dici vel nominari potest, 
hæc vobis vel ad opus monasterii Sithiu, a die presenti, 
dono, trado atque transfundo perpetualiter ad possiden- 
dum. Et post meum obitum, ipse qui tune abbatis fungetur 
MOderamine, vel fratres de jam taxato monasterio Sithiu 
ibidem consistentes, complaceat, qualem præpositum ad 
ipsam cellam constituere voluerint, potestatem in omnibus 
habere mereantur. Et supplicamus ipsos fratres et rectores 
IPSius monasterii Sithiu, propter Deum et mercedem 
nOstram lucrandam, ut ipsa cella, quam ibidem trans- 
Grmavimus, de missis, de curso, id est psalmis, et de 
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luminarus curam habere studeant, et de hospitibus et 
perigrinis Caritatem et mercedem exinde habere debeant. 
Tantum in ca ratione, quamdiu ego in hoc sæculo, Christo 
propitio, advivero, ipsam cellam usualiter, pro benefcio 
ipsius monasteri, mihi liceat possidere; in ea vero 
ratione, ut aliubi nec ipsam cellam quam ad ipsum 
movasterium delegavi, nec ipsas res quæ ad ipsum locum 
perunent, alubi nec dare, nec vendere, nec commutare, 
nec alicnare, nec naufragare potestatem habcam. Et sup- 
plicamus ut nomen meum in libro vitæ ipsi sacerdotes, 
qui in ipso monasterio degunt, habere dignentur, et, 
post meum obitum atque de hac luce discessum, supra- 
cripta cella, cum omnmi re emeliorata atque supraposita, 
pars predicti monasterit Sithiu, vel ejus rectores, a die 
presenti absque ulla expectata audientia vel traditione, 
hoc in corum jure et dominatione ad integrum recipiant 
ad possidendum, et faciant exinde quicquid utile est quod 
clegerint. Si quis vero, quod futurum esse non credo; 
si egomet ipse, aut ullus de hercdibus aut successoribus 
meis, seu quehibet extranea persona fucrit, quæ contra 
hanc donationem venire temptaverit, aut eam infringere 
conata fucrit, 1ram Dei omnipotentis summæ majestatis 
imcurrat ct Judicium ct oflensam; et cum 1ipsis sanclis 
apostolis Petro et Paulo, et santo Martino, sanctoque 
Pertino, eut ipsam cellam delegavimus, ante tribunal 
Christi pro hoc deducat rationes; et de corum ecclesiis 
excommunicata et extranca efficiatur, ne ibi exinde com- 
parcat; ct insuper inferat partibus ipsius monasterii, 
cogente fisco, tantum et alia tantum, quantum 1ipsa cella 
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tunc temporis emeliorata valuerit, vel quantum ego in 
hoc seculo moriens dereliquero, duplam pecuniam, quan- 
tum ipsa cella tune temporis emcliorata valucrit, cum 
omnibus rebus ibidem aspicientibus, multa componat, et 
quod repetit evindicare non valeat. Sced hæc donatio, 
ut hæc merces mea, omni tempore firma permaneat cum 
stipulatione subnixa. 

« Actum Sithiu monasterio publice, VIIT kal. aug. 
anno III. regni domni nostri Hilderici gloriosi regis. 

« Ego Felix hoc testamentum, a me factum, relegi 
et subscripsi. 

« Signum Chrodgari, illustris. Signum Rimbert. 
Signum Odberti. Signum Godoberti. Signum Gumwini. 
Signum VVaningi. Signum Gontberti. Signum Chramni. 
Signum Erlarü. Signum Clodbaldi. Signum Clidebaldi. 
Signum Guntharti, sacerdotis. Signum Cherewini. Signum 
Austroaldi, centenarn. Signum Theodberti. 

« Ego Vioradus, diaconus, rogatus, scripsi et sub- 
SCrIpSI. 

IT. 


« Domino venerabili in Christo patri Hardrado, abbati 
de monasterio Sithiu, atque emptore. Ego Sigeradus, 
venditor, ad sacrosanctam basilicam sancti Michaelis, 
quæ est constructa in Heraldo luco, ubi Fugislus pres- 
biter adesse videtur, per hanc epistolam venditionis 
constat me non imaginario jure, sed propria voluntate 
arbitri, vobis, vel ecclesiæ vestræ sancti Michaelis, 
vendidisse, et ita vendidi et de presenti tradidi, hoc 
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est, omnem rem portionis meæ in loco nuncupante 
Hrokasem, in pago Flandrinse, id est, tam terris quam 
et manso, cum omnia castitia superposita, pratis, campis, 
mancipiis, communiis, perviis, wadriscapis, peculiis, pre- 
sidiis, mobilibus et immobilibus; omnia et ex omnibus 
tam de alode parentum, quam et de comparato, seu de 
quolibet adtracto, rem inexquisitam, ad integrum hoc 
vobis vel ecclesiæ verstræ sancti Michaelis vendo, trado : 
atque transfirmo perpetualiter ad possidendum. Unde 
accepi a vobis de rebus ecclesiæ vestræ, pro jam dicta 
re, precio taxato vel dato, in quo mihi bene complacuit, 
hoc est, inter aurum et argentum, solidos ce tantum; 
ita ut, ab hac die, ipsam rem superius nominatam vos 
vel successores vestri habeatis, teneatis, atque possi- 
deatis, vel quicquid exinde facere volueritis, liberam in 
omnibus habeatis potestatem ad faciendum. Si quis vero, 
quod futurum esse non credo; si ego ipse aut ullus 
de heredibus ac proheredibus meis, vel quislibet ulla 
opposita persona, qui contra hanc venditionem venire 
voluerit, aut cam infringere conatus fuerit, inferamus 
vobis vel successoribus vestris, cogente fisco, tantum, et 
alia tantum quantum a vobis accepimus, vel quantum 
ipsa portio tune temporis emeliorata valuerit; et insuper 
duplam pecuniam coactus exsolvat, et quod repetit evin- 
dicare non valeat; sed hæc venditio omni tempore firma 
permaneat cum stipulatione subnixa. 

« Actum Therealdo luco. 

« Datum in mense Januario, anno Il, regni Domni 
nostri Karoli gloriosissimi regis. 
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« Signum Sigeradi, qui hanc venditionen fieri rogavit. 

« Signum VVioradi. Signum Folchradi. Signum The- 
duifi. Signum Odelradi. Signum Engelradi. 

« Ego Fulgislus, presbiter, scripsi et subscripsi. » 


Plus tard, par acte de l’an 1026, précité, l’évêque 
de Tournai, Hardouin, à la demande d’un autre abbé 
de Saint-Bertin, nommé Roderic, donne à ce monastère 
les autels de Hestingeem, Adlingeem, Westkerke et 
Roxem. 

Le cartulaire de Sithiu ne me semble pas fort connu 
en Belgique, et pourtant, quelle source de renseigne- 
ments précieuse pour l’histoire nationale et surtout celle 
de la Flandre. 

Entre autre localités on y trouve : 


Brugis, Bruges. Hostede, Hoogstade. 

Bovenkerke. Iseræ portus, Nieuport. 

Calkingehem, qui parait être Issereticus pagus. 
Cachtem. Lampanesse, Lampernisse. 

Coclara, Couckelaere.  Lisvenge, Lisseweghe. 

_ Crumbeke, Crombeke. Loo. 

Eversa, Eversam. Poperingehem, Poparin- 

Fleterna fluv., la Vleter. ghem et Pupurningehem, 

Formesele, Voormezeele. Poperinghe. 

Furnensis villa, Furnes. Reningels, Reninghelst. 

Gistella, Ghistelles. Rumbecke, Rumbeke. 


Guarnestun, Warnestim et Stenkerca, Sfeenkerke. 
Warnestun, Warneton. Westkerca, Westkerke. 
Hocanam, Ouckene. 
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Plus, un grand nombre d'autres noms de lieux ct 
de personnes, dont la plupart se trouvent cités dans 
des diplômes antérieurs au XII siècle. 

L'examen approfondi de ce précieux chartrier ne 
pourrait qu'être favorable à l'étude sérieuse de l'histoire 
de la Flandre. 


E. DE CousSSEMAKER. 


DE 
TROOSTVERWACHTERS 


L'ANCIENNE « RHÉTORIQUE » DE ROUSBRUGGE-HARINGHE 
SUITE ET FIN. {Voir le précédent volume, p. 437.) 


ns 


A peine la société de rhétorique fut-elle régulièrement 
organisée, à l'instar des autres de la West-Flandre, 
qu'elle eût à subir des tracasseries de la part des membres 
de la société de Saint-Sébastien, de Rousbrugge, qui pré- 
tendaient eux aussi de porter des cierges et des flambeaux 
aux processions du Saint-Sacrement. Les choses allèrent 
même si loin, que le chef-homme, au nom de tous les 
confrères de la Rhétorique, porta plainte au tribunal de 
Furnes qui, par jugement motivé, donna raison aux 
Troostverwachters. Mais, de nouvelles difficultés étant 
survenues, par un autre jugement du 7 décembre 1700, 
le dit tribunal, hésitant cette fois, ordonne aux deux 
parties de produire les pièces constatant leurs pouvoirs 
et priviléges ‘?. 


" Appendices, IN. 
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La Rhétorique ayant à déposer l'octroi, conféré l'année 
d'avant par la chambre-mère, et par lequel son existence 
avait été légalement établie, adressa au magistrat d’Ypres, 
une requête rédigée — remarquons-le encore — en 
français, ct qui cest assez remarquable pour être donnée 
ici en entier À. | | 

Nous ignorons quelle suite fut donnée à cette affaire, 
mais 1l est probable que les sociétires de Saint-Sébastien 
furent mis à la raison et durent céder le pas à ceux 
de la Rhétorique, car ils ne furent plus admis à figurer 
dans les proccssions de Féglise de Haringhe, où ils 
avaicnt voulu géner les Troostverwachters dans la jouis- 
sance paisible de leurs droits, en qualité de « porteurs 
de lumières ». 

Quelque temps’auparavant (septembre 4700), une autre 
affaire avait élé soumise à l'arbitrage de la chambre-mère 
d'Ypres. Un nommé Picrre Van Beveren, membre de la 
ghilde, ayant insulté ses confrères, fut condamné à payer 
trente livres parisis d'amende !. 

Cela montre clairement, que les Troostverwachters 
savaient à l’occasion défendre leurs priviléges et faire 
respecter Icurs droits, au-dcdans comme au-dehors. 
Malheureusement, leurs finances étaient peu prospères et 
cette même année les chefs se plaignent de ne pouvoir 
faire les frais d'une estrade. 

41720. — Enterrement de Jooris Nout, gouverneur. Un 
conflit éclate pendant cette cérémonie, entre la Rhétorique 


‘8 Appendices, V. 
19 Id., VE et VIT. 
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et le curé de Haringhe, Antoine Cool, qui refusait aux 
Troostverwachters l'entrée de l'église, à cause de la pré- 
sence de leur fou, dont les gambades scandalisaient 
les fidèles. 

42 janvier 1729. — Gérard-Jean de Candt, nommé 
chef-homme en remplacement de Guillaume vander Fosse. 
Cétait un confrère zélé, aussi, sous son administration, 
la société prospéra. 

17 mai 1750. — Quelques membres vont à Arncke, 
assister à une représentation théâtrale. Ils rapportent un 
tableau (blasoen) commandé par ceux à un peintre de 
cette commune ct représentant un ostensoir supporté 
par deux anges. 

17 février 17958. — Antoine de Candt nommé chef- 
homme en remplacement de Gérard-Jcan de Candt. 

4760. — Gruson nommé doyen, « deken en poëet », 
dit la carte de cette année. 

Ce personnage devait jouir à Rousbrugge et dans les 
environs d’une certain réputation littéraire, car le rimail- 
leur Nicolas Posture s'occupe de lui dans une épitre 
satyrique écrite vers 1762, et dont voici un extrait : 


« Brief in rym gesteld door Posture aen alle poëten, 
digters, rymmakers en minnaers der edel rymkonst, op 
dat zy zouden lecren teugelen hun al te dwaeze en 
groote genegenthcyd tot de zelve, om niet gesteld te 
worden onder ’t getal van Calisbende, gelyk van deze 
naervolgende persoonen. — 1762 *?. 


% Cette pièce fut publiée en partie dans les « Bulletins du Comité 
flamand de France. » 
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Als Posteur nog was in ‘’t leven, 
Hecft dit placster uytgegeven 

En gestelt op redemaet 

Voor die deze wel verstaet. 

Veel experte kunstenaeren 
Distemackers, redcnaeren, 
Sterven al met wevnig goed ; 

Ziet wat d'ydel glorie doct. 

Den poëct heeft z'haest in d'ooge; 
Zyn papier en is schacrs drooge, 
Loopt al wat hy loopen kan, 

Om te zyn by alle man. 

"S morgens zyn 2y in den fynen 
Die de beursen uyt doet mvnen; 
Blyven dikwils tot den nocn 
Zonder nict een zier te daen. 

Na den middag, de poëten 

Zyn weerom in ’Unat gezeten, 

T geld raekt uyt, zy zvn in nood. 
Wat gcbeurt er na hun dood ? 
Men begraef” ze met de schelle ?!; 
In bun huys 1s niet een spelle. 

7T Deel-lot dat men dacr bevind 
Ïs macr cen papieren kind. 

Ziet, zoo racken dic ervacren 
Soorten naest de bedelacren. 
Vele komen tat den val, 

Iloort cens wat een gront gelal : 


Popering had cen crvacren 
Componist van de Barbacren ?? 

TT was den wysten van het land.…., 
En daer by duyst pond comptant ; 
En hy wert, eylas ! op ‘teynde 
Eenen vent der kreutelbende, 


21 La plus petite cloche des églises. 
*%? Kociété de Poperinghe dit de Barbaristen. 
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Overleden op den werf, 
Zonder brock schier acen den kerf. 


Wil gy kecren nu te rugsc, 
Gact na ’t dorp van Rousbrugge: 
Ziet Gruson, dien wyzen z0t, 
Ook geen doubel in de pot. » 


Les dernières années avaient été malheurcuses pour 
les Troostverwachters; le nombre de membres était devenu 
fort restreint, la chambre était peu fréquentée et les 
chefs s'accusaient mutuellement de négligence et d'inertie. 
Il n'y avait plus eu de représentations depuis longtemps. 
Bref, la Rhétorique était dans le marasme. 

Un nouveau greffier, A. Liefooghe, résolut de tenter 
une régéneration; on se remit au travail et, pour 
l'année 4804 fut annoncé un Landjuweel ou concours. 

Cette fête eut lieu avec une pompe inusitée et dura 
tout un mois, sept sociétés y prirent part et donnèrent 
une représentation chaque dimanche, depuis le 22 avril 
au 27 mai. La Rhétorique fit imprimer * à ses frais la 
pièce que les concurrents devaient représenter : 


« MirmrinATEs, treur-spel, door Jean Racine, 1673. 
Uit het Fransch in de Nederduitsche Tael overgezet en 
in druk gegeven ten jaere 1769. Op nieuws gedrukt, 
om ten Schouwburg van het genootschap van Rhetorica, 
gezeid Troostverwaglers, binnen Rousbrugge, vertoont te 
worden door de naegenoemde maetschappyen, ten jaere 
1804, en ten daegen als volgt : 


% A Ypres, chez P.-A. Annoye. 
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Grasmaend. 

26 es STAVELE . . . .. Niet uit Eertugt, maer uit Leerzugt. 
Meur. BEVEREN . . . .. æ Troostluisters van den H. Geest. 
Bloeimaend. ‘3 

baise HOUTKERKE . . . . É Tuwistbeveyters. 

Douce POLINCHOVE. . . . S Marianisten Zalig Geteckende. 
RER T WATOU ...... & Tuwislverdryvers. 

2e ss HONDSHOOTE . . . ‘ Pressetréders Fonteynisten. : 
21 ss ee LEYSELE . . . .. leverzugt doet Groeien en Bloeien. 


Le livret était en outre accompagné de l'invitation 
suivante : 
« Mynheeren en konsiminnende Medebrucders ! 


TT Rousbrugsche konst-gestoct, door icver reeds aan ‘tblacken, 

Ziende onder ‘t Neërlandsch Volk Toncel-spel-konst herblocid, 
Naer welkers pléging zÿ vol drift stecds vuurig hacken, 

Op dat door de oeffening haer roem en luister grocid; 
Besluiten in hun Zael hun nabuuren te nooden 

Om op hun Schouwburg, door een Treur-Spel nacr de konst 
Te beelden hoc de straf op ’t cinde volgt den snooden, 

Deugd en geregtheid wordt gekroont door ‘s Hemels jonst. 
Dus geven een berigt d'iev'rige Konstminnacren 

Genood ten Stryd-bacn, hoe dat ‘er door melpomeën 
Dry Kransen zyn gevlegt, voor die best cvenaeren 

Natuur en Konstrykst zal dit Eeren-perk betrcên. 
Welk Treur-Spel zal bestacn in sprekende persoouen, 

Van zes tot agt, by ons te melden ‘s lotings dag. 
Indien gy nacr ons wensch uw teverzugt wilt toonen, 

Uvwen afzendeling dan niet onbreken mag. 


Mynhecren en honstminnende Medebroeders ! 


UL. Oodmoedige en Bercvde Dienacren, 
Hoofdman, Deken, Bailliu en alle ge- 
mevne Broeders, van het Konstgenoot- 
Uit onze buyten-gewoone Ver-  schap van Rhétorica, schuylende onder 
gaederinge van den 11 November den Eernacm van Troostverwagters 
1803. van d'Onbevickte Ontfangenisse, der 
Aldcrheyligste Maegd ende Mocder 

Gops MaRtA binnen ROUSBRUGGE. 

By laste als greffier, 
A. F. A. LIEFOOGHE. 
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Cette fête, qui pourtant réussit, fut Ie dernier effort 
de la société expirante, depuis lors elle ne fit plus parler 
d'elle. Dans ces dernicrs années on parvint cependant à 
la reconstituer et à la faire marcher pendant quelques 
mois, mais aujourd'hui celle est tout-à-fait oubliée. 

Donnons pour finir le règlement dont 1l a été question 
plus haut ct qui, dans Iles premicrs temps, fut rigou- 
reusement Suivi : 


REGLEMENT OFTE CAERTE VOOR DE RÉTHORIQUE VAN ROUSBRUGGE ?* 


° G. Z. G. A. 


J. Alvooren, dat men sal admitteren in dese gulde, 
persoonen die syn goct van comporterene, Catholyck ende 
Romains, ende ghcene andere. 

I. Desc gulde sal worden gherigicrt by eenen hoof- 
man, deken, prince ende twce gouverneurs. 

IT. Welcke hoofman ende deken sullen wesen per- 
manent; ende angaende den prince, den selven sal 
conlinucren voor twec jacren ten minsten, ende de 
gouverneurs sullen worden ghecoren ende verandert 
velcken jacre. 

IV. Den hoofman sal worden ghecoren — by myne 
hecren vader, prince, gouverneurs ende guldebroeders 
vande hoofghilde van Alpha en Omega — uyt drye notable 


% L'original se trouve aux Archives d'Ypres. — Registre aux résolu- 
tions de la société Alpha en Omega, fo 112 vo. — Nous possédons la copie 
authentique délivrée solennellement à la société, le 22 mars 1699; c’est celle 
que nous reproduisons littéralement, car elle présente des différences avec 
l'orginal susdit. 

5 « Gelooft :y God almagtich. » 
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persoonen by de supplianten (supposten) te denomeren. 

V. Den deken, prince ende gouverneurs sullen ghe- 
coren worden by de supposten van de gulde in ghemeenc 
vergaderynghe behoorlyck daertoe vermaendt door den 
cnape. 

VI. Dese gulde sal vergaderen den 8 van septembris, 
wesende den dach vande Onbevleckte Ontfanghenisse,; 
den dach vande drye Conynghen; H. Sacramentdagh, 
ende Harynghe kermisse. Voorts, op andere daghen als 
het by de regierders bclast sal wesen. Ende sullen de 
ghildebrocders marcheren orderlyk inde proccssien, son- 
der hemlieden te ecarteren, ende hooren de hooghmisse, 
inde kercke van Harynghe; op de bocte van x grooten. 

VIT. De guldchrocders vermacndt synde, sullen hem- 
lieden moeten lacten vynden, telcken overlyden vande 
ghildebrocders ofte susters, inde ordinaire camer, omme 
het lyck te convoyeren naer de kercke, ende aldacr den 
dienst te hooren; op de boete van x grooten. 

VIII. Men sal ghene guldebrocders acnveerden dan 
met consentement vande regicrders ende ouderlynghen; 
ende dat alleenlyk ten tyde ende ghedeurende de voor- 
noemde vergacderynghen. Dacrvooren de gonne aenveert 
synde, sullen betalen 11] guldens, ofic min, ter discretie 
vande regierders. 

IX. Niemandt en sal vermoghen uyt dese gulde te 
scheyden dan opden voorseyden 0. L. V. dach, midis 
betaelende syne volle jaercosten, ende vj guldens voor 
syne doodtschult. 

X. De gonne die bequaem bevonden wcrden omme 


113 


te spelen sullen ghchouden syn de rolle te acnvcerden die 
by de regierders hemlieden sal worden ghegeven, ende 
te compareren in de Actie;, op de bocte van üj ponden. 

X[. Ende soo iemandt, eene rolle aenveert hebbende, 
quame hem te absenteren ten daghe vande publycke 
verthoonynghe, sal by de regierders worden ghestraft 
ende op hem verhaelt de costen van het retardement. 

XIL. Ider acteur sal moeten hem presenteren op de 
daghen die hy vermaendt wordt, omme het spel te pro- 
beren; op de bocte van xx grooten. 

XIHT. Die sal sweeren byden Alderhoogsten ofte by 
syne heiligen, sal boeten x grooten. 

XIV. De guldebroeders sullen houden goede corres- 
pondentie ende conversalie inde vergaederynghe ende in 
de gulde camer, sonder dat den eenen ofte den anderen 
hem sal moghem vervoorderen syn medeguldebroeder 
ofte suster aen te segghen eenighe injurien ofte schimp- 
achtighe woorden; op de boete van x grooten. 

XV. Ende by 500 verre een guldebroeder den anderen 
faitelyck quaeme aen te tasten, sal ghepuniert worden 
naer de discretic vande regcerders. 

XVI. Die syn medeguldebroeder ofte medeguldesuster 
sal hecten lieghen, die sal boeten v grooten. 

XVII. Die sal sweren by den boosen ghecst, sal bocten 
j pond. 

XVIIL. Niemandt en sal moghen spreken eenighe on- 
cuyssche woorden ofte singhen oncuyssche liedekens ofte 
gedichten, op de boclc van x grooten van elck poinct. 

AIX. Die sal touback smooren inde vergaederinghe, 

15 
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voor het sluyten vande quaerte, sal boeten 1j grooten. 

XX. Insgelyckx en sal ghedeurende den selven tydt 
vande vergacderynghe met de quaerte niet gespeelt wor- 
den ofte ander verboden spel; op de boete van x grooten. 

XXI. Niemandt en sal moghen drincken uyt stoopen 
ofte cannen, op de boete van iij grooten. 

XXII. Op de selve camer, ghedeurende de vergaede- 
rynghe, en sal ghcen brandewyn moghen gedroncken 
worden, nochte coopmanschap ofte weddynghe worden 
ghedaen; op de bocte van v grooten van elck poinct. 

XXII. Wanncer de regierders vermacnen audientie, 
soo en sal niemandt moghen spreken ofte lachen; op 
de boete van j pond. 

XXIV. Alle de gonne die commen inde vergaede- 
rynghe vande gulde, als beminders ofte bycommers, 
sullen subject wesen acn de bocten voorseyt. 

XXV. Die de bocten sal anbrengen sal verobligicert 
syn de selve gocdt te maecken. 

XXVI. De guldcbroeders sullen moeten commen hooren 
de misse van Requiem, tot lacvenisse vande overleden 
broeders ende susters voorseyt. Die sal geschieden, 
*s dissendaechs naer den Onse Vrauwe dach voornoemt, 
op de bocte van x grooten. 

XXVIL Nicmandt en sal moghen schade ofic schimp 
doen aen de ornamenten ende clecdinghen vande voor- 
scyde gulde, op peine van schaede te betalen, ende te 
incuricren eene boete van xxx ponden. 

XXVIIT. Dit alles by maniere van provisie, ende 
behoudens de faculteyt vande poincten hiervoren te 
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augmenteren, diminueren ofte veranderen, soo, ende 
inghevolghe by myne voornoemde heeren vader, prince, 
gouverneurs ende guldebroeders van de oudvermaerde 
hoofeulde van Alpha en Omega sal worden ghearbitreert. 

In tcecken der wacrheyt hebben wy hier op doen 
drucken den seghel vande selve gulde ende teeckenen 
by den greffier. 

Ontfaen ende gheviscert te Roesbrugge in de gulde 
camer, desen 22 maert 1699. 


(Signé) G. Vander Fosse, hoofman, 
S. De Legher, prince en P. Van Noble, deken. 


———_—_— 


APPENDICES 
I. 


Voici sur les fêtes des fous dans nos provinces 
quelques extraits de comptes *. 

Damme, 1400. — « Betaelt prosentwyn in laumaend. 

« Lerst den xii® dach in laumaend ghesend den 
Priesters van onse vrauwen kerke, die in ‘’t spil spelden, 
in de voorseide kcrke, ïüïii kanne wyns, van iii gr. den 
Stoop, ghevult te Deuys Botyns, ghedreghen te Pieters 
Meys. 

% Pour les auteurs, voir : LOBINEAU (D.). « Histoire de Paris », t. [, 
P. 224. — Dom MarLorT. « Histoire de la métropole de Rheims », t. Il, 
P. 769. — Perry (le pére). « [istoire de la ville de Châlons », p. 435 et 
SUlvantes. — LanNCELOT. Mémoire sur l’ancienne fêtes des Fous, « Histoire 
de l'Académie des Inscriptions », t. VIT, p. 255. Edition in-$°. — Rurri 


(L.—A. DE). « Histoire de Marseille », (1690). — Du TILLIOT, « Mémoires 
Pour servir à l'histoire de la fête des Foux », Lausanne et Genève, 1741. 


- 


_ = 


me CU =, 


116 


« Jtem. Den xvii® dach in laumaend, ghesent den 
“hesellen van de spele, ïni kanne wyns van ni gr. den 
stoop, ghevult te Quintins Stecrers, ghcdreghen te Pictre 
Meys. » 


LE 4 


Damme, 14497. — « Item, verteert te Lievens van 
Homberghen, bi der bailliu ende cenighe van der wet 
int ghesclscap van den Eselpaus. . 11 Hb. vai sch. » 

4461. — « Eerst, xxvini®" in decembre, anno (xun°) xt, 
ghepresenteirt den Bisscop van den scholicren, ui cannen 
rynsch wyns, van vij sch. den stoop, ghevult te Lievens 
van Ombuerghen, ende ghesconken te Martinus Croocx. » 


(Comptes de la ville de Damme.) 


Lille. — « Aux Evesques des Innocens ct des Folz 
de Lille, auquelz a esté donné en courtoisie, ainsi quil 
a esté acoustumé de faire chac an, pour leur aïdier à 
supporter les frais de leur feste, et ainsi : à cellui des 
Innocens xxxiii sch., et au dict des Folz Ixi sch.; est 
pour tout . . . . . . . qu hb. x sch. par. » 


(Comptes du Bailliage d'Audenarde.) 


Courtrai, 1457. — « Item, den Ezelbiscop, in Hoo- 
scheden. . . . . . . . . . . . . ihb. » 


4475. — « Item, den Eselbisscop van der stede van 
Curtricke, ghegheven in hoesscheden. . vi hb. par. » 


1483, (janvier). — « Den Eselbisscop van Curtricke 
ghegheven in hoosscheden, omme de nieumaren van den 
PAR 2 4 LS vi Lib. par. » 


1493, 1494, 1495. — « Den Bisscop, mids den andren 
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gheselscepe van den choro Onser Vrauwen kerke, im 
gratuitcen . . : ._. . Vi bb. par. » 
1497, 1498, 1499. — « Den Busscop van den ghe- 
sellen van den choere van Onsen Vrauwen kerke, in 
gratuiteen, naer costume . . . . . vi hib. par. » 
1526, 1527, 15928. — « Item, ghepresenteirt by laste 
van die voornoemde wet, ter bisscop fccste van Jan 
Tytgats, ontfanghers zoone, de somme van x lb. » 


(Comptes de la châtellenie de Courtrai.) 


Malines, 1458. — « Betaeld aen Janen van der Eyken, 
die bischop was van Sint Romoude, doen hy zyn maeltyd 
hielt op te beyaert, by opdraghe van communy end schepen. 

« Id. 6 stoopen wyns, gepresenteerd den bischop van 
Sint Romoude, 13 januario 1458. » 

(Comptes de la ville de Malines 1458-1459.) 


Audenarde, 1476. — « Item, ghezonden den sotten 
Paus van Curtricke, todt synder fecsten, ter liefden van 
Mynen heere den cantere . . . . xlviii sch. par. » 

(Comptes de l'hôpital N.-D. à Audenardc.) 

Ypres, 1514 (décembre). — « Up kinderdaghe xL° xun, 
SO Was gheschoncken ter feeste van den zone van Joos 
Lansaem, balliu van der zale, als bisscop van der hooghe 
Sole, iii cannen wyns van . . . . ii Mb. par. » 

(Comptes de la châtellenie d'Ypres.) 


Menin, 4502. — « Payé aux ..…. des arquebussenicrs, 
Pour vin et assaisonnemens à la feste de Nichasis Pou- 
Cheux, évesque . . . . . . . L. xiü lib. par. » 


(Compte de la ville de Menin.) 
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Malines, 1445 (16 janvier). — « 6 stoope wyns gepre- 
senteerd den gemaekten abt van Brussele die come was 
to the bischop van S. Romoude, 16 januario 1445. » 

(Compte de la ville de Malines de 1445 à 1446.) 


LT. 


Actum den 12 des jaers 1729. | 
Op requeste van den oudt prince, deken, gouver- 
neurs ende ghemeene ghildcebroeders van de ghilde van 
rethorica, binnen ‘t dorp van Rousbrugghe, prochie van 
Haerynghe, gheseyt Troostverwachters, tinderende ten 
eynde, volghens het vierde article vande quarte vande 
institutie vande selve ghilde, wy souden vwillen proce- 
deren tot den keus van eenen hoofman, in de plaetse van 
wilent d'heer Guillaume-Frans vander Fosse, overleden 
hoofman, uyt de drie by hun ghedenomeerde persoonen, 
te weten : Sieur Gérard-Joannes de Candt, met neghen 
voysen, d'heer Florens de Latter, docteur inde medecine, 
met seven voysen; ende sieur Jacobus Kockenpo, met 
vyf voysen, waerop zynde ghedelibereert, wiert voor 
mieuwen hoofman der voorseyde ghilde ghekooren, den 
persoon van Sieur Gérard-Joannes de Candt, midts by 
hem doende den ecdt ordinaire. 
(Alpha en Omega. Registre aux Résol., fo 30 vo.) 


LT. 


Actum den 17 february 1758, ter extraordinaire ver- 
gaderynghe. 
Op de requeste van prince, deken, gouverneurs ende 
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gemeene guldebroeders der rethorica gulde binnen ‘t dorp 
van Rousbrugge, prochie van Haerynghe, geseit Troost- 
verwachters, tenderende ten einde, volgens het vierde 
article vande quaerte van reglement ende statuten der 
geseyde gulde, wy souden willen procederen tot den 
keus van eenen nieuwen hoofiman inde plaetse van sieur 
Geraert-Joannes de Cant, overleden, uyt de drie by hun 
gedenomeerde notable persoonen, te weten : d'heer ende 
meester Antonius de Cant, 1 : i : m : (?), met 15 voisen; 
d'heer Ludovicus Muyle, met G voisen; ende sieur Cokenpo, 
met 2 voisen, wanoffe synde ghedelibereert, wiert ghe- 
cooren voor nieuwen hooftman der voorseyde gulde, den 
persoon van d'heer ende meestere Anthonius de Cant, 
mits by hem doende den eedt ordinaire. 


(Id., fo 41 vo.) 
IV. 


Dyctum de la sentence donnée en la cause 
de S° vander Fosse, demandeur, par requête 
contre 
Frans van Peperstraete, deffendeur. 


Messieurs du magistrat avant faire droit au principal, 
Ordonnent aux demandeurs d’exhiber l’octroy ou le pou- 
Voir que ceux de la confrérie d’Atpha (sic) et Oméga 
auroient pour pouvoir ériger des autres confréries, et 
aux deffendeurs d'exhiber pareillement leur octroy, sur- 
Céans dépens. Signé, Baroudt. 


Prononcé le 2 décembre. 


120 


A Messieurs, 


Messieurs les l'Advoué et Échevins de la ville d'Ipre. 


Remonstrent très humblement Mre Guillaume vander 
Fosse, hofman, sieur Simphorien de Legher, prince, ct 
autres directeurs de la confrérie de la rétorique, à 
Rousbrugghe, qu'ils ont pour titre obtenu des nobles 
père, prince, et autres confrères de la renomée chef 
confrérie d'Alpha en Oméga, d'estres confrères et por- 
teurs du lumière pour le Vénérable; qu'en conséquences 
ils ont pris possession de leur titre sans contredit, mais 
depuis peu il est arrivé que ceux de la prétendue 
confrérie de Saint-Sébastien, au dit lieu, ont causé 
du trouble aux suppliants, et, pour y remédier, les 
remonstrants ont obtenu deffence de plus troubler, par- 
devant le magistrat de Furnes; et voyant leur tort 
auroient venu débatre l'authorité de la dite chef con- 
frérie pour ériger des autres confrérics; les remonstrans 
ont soustenu qu'il estoit suffisant que leu octroy estoit 
un acte publhicq, lequel ne debvoit estre revoqué en 
doubte, ce non obstant, le magistrat dudit Furnes at 
ordonné de produire le pouvoir de la dite chef con- 
frérie, selon la copie de la sentence que le procureur 
Soudan leur at envoyé sous la lettre À 2, et comme 
les dits octroys reposent aux archives de ceste ville les 
suppliants ont trouvé à propos de sc retirer vers vous, 
Messieurs. 

Les priant dhumilité prédite, d'estre servyz de 
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permettre au sieur greffier qu'ils commettront, de donner 
aux suppliants, en payant, les copies autentiques néces- 
saires pour vérifier le pouvoir, possession et confirmation 
de ceux de la dite chef confrérie, à l'effet de satisfaire 
à la dite sentence, ce faisant, etc. 


Vander Fosse, 
Godtschalck, pr. 


VI. 


Actum ter vergaederynge van de guilde van 
retoricqua tot Rousbrugge, den 12° Septem- 
ber 1700, naer dat Jan Rothaer, cnaepe van 
de guilde, gerelateerl heeft een generaele op- 
roupynghe ‘t hebben gedaen op heden, ten 
een uren nuer noene. 


Alswannecr heeft voorcen gehouden gheweest dat 
Pieter van Beveren, op den 6 September 1700, ghe- 
deurende het spelen van de Actie, hem vervoordert te 
doen groote insollentien, sittende scherdelynghe in syn 
venster van syn huys, wesende onder halfve roede van 
de slinker syde van het théater ende beluyek, aldaer 
rocpende ende tierende, naemende den naeme van den 
COmponist ende van de andere persoonen, en somtyts 
Schreeuwen, uitstekende syne tonghe als een dullen 
Mensch, omme alsoo de acteuren ende aenhoorders te 
troubleeren, ’t welcke langhen tyt heeft gedeurt wel 
tot tee uren, waer over hy vermacnt hecft geweest, 
lS'anderdaeghs, door den hooftman, ende, niet teghen- 
Staende dies, hem noch vervoordert gedeurende het 
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spelen van het battement, te maeken ghelycke troubelen, 
door roupen, tieren ende schreeuwen, in den voornomden 
venster, alles tot schimp ende vercleenynge van de selve 
gulde, ende jeghens den eet die den selven van Beveren 
hceft gedaen van de gulde vooren te staen, den welcken 
hy heeft gedaen wanneer hy hecft ontfanghene geweest 
gulde brocder van dese gulde, gelyck hy noch teghen- 
woordigh is, ende mits de gonne van den eet de saecke 
groot vynden, hebben doen vergaderen de volle gulde, 
om résollutie te houden ende de correctie te doen 
arbitreeren by de hoofdgulde van Alpha en Omega, onder 
welcke protestatie wert gewyst, by provisie, op de groote 
van de selve boeten ter cause van de twee differente 
contreventien. 

Sommighe gulde broeders, voysende onder de correctie 
van de voornomde leden van Alpha ende Omega, souden 
geradig vynden hem te boeten over de twece contreven- 
üen in vyfigh ponde paresyse; de andere ende meesten 
nombre vynden wel te betaemen hem te condemneren 
in hondert ponden paresyse, omme te imployeeren tot 
coopen van gordynen ende ander ornementen voor de 
gulde. 

Aldus ghevocyst onder de arbitragie van myne heeren 
van de wytvermaerde hoofigulde van Alpha ende Omega, 
dagh ende date als boven. 


T oorconden, greffier, 
J. Desenap. 
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Aen edel vaeder ende prins, metgaeders 
regierders ende guldebroeders van de hooft- 
ghilde van Alpa ende Omega, onderhouden 
binnen der stede van Ipre. 


Supplierende vertoonen reverentelick Mre Guillaume 
vander Fosse, hoofman, Simphoriaen de Legher, prince, 
Pieter van Noble, deken, metgacders de ghemeene gulde 
broeders van der ghulde van retorica, onderhouden 
binnen de prochie van Hacringue, hoe dat Pieter van 
Beveren, hemlieden medeguldebroeder, vi® en den x‘ 
Septembre 1700, ghedeurende het spelen van der actie 
ende baetementen, heeft bedreven groote troubelen ende 
insolentien tot schimp van de gulde ende verstoorynge 
van de acteurs ende aenhoorders, waerover hy wel 
behoorde ghecorrigeert te wesen; nemaer de supplianten 
en bevinden niet dat het fait clarelick is ghedetermineert 
by de quacrte die maer en spreeckt van schimpen met 
de ornamenten, by dien dat het corrigieren arbitrair is, 
Waaromme de supplianten hebben de fauten ghededuceert 
by de acte van xii® Septembre 1700, hier annex, ende 
Sheraedich ghevonden hemlieden recours te nemen tot 
ulieden heeren. 

Biddende beliefve ghedient te wesen van de boete 
daerby versocht te willen arbitreren tot laste van den 
Selven van Beveren, ende ten voorderen te authoriseren 
de persoonen van den eedt van de gulde omme hiernaer 
te moghen arbitreren de boeten van de fauten dies ghcen 
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precise mentic en is ghemaeckt by de quaerte, omme 
de selve beneffens de jaer ende speelcosten metgaeders 
ander ghodetermineerde boeten te innen, by sommatie 
ende executie, sonder ander forme van proceduren, 


t welcke doende, etc. 
Vander Fosse. 


Euice VANDEN BUSSCHE. 


LES RENTES FÉODALES 


ET LE 


MARCHÉ DE COURTRAI 


AUX XVIIe ET XVIII: SIÈCLES 


Sous le règne des ducs de Bourgogne de la dernière 
période, l'administration du comté de Flandre avait subi 
de profondes modifications; mais, c’est surtout en matière 
fiscale que les sujets étaient exposés à être traités avec 
rigueur. Le système de la vénalité des offices et emplois, 
était partout pratiqué, même par les scigneurs les moins 
Opulerits, et ceux-ci, résidant rarement dans leurs terres, 
Choisissaient pour leur receveur le plus offrant. Sous un 
tel régime on comprend dans quelle mesure devaient se 
Commettre les abus. Les teneurs de biens situés dans 
la châtellenie de Courtrai, mais relevant de seigneurs 
féodaux, victimes de trop nombreuses exactions, finirent 
Par s'adresser au conseil souverain de Tournai. 

I n’était pas toujours possible d'effectuer le payement 
des rentes en nature, et les receveurs y avaient suppléé 
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par une évaluation en espèces: or, 1ls fixaient eux-mêmes 
la valeur de chaque prestation, sans avoir égard au prix 
moyen que pouvait fournir les résultats des marchés 
publics. De là provenait pour les vassaux et tenanciers 
un surcroit de charges qui allait s'augmentant d'année 
en année. Ému d'un tel état de choses, le conseil tint 
compte des justes remontrances, qui lui furent faites, 
et par résolution du 2 octobre 1672, il ordonna que 
dorénavant la prisée serait faite par des hommes spéciaux, 
d'après la moyenne des trois marchés qui suivraient 
l'échéance des rentes. Nous publions cette ordonnance 
ainsi que les procès-verbaux des experts, indiquant les 
évaluations de la Noël 1672 ct celles du 45 mars 1794, 
les plus anciennes et les plus récentes qui nous soient 
parvenues; ainsi que les évaluations des années mars 1689 
et Noël 1709, qui correspondent à la taxe la plus basse 
et la plus élevée à laquelle les vivres furent exposés 
en vente durant une période plus que séculaire. 

Voici les documents dont il s'agit : 

« Sur ce que plusieurs propriétaires d'héritages, 
scituez en la chastellenie de Courtray, chargez de rentes 
seigneuriales vers les seigneurs féodaulx, dont iceulx 
heritaiges sont tenuz et mouvants, se s'ont renduz plainc- 
tys à la cour par requeste 1] présentée, disants qu'il se 
rencontroit annuellement de la grande différence ès 
priseries des espèces de grains, esquelles sesdicts rentes 
estoient payables, à raison que lesdits Seigneurs féodaulx 
s'arrogeoient le droict de faire les priseries desdicts 
grains comme bon leur sembloit, sans prendre esgard à 
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l'évaluation commune des grains ès marchez publicques; 
laquelle néantmoins leur devoit servir de règlement, au 
moyen de quoy les vassaulx et tenanciers se trouvoient 
surchargez à leur grand préiudice et intérest, suppliants 
qu'il y fust pourveu de remède convenable. La cour veue 
la susditte remonstrance, et sur ce eu advis, tant des 
Bourguemaistre et Eschevins de la ville de Courtray, 
que les Haultpoinctres et Eschevins de la susditte chas- 
tellenie; oui sur tout le procureur général du roy, 
jnclinant favorablement à la requeste des supplians, at 
ordonné et ordonne que seront choisis, chacun an, par 
lesdicts Bourguemaistre et Eschevins, trois personnes ex- 
pertes pour faire la priseric de chasque espèce desdicts 
grains, par trois marchez consécutifs, ensuivant les 
eschéances desdicts rentes et prenant esgard à la valeur 
comme qu'ils seront venduz à chacun marchéz. Lesquels 
priseurs feront rapport de laditte priserie à deux Esche- 
vins qui seront pour ce députez de leur corps, et en 
leur présence sera faits la supputation de la valeur de 
Chasque espèce desdicts grains en chacun marché; et, 
après qu'ils auront réduict en une masse la totale portée 
de la priserie desdits trois marchez, sera tiré d'icelle 
masse le juste tiers, lequel tiers servira de règlement 
pour la priscrie à faire par lesdicts S® féodaulx ou 
leurs recepveurs de leurs respectives rentes, sans qu'ilz 
le puissent excéder pour quelque cause ou prétexte que 
ce Soit ou puis estre, à peine, s'ils sont contrevenants, 
d'encourir l'amende de cincquante livres tournois, au 
proffict de Sa Majesté, pour chasque contravention; de 
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resutution de l'excès aux tenanciers, et d’estre ultérieure- 
ment corrigez selon les circumstances et exigence du 
cas; et afin qu'ilz ne prétendent cause d'ignorance des 
priseries faictes chasque année de toutes les espèces 
desdits grains, icelles seront imprimées et affichées és 
licux publicques de la Ville, et les copies distribuées à 
tous ceux qui en auront besoing parmy le sallaire de 
trois soulz tournois. Enjoignants auxdicts Bourguemaistre 
et Eschevins, ct touts autres Officiers de justice, qui ce 
regardera, de tenir la bonne main à l'exécution, et, à 
ces fins publier et faire afficher la présente ordonnance 
par tout où il appertiendra. Ainsi faict et résolu, au 
Conseil Souverain de Tournay, le deuxième jour d'octobre 
mil six cens soixante douze; paraphé Blye v', et plus 
bas : publié le septième desdits mois et an, les plaids 
tenants. Et encore plus bas estoit : Concorde tesmomn 
(signé) N. Sourdeau. 

Publié à la bretesque ce treizième de décembre, 
seize cens soixante douze, par le soubsigné Greffer, 
tesmoin, et estoit signé : J. B. de Meulenare. 

_ Concorde avecq la susditte copie aucthenticque moy 
tesmoin Grcffier, et estoit signé : C. D'Hondit. » 


Schepenen hebben ghecommitteert tot het ontfanghen 
vanden prys van graenen d'hecren Gheluck en Burch- 
grave, mitsgaders tot het stellen van prys van : Raphael 
van Tombe, d'oude, Pieter d'Haveloose, ende Guilliame 
Fremaut; en tot d'andere spetien pouillerie : Anthoine 
Maelfeyt. Actum den xv° decembre 1672. Onderteeckent : 
C. D'Hondt. » 
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Den onderschreven stedecnape verclaerst d'affixien 
vande bovenschreven ordonnantie ghedaen te hebben 
aen het stadthuus, casselrye, en aen alle de poorten 
deser stede; t'oirconden, desen xxüij® decembris 1672. 
Onderteeckent Joos Noose. » 


Pour la court. 


Remonstre en toute humilité les Haultpoinctres, et 
Francqs Eschevins de la chastellenie de Courtray qu'il 
seroit venu à leur cognoissance que Messeigneurs de 
conseil auroient puis naguerres faict certain règlement 
et ordonnance sur le faict de l'assiette ou taxe sur 
laquelle les rentes seigneuriales, deubes en quelques 
espèces de grain, seroient redimibles et que pour ce faire 
ceux du magistrat de ladite ville de Courtray seroient 
particulierèment aucthorisez de commettre et dénommer 
les personnes qui tous les ans ou saisons feroient après 
examination du prix des grains, aux jours des marchez, 
ladite taxe ou coupe des grains, et de faire tous les 
autres devoirs prescrits par ledict règlement ce (qu'à 
très-humble correction), semble fort estrange, attendu 
que ceulx de laditte ville n'ont aucune jurisdiction ou 
Cognoissance sur le plat pays de la mesme chastellenie 
Sur semblables subjects, et que les vassaux d'icelle, 
représentez par les suppliants, ne doivent estre submis 
à ceulx de laditte ville; mais si tant fut que l'on voudroit 
en ce regard faire quelque règlement que l'on at jusques 
à présent vu, il seroit plus juste et raisonnable que les 
m<smes devoirs se feroient par les remonstrants, attendu 
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que ceux de la ville et leurs habitants sont en eftects 
partie interressée à cause de leurs terres qu'ilz ont 
presque tous sur ladite chastellenie et que par ainsy ils 
tascheront tousjours de rendre lesdits taxes et couppes 
de grain fort exiguës ou basses en préjudice desdicts 
vassaulx qui n'ont esté entenduz sur ledict règlement en 
particulier, cause que les suppliants pour obvier toutes 
difficultez ikz se retirent vers la court; Pnianr icelle estre 
servie de commettre les suppliants en exécution dudict 
règlement privativement et à l'exclusion de ceux de ladite 
ville de Courtray ou du moins qu'ils se feront conjoincte- 
ment et communi manu pour conservation plus grande 
ct meilleure desdits droits des vassaux et des particuliers. 
Quoy faisant, etc. Signé : Brakelman, pr. 


Pour appostille au marge est escript : 


La cour authorise les suppliants d'entrevenir par 
députation de deux personnes de leurs corps, l'un Hault- 
poinctre et l’autre Eschevin, avecq les députez du magistrat 
de Courtray, pour vacquer joinctement au faict de la 
priserie des espèces de grains et autres redevances dont 
sont chergez les héritaiges scituez dans le district de 
la chastellenie dudict Courtray. Ordonnant ausdicts du 
magistrat de Courtray de se régler en cette conformité. 
Faict le 9° de decembre 1672. Signé : N. Sourdeau. 

L'insinuation de ceste a esté faicte par moy, soub- 
signé, huissier du Conseil Souverain à Tournay, sur le 
xxx° décembre 1672 aux Bourguemaistre et Eschevins de 
la ville de Courtray, leurs laissant ladite copie; tesmoin 
signé : J. de Smet. 


Los van Kerssavondt 16792. 


Tamwe, de rasiere . 


Rogghe. 
Witte evene 
Middel evene . 
Rue evene. 
Soucrion 
Mout. 
Erweten 
Boonen . 
Capoen . 
Hoen 

Gans. 

Ey 


vii] Ib. x S. viij d. 
vb. ijs. viij d. 
ii] 1b. p. 

i] Ib. xvjs. 

XXXVI] S. lil} d. 
ii} Ib. xviij s. 


iij Ib. vj s. 
iii) ID. XV] S. 
v lb. p. 

XX S. vii] d. 
xiij S. 

XX S. 

ix d. 


Aldus gestelt by de onderschreven ghecommitteerde 
nacrdien : S' Raphael van Tombe; S' Pieter d'Haveloose; 
St Guillame Fremault; Antoine Maelfeyt ende Antone 
Caron, opghenomen hebben de notitien van drye voor- 
leden marctdaghen behoorelick in cede waeren ghestelt 
desen xvij° January 1673. Onderteeckent Laurens Gheluck; 
Joan-Baptista de Burchgrave; Pieter van de Bogaerde; 


Adourne Poelvoorde. 


Los van halfmaerte 1689, gestelt den æviij April. 


Tarwe, de rasiere. 
Rogghe . 

Witte evene. 
Middel evene 


5 1b.. 4 s. p. 
3 1b. 1435. p. 
31b. 4s.p. 
3 1b. p. 
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Rue evene te volgen den los vas Majestoits spyckere. 
Soucrion. . . . . . . . . . . 4lb. 8s.p. 
GOBRSIOn Se à & SR SR SE & ID 6S:D: 


Mout . . . . . . . . . . . . 31b.1414s.ph. 
EEWELONRS à 5 à à à à as & & à Ib: #8: 
Boonen . . . . . . . . . . . 4lb. 5s.p. 
Boekwee. . . . . . . . . . . 41b.128s.p. 
Capoen . . . . . . . . . . . 16 5. p. 
HOCRS SN M M 9 8. p. 
CAS AN MEN TN Eh 18 s. p. 
EL 4 d. 


Los van Kerssavondt 1709. 


Tarwe, de rasiere. . . . . . . xxvi Ib. vs. p. 
Rogghe . . . . . . . . . .  xxi Ib. xij s. p. 
Witte evene. . . . . . . . . di Ib. x s. p. 
Middel evene . . . . . . . . nb. xij s. p. 
Rue evene . . . . . . . . . Ib. xvus. p. 
SOUCFION . . . . . . . . . . XI] Ib. vil] S. p. 
Gecrste . . . . . . . . . . x Ib. vi] S. p. 
Mout: + 4 à à à à à à & 2 KID: 
Erweten . . . . . . . . . . xt lb. xvijs.p. 
Boonen . . . . . . . . . . xl} Ib. vu] S. p. 
Boekwee . . . . . . . . . . xij lb. xvs. p. 
Capoen . . . . . . . . . . XXXI]S.P. 
HO6R & à où à & & & à à à ANS: 

GAS es 6 D D CS GS SR RXXI] 

EVE 5 5 3% me & 2 » TS D: 
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Aldus ghestelt by d'onderschreven ghecommitteerde 
van beyde de collegien, naerdien Jan Cannaert; Hercules 
Libaert, ende Sebastiaen de Cuypere, midtsgaders Mechiel 
Malfaict, ghedaen hadden den ghewoonelyken eedt den 
sevensten february 1710. 


Los halfmaerte 1794. 


Tarwe, de raziere . . . . . . . 144]1b.10s.p. 
Rogghe. . . . . . . . . . . A01b.12s.p. 
Witte evene . . . . . . . . .  O9Ib. 4s.p. 
Middel evene . . . . . . . . . 81b. 16s.p. 
Rue evene, volgens spyker. 

Soucrion . . . . . . . . . .  9]b.158.p. 
Geerste . . . . . . . . . . . S8lb. 2s.p. 
Mout. . . . . . . . . . . . 81b.15s.p. 
Erweten . . . . . . . . . . 181b.43s.p. 
Boonen. . . . . . . . . . . 1A11b.16s.p. 
Boekwee . . . . . . . . . . A01b. 4s.p. 
Capoen. . . . . . . . . . . Alb. 8s.p. 
HOËND 2 OR SN es UE AS: D: 
Gans. _. . . . . . . . . . .  A1b.10s.p. 
ER TC LS 8 d. p. 


Aldus gesteld door d'onderschreven commissarissen 
der stad ende casselrye van Cortryk, naerdien Jan- 
Baptiste de Jaeghere; Petrus Prudhomme, Martinus vande 
Winckele; Raphaël Herreman ende Francis Bersou, gedaen 
hadden den gewoonelyken eed, dezen 8° april 1794 en 
waeren onderteekent : J. De Bien, A. Gesteyt, J.-J. 
Vermeulen, J.-B. Robyn en C. Parmentier. 


134 


Au XVIIE siècle la langue française désignait toutes 
ces marchandises sous les noms suivants : froment ; 
seigle; avoine blanche, moyenne ou velue; soucrion; 
orge; braye (malt); poits; febves; boucquettes; chapon; 
pouille; oyson; œuf. 

Les cinq experts nommés recevaient chacun annuelle- 
ment, comme rémunération de leur travail, une somme 
de six livres parisis, qui était payée, à tour de rôle, 
par la ville et par la châtellenie de Courtrai. La taxe 
de la boucquette n'est portée qu’en 1673; celle de l'orge 
ne figure qu'en 1686. Lorsqu'une denrée faisait défaut 
au marché — ce qui était assez souvent le cas pour 
l'orge — les experts déterminaient la moyenne propor- 
tionnellement au prix des autres marchandises. 


JULES COLENS. 


LES 


ARCHIVES DU NOTARIAT 
DE LA FLANDRE 


Sous ce titre, que d'aucuns trouveront peut-être un 
peu ambigu, nous avons l'intention de publier les ren- 
seignements les plus complets sur toutes les anciennes 
archives de la Flandre occidentale, dont la connaissance 
non seulement peut être utile à ceux qui, par la nature 
de leurs fonctions, sont appelés à préparer et à dresser 
des actes publics, mais « qui peuvent être consultées 
avec fruit pour la législation, pour l'administration, et 
même pour les intérêts privés des citoyens ! ». 

Notre travail comprendra : 

1° Les inventaires sommaires — détaillés au besoin — 
avec indication du lieu de dépôt, de tous les registres 
contenant les actes passés, soit devant les magistrats des 


‘ Ce sont les termes d'un des considérants de l'arrêté royal du 17 juillet 
1834, relatif à la confection des inventaires des différentes collections, dont 


sont formées les Archives générales du Royaume et les autres dépôts ap- 
partenant à l'Etat. 
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grandes châtellenies de l'ancienne province de Flandre, 
soit devant les échevinages des nombreuses paroisses, 
seigneuries et cours féodales qui y ressortissaient. 

2 Les inventaires, tant des registres aux « Actes pour 
mineurs », que des états de biens, provenant des mêmes 
administrations. 

3° Les protocoles des anciens notaires; avec l'indica- 
tion du lieu de leur dépôt. 

& Le nom des dépositaires actuels des minutes de 
tous les notaires qui se sont succédés en Flandre depuis 
l'organisation du notariat par la loi de ventose an II. 

Dans un article publié précédemment, nous avons 
donné un court aperçu sur les origines anciennes du 
notariat en général et les développements successifs de 
cette institution *; nous ne croyons pas devoir y revenir, 
car il existe sur ce sujet de nombreux ouvrages. Quant 
à l'organisation première du notariat dans les Pays-Bas, 
nous sommes redevable à M. Galesloot, chef de section 
aux archives générales du royaume, d’une excellente et 
consciencieuse étude, qui laisse bien loin derrière elle 
tous les « Essais » qui ont été écrits sur cette matière *. 
Nous donnons plus loin, en entier, la petite notice que 
M. Galesloot consacre à la première organisation du 
notariat dans le comté de Flandre. 

Maintenant, notons bien qu'il ne faut pas que l'on 
se trompe sur la nature du travail que nous allons faire 

t La Flandre, tome Il (1868-1869), p.121. Les Notaires d'autrefois. 
Comment ils signatent leurs acles. 


3 M. Galesloot dressa en outre, en 1862, l'Inventaire du notariat 
général de Brabant. 
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paraitre. Il est bien entendu qu'avant l'inventaire des 
protocoles et la liste des études où sont déposées actuel- 
lement les minutes de notaires défunts, nous publierons 
les inventaires succints des registres aux actes, passés, soit 
devant les magistrats des châtellenies, des seigneuries et 
des paroisses, soit devant ceux des cours féodales de la 
Flandre occidentale; ainsi que la liste des registres pupil- 
laires fboucken van de Weeserien). Tous ces documents 
se sont longtemps trouvés dans un grand désordre, par 
suite de l'exécution incomplète de l'arrêté du 5 brumaire 
an V; et 1l n'y a pas fort longtemps qu'on les a recueillis 
aux archives de l'Etat, à Bruges. 

Celles des châtellenies de Flandre où la tenue des 
registres aux OEuvres de Loi laissait le moins à désirer, 
élait celle de Furnes. Le bureau où ce travail se faisait 
avait même une dénomination spéciale et significative. 
- Îl s'appelait « ‘t Comptoir van de Notarie », ou tout 
simplement de « Notarie ». 

Cest par cette châtellenie que nous commencerons. 

Devant le magistrat étaient reçus et passés tous actes 
ayant un caractère public, tels que : erfenissen, onterfe- 
nissen, realisatien, verkenissen van renten, verbanden, 
saisissementen, donatien, permutatien, transporten, ver- 
heffinghen van leenen, pachten, verpachten; bref, tous les 
actes connus de temps immémorial sous le nom de 
« wettelicke passeeringhen ». | 

Sur le feuillet de garde d'un registre de Furnes, 
de 1711-1718, intitulé Alderhande Akten en Contrakten, 
on lit les vers qui suivent. 

18 
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Fier passecrt men attestatien, 
aklerhande procuratien, 

en trausporten boven dien; 

als men jnt vervolgh can sien; 
met voorwacrden en contracten, 
borghtochten en ander acten, 

soo van ‘tlant als jnde stadt, 

goet en slecht, k’en weet niet wat. 


Dans une notice publiée 1l y a quelques années, nous 
avons donné sur la susdite « Notarie » quelques détails 
qui peuvent être pris comme s'appliquant tout aussi bien 
aux autres offices similaires de toute la Flandre. 

Ces offices s'appelaient communément comptoirs du 
greffe ou simplement Greffes*. [ls disparurent avec l'a- 
bolition des titres et priviléges seigneuriaux, après la 
Révolution française, et dès lors, la confection des actes 
publics incomba exclusivement aux notaires. 

Maintenant, laissons parler M. Galesloot : 

« Une lettre du président du conseil de Flandre, 
Adolphe Van Meetkerke, du. 23 mars 1581, jetie quelque 
jour sur l’état du notariat en Flandre au XVI: siècle ®. 
Le président Van Meetkerke se trouvait alors à Anvers, 
où siégeait le conseil d'Etat, dont il faisait partie. Il 
avait reçu une lettre de ses collègues de Gand, datée 
du 16 mars précédent, par laquelle ils lui demandaient 
des instructions pour procéder à l'admission des notaires, 
attendu que les règlements du conseil étaient muets sur 
ce point. On voit, par la réponse du président, que le 

# Comptoir van de Greffe. 


# Cette lettre est transcrite dans Îles registres du conseil de Flandre, 
conservés à Gand. 
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conseil de Flandre venait de faire acte d'autorité en 
défendant aux notaires apostoliques et aux comtes et 
vicomtes palatins de créer des notaires : ce qu'ils con- 
sidéraient comme un droit attaché à leur qualité. Le 
président Van Meetkerke revendiquait ce droit pour le 
conseil, auquel, selon lui, il appartenait tanquam supremo 
Flandriae senatui, et il lui semblait inutile de demander 
à l'archiduc Mathias l'autorisation de l'exercer, ainsi que 
ses collèges l'en avaient prié dans leur lettre. D'ailleurs, 
conformément à leur désir, il en avait référé au conseil 
d'Etat, qui avait été du même sentiment. Il les invitait 
donc à se régler en conséquence et à rédiger un règle- 
ment sur l'admission des notaires. Il leur rappelait, en 
même temps, une chose qu'ils ne pouvaient ignorer, 
savoir : qu'il importait de ne plus procéder aussi légère- 
ment à la nomination des notaires que par le passé, ct 
qu'il fallait établir de bonnes règles, auxquelles se con- 
formeraient également et le conseil et les notaires. Ces 
règles consistaient à examiner les postulants, à n'admettre 
que des personnes bien famées, instruitcs ou ayant de 
l'expérience, à faire tenir par les notaires des registres 
et protocoles.de leurs actes, à observer les ordonnances 
Sur le notariat, à faire prêter serment aux candidats 
admis, etc. | 

« La collection des Placards de Flandre ne renferme 
pas le règlement que le conseil de Flandre aurait dû 
faire, ce semble, ensuite de ces recommandations. Il 
est Vrai que des mesures semblables avaient déjà été 
prescrites par les ordonnances de Charles-Quint. Cette 


110 


collection ne contient même pas, que nous sachions, de 
disposition spéciale pour les notaires de la Flandre, 
pendant le seizième et le dix-septième siècle. Elle ne 
dit mot non plus des ordonnances touchant le notariat, 
rendues par Louis XIV, pour les parties des Pays-Bas 
qu'il avait conquises sur la monarchie espagnole. Il 
nous paraît cependant nécessaire de les faire connaître, 
Louis XIV ayant été obligé, comme on sait, de restituer 
aux Pays-Bas une partie de ses conquêtes, parmi les- 
quelles il y avait plusieurs districts de la Flandre. Or, 
par un édit du mois d'avril 4675, le monarque français 
se fondant sur les abus qui résultaient du trop grand 
nombre de notaires en fonctions, créa et vendit des 
offices de notaires royaux héréditaires, dans l'étendue 
du ressort du conseil souverain de Tournay, qui prit 
plus tard le nom de parlement de Tournay et ensuite 
celui de parlement de Flandre. Le chiffre des notaires 
institués en vertu de cct édit, pour les lieux de la 
Flandre, alors au pouvoir de la France, se répartit 
comme suit : huit à Courtrai’, douze dans la châtellenie 
de Courtrai; cinq à Audenarde, huit dans la châtellenie 
d'Audenarde, six à Furnes et six dans la châtellenie de 
ce nom. Louis XIV créa encore deux cents nouvelles 


6 Cet édit se trouve dans le Recueil des édits, déclarations, arréls, et 
règlements qui sont propres et particuliers aux provinces du ressort du 
parlement de Flandre, par Vernimmen ; Douai, 1730, im-4°, p. 51. 

7 La ville de Courtrai ayant de nouveau été réunie aux Pays-Bas, 
Philippe V, par son édit du 20 juin 1704, y établit six notaires héréditaires. 
La ville acquit ces six charges avec pouvoir d'en disposer à son gré. (Lettres- 
patentes du 17 octobre 1705, instrées au Recueil des ordonnances des 
Pays-Bas autrichiens, 3me série, t. I, p. 655.) 
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charges de notaire dans l'étendue du ressort du parle- 
ment de Tournay, à répartir selon un état qui devait 
en être dressé ultérieurement. 11 compléta ces mesures 
en instituant le tabellionage dans les localités de ce 
ressort où il n'existait point. De là l'ordonnance du 
25 mars 1693, où figurent, entre autres, Îles villes 
d'Ypres, de Warneton et de Wervick ?. 


« En 1685, le gouvernement de Pays-Bas ayant reçu 
un mémoire ou requête anonyme qui tendait à prouver 
l'utilité d'établir des tabellions dans les villes, pour 
garder les protocoles des notaires, adressa ce mémoire 
aux conseils de justice afin de connaître leur avis. Le 
conseil de Flandre répondit le 41 octobre de cette année. 
I disait qu'il avait soumis la question aux chefs-colléges 


8 Edit du mois de février 1692. (Recueil des édits, déclarations, etc., 
p. 204.) Ensuite de cet édit, quatre offices de notaire furent institués dans 
les ville et verge de Menin. C’est ce qu'il résulte d'une ordonnance du 4 mai 
1730, par laquelle l'empereur Charles VI convertit en engagère perpétuelle 
l'acquisition qu'avait faite un certain Antoine Salé, « de trois des quatre 
offices de notaire créés pour la ville et la verge de Menin, par édit du roi 
trés-chrétien, du mois de février 1692. » En conséquence, il fut enjoint à 
tous ceux qui exercçaient les fonctions de notaire dans lesdites ville et verge 
de Menin, en vertu d’une nomination du conseil de Flandre, de cesser de 
pratiquer, à partir du 4er juin suivant. (Plac. de Flandre, Liv. IV, p. 163.) 
Depuis, le gouvernement des Pays-Bas nomma encore deux notaires à Menin. 
En 1768, un nommé P.-J, Cardinael, sous prétexte que les notaires de cette 
ville empiétaient sur les attributions des gens de loi et greffiers des environs, 
demanda au gouvernement, au nom desdits greffiers, la suppression de leurs 
charges, avec prière de vouloir attribuer leurs fonctions à ces derniers. Il 
offrait de verser trois mille florins dans la caisse de l'Etat et de rembourser 
les notaires des sommes qu'ils avaient données pour leurs charges. Mais le 
gouvernement rejeta cette offre, parce que quatre de ces charges avaient été 
acquises à perpétuité. (Arch. du conseil privé, carton n° 1698.) 

* Recueil des édits, déclarations, etc., p. 226.  - 
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de la province et que ceux-ci lui avaient fait savoir 
« que personne de leurs assemblées n'auroit oui des 
plaintes ou des inconvéniens de ce que, après la mort 
des notaires, leurs actes ou instrumens auroient été 
démanués ‘’, mais hien qui leur souvenoit que la même 
proposition cy-devant ayant été avancée à l'établissement 
d'un tabellion royal‘, Sa Majesté, après meure délibé- 
ration, nauroit trouvé à propos d'y consentir, selon 
toute apparence; que l'expérience auroit fait voir ès villes 
de l'obéissance du roi très-chrétien que l'établissement 
des tabellions susdits, au lieu d'estre profitable au public, 
auroit produit plusieurs désordres revenans à la vexation 
et surcharge du peuple; qu'en effet, les actes notariaux 
ne seroient d'autre utilité, en cette province, que les 
autres contrats et obligations passés sous la signature 
des particuliers; que le peuple voulant s'assurer deue- 
ment, en matière de conséquence, seroit accoutumé de 
passer les contrats et autres actes par-devant les magis- 
trats ou lois de la résidence des contractans, donateurs 
ou testamenteurs; que l'on y entretient registre pertinent 
au service du public, dont les frais sont réglés de la 
part de Sa Majesté ou des magistrats; que ledit change- 
ment causeroit une mangerie et plusieurs frais inutiles, 
des procès et désordres, ainsi que toutes nouveautés 
qui, d'ordinaire, auroient des suites tout autres qué 
l'on se seroit proposé du commencement; qu'en tout 
cas, pour conserver les registres, instrumens et acles 


10 Décousus, défaits, dispersés. 
11 En 1675. 
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des notaires après leur mort, l'on pourroit ordonner à 
leurs veuves et héritiers, ou autres qui ont la garde 
de leurs maisons mortuaires, de les porter aux greffes 
des chefs-colléges de leur résidence, endéans la quinzaine 
après la mort du notaire, ou autre brief terme, à peine 
de fourfaire une amende telle qu'il conviendroit pour la 
meilleure observance de ce que dessus... » Le conseil 
de Flandre n'ayant à présenter aucune objection à ces 
raisons, fut aussi d'avis qu’il était inopportun de donner 
suite au projet en question ‘?. 

« Nous avons déjà eu l'occasion de faire voir combien 
l'édit de Philippe V, du 20 juin 1704, avait été mal 
accueilli en Flandre et combien on eût été satisfait de 
le voir rapporter ‘. Nous ajouterons que le conseil d'Etat, 
crée par les deux puissances maritimes, après la bataille 
de Ramillies, fit droit aux réclamations que les adminis- 
trations de la Flandre lui adressèrent, et que, par deux 
décrets, l'un du 7 et l’autre du 13 septembre 1706, il 
rétablit dans leurs fonctions les anciens notaires du pays 
d'Alost et de la châtellenie du Vieux-Bourg de Gand, et 
rendit aux officiers, gens de loi et greffiers des villes 
et villages les droits et fonctions qui leur appartenaient 
avant l'édit de 1704 ‘*. Le conseil d'Etat, voulant rendre 
ces mesures générales à toute la province, chargea Île 
conseil de Flandre de faire une ordonnance qui conciliât 


*? Archives du conseil de Flandre conservées à Gand, Rescriplions du 
conseil, reg. E, no 3, fol. 154. 
1% Voy. ci-dessus, p. xi. 


‘4 Recueil des ordonnances des Pays-Bas autrichiens, 3me série, t. I}, 
pe. 22 et 23. 
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les intérêts compromis, aussi bien ceux du public que 
ceux des anciens et des nouveaux notaires, tout en 
mettant un terme aux abus que commettaient les derniers. 
Le conseil de Flandre s'empressa de satisfaire à cet 
ordre. L'ordonnance qu'il publia est datée du 28 sep- 
tembre 1706 “. Elle statue que les notaires admis avant 
l'édit du 20 juin 1704 pourront reprendre leurs fonctions; 
que les autres continueront à exercer, mais à condition 
de se présenter dans un mois. devant le conseil, pour 
y être examinés par des commissaires à ce délégués et 
recevoir, Sils sont reconnus capables, de nouvelles 
commissions; que les notaires devront se conformer à 
l'ancienne pratique; que les exemptions et franchises 
accordées par l'édit de 1704 demeureront supprimées; 
que les officiers, magistrats, gens de loi, greffiers et 
secrétaires des villes, villages, seigneuries et franchises 
de la province, auront plein pouvoir de dresser, comme 
précédemment, les actes quelconques dépendants de leurs 
fonctions. Enfin le conseil de Flandre, par l'article final 
de son ordonnance, enjoint aux conseillers fiscaux et 
aux officiers qualifiés d'informer sur les abus commis 
par les nouveaux notaires, qui, poussés par la cupidité, 
avaient exigé des émoluments par trop élevés, notam- 
ment pour la confection des états de biens ‘“. 


15 Recueil des ordonnances des Pays-Bas autrichiens, 3me série, t. IT, 
p. 72. 

16 Le salaire des anciens notaires, comparé aux bénéfices que les notaires 
réalisent aujourd'hui, était des plus minimes. Dans une lettre du conseil de 
Flandre au gouvernement, en date du 22 octobre 1704, nous le trouvons 
fixé pour la Flandre de la manière suivante : pour le temps qu'ils mettaient 
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« Loin de craindre, paraît-il, des poursuites judi- 
ciaires, les notaires institués sous le gouvernement de 
Philippe V murmurèrent et se plaignirent d'être lésés 
par l'ordonnance que nous venons d'analyser. Au com- 
mencement de l’année 1708, ils présentèrent au conseil 
d'Etat une requête pour en obtenir la révocation, alléguant 
qu'ils avaient acquis leurs offices à titre onéreux, et qu'il 
était juste de les laisser jouir des prérogatives et pré- 
éminences qui leur étaient assurées par leurs patentes, 
tant qu'on ne leur aurait pas remboursé les deniers qu'ils 
avaient fournis. Le conseil de Flandre, ayant été consulté, 
trouva la question assez embarrassante. Si, d'un côté, 
il y avait lieu d'examiner jusqu'où étaient fondées les 
réclamations des notaires, il fallait, d'autre part, tenir 
compte de leurs extorsions, des franchises dont ils avaient 
joui, et voir si leur conduite irrégulière ne devait pas 
leur attirer les poursuites du ministère public, comme 
le statuait l'ordonnance du 28 septembre 1706. Tout cela 
constituait, aux yeux du conseil, des questions de droit 
qui ne pouvaient être réglées qu'en justice. Il demandait 
donc que les parties fussent renvoyées devant lui. Le 
conseil d'Etat, rejetant cette conclusion ainsi que la 
demande des notaires, statua que l'ordonnance en question 
devait sortir son plein et entier effet ‘. 


à stipuler et passer es actes, seize sols par heure, conformément au règle- 
ment du conseil du 21 janvier 1675 (Plac. de Flandre, Liv. II, p. 160); 
pour la grosse d’un acte, y compris la confection de la minute, douze gros 
par feuillet ; pour une copie authentique, huit gros le feuillet, la moitié pour 
une copie simple. 
7 Par un décret du 22 juin 1708, rendu sur la requête des notaires, et 
19 
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« Quoi qu'en eussent dit les chets-colléges de la 
Flandre, l'incuric avec laquelle on conservait les proto- 
coles des notaires défunts était aussi grande en Flandre 
que dans les autres provines. Les renseignements que 
nous avons tirés des Archives du royaume le démontrent 
jusqu'à l'évidence. Nous ne croyons pas devoir négliger 
ces renseignements, bien que nous ne puissions discon- 
venir que tous ces détails ne se ressemblent beaucoup, 
la nature du mal ayant été partout la même. 

« On trouve, sous la date du 31 juillet 1752, un 
règlement de l’impératrice Marie-Thérèse, touchant l'ad- 
ministration des deux villes et pays d’Alost ‘, qui ordonne 
(art. 91) que les protocoles des notaires défunts soient 
remis à l’un ou l’autre greffe de ces deux villes, qui 
étaient Alost et Grammont, selon les lieux de la résidence 
des notaires. En juillet 1763, le magistrat de la ville 
de Bruges et celui du Franc prièrent le gouvernement 
de décréter une semblable mesure pour leur ressort res- 
pectif ’. Si l’on en.juge par les raisons qu'ils alléguaient 
dans leur requête, la chose était devenue indispensable. 
En effet, ces magistrats se plaignaient que très-souvent, 


dont il fit part au conseil de Flandre par une dépêche du même jour. Ces 
détails sont tirés en partie de la note 1, page 26, du tome II du Recucil 
des ordonnances des Pays-Bas autrichiens. 

18 Plac. de Flandre, liv. V, p. 509. L'article 91 fut interprété par ui 
décret du 14 mai 1767, en ce sens qu'il aurait effet rétroactif, attendu qué 
plusieurs personnes avaient refusé de se défaire des actes de notaires anté- 
rieurs à la date du règlement, sous prétexte qu'une loi ne doit opérer qu à 
partir du jour de sa publication. (Ibid., liv. VI, p. 347.) 

4 Voir pour ces faits et ceux qui suivent, le carton no 4600 du € 
privé. | 


onseil 
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à la mort d'un notaire, les protocoles qu'il avait laissés 
passaient des mains de ses héritiers dans d'autres et de 
là chez quelque boutiquier; que par là, non-seulement 
les actes les plus secrets et les plus sacrés des familles, 
mais des testaments de personnes encore en vie, de- 
venaient publics. Ils affirmaient qu'on aurait, depuis 
longtemps, fait cesser cet abus par des ordonnances 
municipales, si l'on n'avait pas craint l'opposition des 
héritiers des notaires, sous prétexte que, ces officiers 
publics étant créés par l’autorité supérieure, les magistrats 
des villes n'avaient rien à voir dans leurs attributions. 

« Le magistrat de Termonde et le magistrat de 
Courtrai eurent aussi recours au gouvernement pour faire 
disparaître, au moyen d'une ordonnance, de pareilles 
irrégularités, l'un en décembre 1767, l’autre en février 
1769. Le premier avait même joint un projet de règle- 
ment à sa requête; le second faisait observer, dans la 
sienne, que ses prédécesseurs et lui-même avaient pres- 
crit de faire déposer les actes des notaires qui venaient 
de mourir au greffe de la ville, mais que cette mesure 
n'était guère suivie, au grand préjudice du public. 

« Au fur et à mesure que le gouvernement avait reçu 
ces requêtes, il les avait transmises aux conseillers 
fiscaux du conseil de Flandre, pour connaître leur opinion. 
Les conseillers ne répondirent que le 9 octobre 1779, 
sans expliquer la cause de ce retard prolongé. Ils se 
bornaient à dire, dans leur réponse, que les motifs qui 
avaient porté Sa Majesté à édicter l’article 91 du règle- 
ment pour le pays d’Alost, étaient toujours les mêmes, 
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et que, comme ils ne connaissaient aucun inconvénient 
qui pôt être mis en balance avec le bien et l'avantage 
du public, avec l'intérêt et la tranquillité des familles, 
et qu'ils étaient, au surplus, informés que les pétition- 
naires avaient des locaux convenables pour ranger et 
conserver les actes des notaires, sans risque de les 
confondre avec d'autres papiers, ils pensaient que Sa 
Majesté pouvaient leur accorder l’objet de leur demande. 
Le conseil privé exprima son opinion dans une consulte 
du 24 février 1780. Il: convenait qu'il était important 
de remédier aux abus signalés, et il rédigea un projet 
d'ordonnance. Ce projet ayant été approuvé, trois ordon- 
nances parurent à la date du 8 mars 1780 : une pour 
la ville et le Franc de Bruges, l’autre pour la ville et 
le châtellenie de Courtrai, et la troisième pour la ville 
et le pays de Termonde *. Rendues au nom de l'Im- 
pératrice-Reine, elles sont conçues dans des termes 
identiques et prescrivent de faire remettre, dans les Six 
semaines à compter du jour du décès, les protocoles 
des notaires défunts, savoir : pour les notaires de la 
ville de Bruges, au grefle du magistrat; pour ceux du 
pays du Franc, au greffe du chef-collége du Franc; 
pour les notaires de la ville de Courtrai, au greffe du 
magistrat; pour ceux de la châtellenie, au greffe du 
chef-collége; pour les notaires de la ville de Termonde, 
au greffe du magistrat, et pour ceux du pays de Termonde, 
au greffe du chef-collége. Il était enjoint d'obtempérer à 
cette mesure, à peine de cent florins d'amende; encore 


30 Voy, Plac. de Flandre, lv. VI, pp. 318-350. 
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fallait-il affirmer, sous serment, de n'avoir retenu directe- 
ment ni indirectement des protocoles. » 

Comme le gouvernement avait l'intention d'étendre 
ces utiles dispositions à d’autres localités de la Flandre, 
il en informa de nouveau les conseillers fiscaux par 
une dépêche du même jour, 8 mars, et les invita à 
s'expliquer sur ce projet. Le 30 du même mois, les 
fiscaux adressèrent une circulaire aux administrations des 
châtellenies et des villes, principalement pour savoir si 
elles étaient pourvues de locaux propres au dépôt des 
protocoles. Le résultat de cette enquête fut très-satis- 
faisant, car les fiscaux informèrent le gouvernement, le 
27 juin suivant, que la mesure proposée était désirée 
par le public en général, et que les administrations 
auxquelles ils s'étaient adressés avaient répondu, avec 
le plus grand empressement, qu’elles ne manquaient pas 
de locaux convenables. Les conseillers fiscaux ajoutaient 
que le public ne serait pas moins satisfait qu'on prit des 
dispositions analogues pour la conservation des registres 
des baptêmes, des mariages et des décès, dont les 
doubles, en vertu de l’article 17 de l’édit du 6 août 1778 *!, 
devaient être remis, chaque année, par les curés, aux 
greffes des conseils de justice. Ils appuyaient fortement 
cette proposition de plusieurs raisons exposées dans leur 
lettre, et proposaient de déroger, sous ce rapport, à 
l'ordonnance du 6 août. Le gouvernement leur ayant 


+ Edit de l'Impératrice-Reine concernant les régistres des baptêmes, 
des mariages et des sépultures (Plac. de Flandre, liv. VI, p. 344). L'ar- 


ticle 17 porte que le dépôt des doubles se fera à commencer du mois de 
janvier 1780. 
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demandé un projet d'édit sur ces différentes matières, 
les fiscaux le lui envoyèrent le 4 septembre. Le conseil 
privé examina, à son tour, la question dans une consulte 
du 22 du même mois, et adopta le projet des fiscaux, à 
quelques changements près. Le gouvernement, suffisam- 
ment éclairé, rendit alors l'ordonnance du 30 septembre 
4780, concernant la conservation des actes des notaires, 
ainsi que des registres des baptêmes, des mariages et 
des décès en Flandre *. Nous donnerons ici une courte 
analyse des articles qu'elle renferme relativement à notre 
sujet. Les actes et protocoles des notaires défunts doivent 
être remis, par quiconque en possède, au greffe du 
magistrat sous le ressort duquel les notaires sont dé- 
cédés ®, excepté dans les licux où le tabellionage est 
établi %*. Ce dépôt se fera dans le terme de deux mois, 
à partir de la publication de l'ordonnance, sous peine 
de cent florins d'amende. Les magistrats sont tenus 
d'avoir un local spécial pour garder les protocoles; ils 
doivent les mettre dans des casicrs séparés, sans les 
mêler en aucune manière à d’autres papiers. Les per- 
sonnes qui ont des protocoles en leur pouvoir sont 
obligées, en étant requises, de déclarer, sous serment, 


%% Cette ordonnance est faite au nom de l’Impératrice-Reine. Elle se 
trouve aux Plac. de Flandre, liv. VI, p. 344. (Voy. aussi le carton no 1600 
des archives du conseil privé.) | 

Il est à remarquer qu'il y a aux archives de l’ancien conseil de Flandre, 
conservées à Gand, un dépôt d'environ onze cents protocoles de notaires. 

25 Ce ressort et les licux de dépôt sont déterminés dans une liste qui 
est jointe à l'ordonnance. 


36 On a vu qu'il avait été institué dans certains districts de Flandre par 
les édits du Louis XIV. 
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qu'elles ne se sont défaites d'aucun acte, ni directement, 
ni indirectement, depuis le jour de la publication de 
l'ordonnance. Quant aux notaires qui viendront à décéder, 
leurs veuves, héritiers ou ceux qui recevront leurs pro- 
tocoles, en feront la remise dans le même terme de 
deux mois, sous peine de cent florins, comme il a été 
dit ci-dessus. Les notaires se régleront, relativement à 
leurs fonctions, suivant les édits en vigueur. Ils tien- 
dront leurs protocoles en bonne forme, en rangeant les 
actes dans l'ordre des dates. 

Le conseil de Flandre, considérant combien il 
importait au public d'avoir de bons notaires, tant sous 
le rapport de la conduite que de l'instruction et de 
l'expérience, statua, par une résolution du 14 septembre 
1782 %, qu'à l'avenir, il n'en admettrait plus qu'après 
un exament des plus rigoureux f(alderstrenkste) passé 
devant des commissaires tirés de son sein. Cette réso- 
lution ne produisit pas tout l'effet quon en attendait, 
puisque, en 1788, le procureur général du conseil signala 
au gouvernement « les abus énormes qui s'étoient glissés 
dans l'admission des notaires en cette province, et le 
préjudice indicible qui en résultait pour le public. » 
Le gouvernement ordonna au conseil de Flandre de lui 
soumettre un projet de règlement sur l'admission des 
notaires, après avoir entendu les conseillers fiscaux. 
Le conseil envoya effectivement l'affaire à l'avis de ces 
Magistrats, mais elle resta, paraît-il, sans suite chez 
le conseiller avocat fiscal d'Haverskerke *. Trois ans 


#5 Plac. de Flandre, liv. VI, p. 1808. 
#6 Voy. Arch. du conseil privé, carton no 1598. 
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après (octobre 1791), le gouvernement ayant communiqué 
au procureur général du conseil de Flandre les requêtes 
de deux habitants de Menin, par lesquelles ils sollici- 
taient chacun un place de notaire, ce magistrat, en 
envoyant son avis, le 19 janvier 17992, saisit cette occa- 
sion de rappeler ce qui avait été fait et écrit en 1788. 
Il s'agissait, selon lui, d'un objet si important pour le 
bien public, qu'il pensait que, avant de donner suite à 
aucune demande de cette nature, 1] convenait de repren- 
dre les errements de cette affaire et de charger le conseil 
de Flandre de satisfaire aux ordres qu'il avait reçus. 
Le conseil privé approuva la proposition du procureur 
général, comme nous nous en sommes assuré par un 
extrait du protocole de sa séance du 15 février 1792, 
qu'il soumit aux gouverneurs généraux. Une lettre de 
rappel fut adressée, le 20 suivant, au conseil de Flandre, 
mais nous avons lieu de croire qu'elle resta sans réponse; 
du moins, il est certain que le règlement qu'on s'était 
proposé de faire ne fut jamais publié. 

On verra dans la suite de ce travail comment les 
notaires de Menin surent se conformer à la loi; d'autre 
part, le nombre de protocoles conservés aux archives 
de cette ville est encore fort grand. 


EMILE VANDEN BUSSCHE. 


(À continuer.) 


<>. . x. 


É LE 


SÉMINAIRE ÉPISCOPAL 
DE BRUGES 


Nous extrayons d’une lettre, à nous adressée par un 
vénérable ecclésiastique, les lignes suivantes, où il s’agit 
de l’ancienne abbaye des Dunes, aujourd'hui transformée 
en séminaire diocésain, une des curiosités de la ville 
de Bruges. 

4 février 1876. 


« Ai-je besoin de vous parler des archives du 
Séminaire ? — Non sans doute, car je suppose que vous 
les connaissez aussi bien que moi. Je me souviens en 
effet de vous y avoir vu travailler lors de la publication 
du célèbre Cartularium édité par M. Vande Putte. Vous 
Savez donc parfaitement que ses chartes remontent au 
tommencement du XV° siècle et qu'on y trouve les plus 
précieux documents des Abbayes de Loo, Ter Doest, 
Zonncbekc et de l'Eeckhoutte. La bibliothèque contient, 
dit-on, plus de 40,000 Volumes — ce qui doit à peu près 

20 
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être exact — et 170 Manuscrits, ÿ compris le Valère-Maxime, 
en 3 volumes in-folio, avec ses splendides miniatures. 

« Mais, j'arrive aux faits sur lesquels vous désirez 
être renscigné. | 

« Le Séminaire épiscopal du Diocèse de Bruges est 
établi dans de vastes cet superbes bâtiments situés le 
long du canal, près de lhospice de la Potterie, l'enclos 
occupe une superficie de 5 hectares, 89 ares, 79 cen- 
tiares. C'est là quexistait autrefois la célèbre Abbaye 
des Dunes, fondée en 1107 par saint Léger, près de 
Furnes, détruite en 1560, pendant la guerre religieuse, 
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et rebâtie à Bruges, en 1693. Le Couvent fut achevé 
en 1628. Quant à l'église elle ne date que de 177%, 
d'après M. Weale. 

« Il n'est guère d'édifices qui aient éprouvé plus 
de changements de destination, depuis la fin du siècle 
dernier, que le local qui sert maintenant de Séminaire. 
À l'époque de la révolution française, il était encore 
occupé par les religieux CGisterciens des Dunes, mais 
bientôt l'Abbaye fut supprimée et ses propriétés déclarées 
biens nationaux. | 

« Peu sen fallut que ces vastes bâtiments ne subis- 
sent le sort de tant d'édifices remarquables et qu'ils ne 
devinssent la proie des démolisseurs. 

« Heureusement, quelques personnes picuses et d'au- 
tres, animées dun csprit de conservation, firent la 
proposition de réunir dans les salles de l'Abbaye les 
tableaux et les objets d'art appartenant à l'Etat, et 
provenant des Eglises ct des Couvents supprimés. On 
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agréa cette proposition et une espéec de Museum fut fondé. 

« Cette mstitution toute pacifique n'eut qu'une existence 
de peu de durée. La guerre entre la France et l'Angleterre 
ayant nécessité la réunion sur les côtes de l'Océan, d'une 
nombreuse armée, l'Abbaye des Dunes fut désignée pour 
servi d'hôpital pour les militaires malades, appartenant 
au camp dOstende. 

« Cet hôpital fut supprimé dès que les circonstances 
qui l'avaient fait organiser, eurent cessé. Après avoir été 
ainsi momentanément affectés aux besoins de l'intendance 
de l’armée, les édifices furent consacrés à l'enseignement. 
Cest dans leur enceinte que se donnèrent les leçons 
des professeurs de l’école centrale et plus tard du lycée, 
institué par la loi du 41 floréal an X et le décret du 
premier consul, du 3 fructidor de l’année suivante. 

« La chute de l'empire, en 1814, amena la disso- 
lution de ce lycée; alors, différents locaux de l'Abbaye 
furent employés pour servir de magasin militaire et 
l'Eglise devint un temple à l'usage du culte soi-disant 
réformé. | 

€ Par la création à Bruges, d'un athénée, en 1817, 
l'administration communale restitua l'Eglise au Culte 
Catholique et les bâtiments à l'instruction. 

« Ce ne fut qu'en 1834, que la ville de Bruges en 
céda la jouissance à la province pour l'érection du 
Séminaire diocésain. 

« Le premier établissement du Séminaire occasionna 
des dépenses considérables qui furent supportées par la 
Province de la Flandre-Occidentalc. » 
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« J'ajoute à ces détails les suivants que vous pouvez 
vérifier dans les travaux de notre ami M. James Weale: 

« Aux parois des cloitres des Dunes, se voient des 
tableaux de Jacques d'Arthois, de Donatien van den 
Bogacrde et de Balthazar-Richard d'Hooghe. On y trouve 
encore, devant une statue de la sainte Vierge, une branche 
à cicrge de grande dimension, ornée de rinceaux et 
d'oiscaux, en fer battu; le tout artistement travaillé par 
Jean Ryckam, en 1707. 

« Le réfectoire est orné de 17 portraits d'Evêques 
de Bruges, peints par Picrre Pourbus, Jacques van Oost 
(le jeunc), Antoine van Dyck, ctc. 

« Dans une salle voisine du réfectoire on conserve 
un magnifique haut-relief représentant la Visitation, 
sculpté en picrre à rasoir, d'après un dessin d'Albert 
Dürer. Cette sculpture délicate, chef-d'œuvre sans prix et 
unique en Belgique, appartient vraisemblablement à unc 
séric aujourd'hui dispersée par toute l'Europe. L'Abbaye 
des Dunes l'acquit en 1714, comme nous l'apprend une 
inscription : Pro monasterio suo Dunensi procuravit hanc 
imaginem Fr. Engelbertus van der Woude, Exprior Dunensis 
nona Januarii anni 1114. Requiescat in pace. 

« Dans la même salle on trouve cncore un tryptique 
représentant la Cène, l'Agneau Pascal et Elie sous Île 
genévricr; c'est une copie avec variations du tryptique 
de Thicrri Bouts, dont le panncau central est conservé 
à l'église Saint-Pierre, à Louvain, et les volets au muséc 
de Berlin. Puis enfin, un tryptique représentant saint 
Jean l'Evangéliste et les donateurs du tableau; par Jacques 


157 


van Lost (le vieux). Dans une autre salle on remarque 
le portrait, point en 1571, de Robert Holman, abbé (de 
1568 à 1572); un autre d'Elisée van den Stecne, prieur 
des Carmes, et une remarquable vue d’Avers, prise de 
la Tête de Flandre, en 1656, peinte par Jean-Baptiste 
Fonnecroy. 

« Pour finir, je dois vous citer un beau plan, peint 
à l'huile, de l'ancicnne Abbaye des Dunes, qui est con- 
scrvé dans l'hôtcl-de-ville de Bruges. Il pend au haut 
de l'escalier qui conduit à la bibliothèque publique. » 


E. P. V. 


BOGAERDE 
L'ORPHELINAT DES GARÇONS, A BRUGES 


SON ANCIEN ÉTAT ADMINISTRATIF, FINANCIER, 
SCIENTIFIQUE & JURIDIQUE 


HN. (Voir paye 33.) 


Par opposition à ce sens nous avons défini les préro- 
gatives du conseil de droit de disposition. L'énumération 
des divers actes, qui rentraient dans le cercle de sa 
compétence et qui la constituaient, fera mieux comprendre 
la réalité de notre langage. 

L'amende a formé de tout temps une pénalité. Investi 
de la juridiction eriminelle, le magistrat de la ville de 
Bruges, bien qu'amovible, condamnait aux amendes, €t 
dans ses arrêts indiquait souvent leur destination. C'est 
ainsi que souvent, au XVI° siècle, on en trouve une 
partie adjugée à l'école Bogacrde. 

Le registre de 1533-34, in-4°, des sentences civiles, 
fo 490 v°, nous en offre même un exemple en matiëre 
civile. Le collége prononce une amende de 24 |. par 


159 


dont deux tiers à l’école Bogaerde et un tiers à celle 
des orphelines de Sainte-Elisabeth « omme tonderhout 
« ende sustentacie van den schamelen scholieren deser 
« stede. » 

Le collége des échevins nommait les gouverneurs. A 
leur entrée en fonctions ils prétaient serment entre ses 
mains, en pleine séance. Cette charge était obligatoire. 
(Voy. Secret. resol. reg. de 1541-52, f° 36, 78 v°, reg. 
de 1557-65, f° 37 v°, 68 v°), etc. 

Parfois des résistances se faisaient jour. Timides 
d'abord, elles dégénénèrent bientôt en refus. Surtout 
depuis que l'état financier de l’école était devenu précaire 
et que l’on avait rendu les gouverneurs responsables du 
déficit. Cette opposition éclata ouvertement en 1656. 

Le 9 février, le compte de l'école Bogaerde avait été 
clôturé; et sur la présentation des gouverneurs restants, 
le magistrat nomme à cette place Robert de Meulebeke. 
Malgré une triple sommation, celui-ci fait défaut; il est 
condamné par le collége à un sétier de blé au profit 
de l'école. Il fut insinué à comparaître dans les trois 
jours pour prêter serment, sous peine d'une amende de 
trente florins Carolus. (Secret. resol., reg. de 1653-59, 
fo 124 ve, décis. du 18 février.) 

Trois jours après, le procureur Dekeyser vient en 
son nom pour faire valoir des excuses, ou plutôt des 
motifs de récusation. Le collége les rejette, et accorde 
un dernier délai de trois jours. (Ibid., f° 195, décis. 
du 21 février.) 

Le % mars, le procureur Dekeyser offre de faire 
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comparaître son client en personne, à la séance pro- 
chaine, et dy produire les titres et preuves écrites 
formant une cause légitime d'exemption. Le collége or- 
donne de surscoir jusqu'au jeudi suivant. (Jbid., f° 195 v°, 
décis. du # mars.) 

Le 43, Meulebeke, n'ayant pas comparu, est condamné 
définitivement à l'amende de 30 florins, et sommé de 
prêter serment dans les trois jours, sous peine d'une 
nouvelle amende de {00 florins. (Ibid., f° 196 v°, décis. 
du 13 mars.) 

Le 20, Meulcbeke étant resté cn défaut, cest con- 
darné aux 100 florins, et sommé de faire le serment 
dans un dernier délai de trois jours sous peine d'exécution 
(op peyne tzynen laste zal voortgheghaen worden by 
exccutie.) (lbid., f° 198, décis. du 20 mars.) 

Au bout des trois jours, décision du magistrat qui, 
vu les procès verbaux des 6, 48 ct 21 février, 4, 13 et 
20 mars, décrète que les amendes d'un setier de blé, 
de 30 et de 100 florins seront rccouvrées, à charge de 
Meulebeke, par la voie de la contrainte judiciaire et de 
l'exécution parée; quil sera sommé, sous la même con- 
trainte, de venir prêter serment, et que coque du présent 
jugement sera remise à l'écoutête. (Ibid., f° 129 v°, 
décis. du 30 mars.) 

Le 45 avril, l'auditeur de Aranda présente au collége 
une lettre du surintendant de la milice, avec d'autres 
pièces, cttestant que Meculebeke cest inscrit sux contrôles 
et peut exciper de sa qualité militaire pour refuscr toute 
charge civile. Le collége maintient sa décision, attendu 
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que Meulebeke est citoyen et habitant de Bruges, quil 
y exerce son commerce, qu'il n'a jamais porté l'épée mi 
aucun insigne militaire, etc. (Ibid., f° 131 w.) 

Le 26 mai, Meulebeke n'ayant pas encore été exécuté, 
parce qu'il ne se montrait que les dimanches et jours 
de fête, alors que l'action de la justice était suspendue, 
le collége décrète quil pourra être appréhendé tous les 
jours à toute heure, avant et après le son de la cloche 
de retraite. (Ibid., f° 137.) 

Meulebeke attendait une dernière pièce, quil avait 
sollicitée depuis deux mois de Bruxelles. Elle lui parvint 
le 28 juin, et il l'envoya de suile au magistrat. C'était 
une lettre du Roi, dépéchée à son conseil privé et récla- 
mant Meulebeke comme gentilhomme de son artillerie. 
(Ibid., fo 140 v°.) Voir annexe C. 

Le collége dut céder. Le 8 juillet, il procéda à 
l'élection de Baudouin de Lespée en remplacement de 
Meulebeke. (Ibid., f° 149.) 

Aucune incompalibilité n'était cependant admise pour 
ces fonctions. Les gouverneurs se recrutaient dans tous 
rangs, et surtout au sein même du conseil. On compte 
Sur leur liste bon nombre d'échevins. 

Chaque année la grande foire d'été ou de mai s’ou- 
vrait par l'ommegang. La procession du Saint-Sang était 
une de ces fêtes religieuses, si communes au moyen-àce, 
qui dut son institution aux croisades, et dans laquelle 
l'ancienne cité flamande déployait, aux yeux des com- 
merçants étrangers accourus dans ses murs, tout l'éclat 
de sa richesse. Nulle contrée en Europe, où les fêtes 
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étaient plus splendides; nulle ville en Flandre qui sur- 
passait Bruges. Il suflit de rappeler cette cour des ducs 
de Bourgogne si fastueuse, qui mit à contribution tout 
ce que l'art renferme de beauté et de génie. L'énumé- 
ration sèche des comptes de la dépense, comme ceux 
de Fastré Hollet, nous en donne l'image prodigieuse. 
Les descriptions d'Olivier de la Marche et des autres 
chroniqueurs n'en sont qu'un tableau fort incomplet. 

Il était de tradition que toutes les corporations de 
Bruges, civiles, religieuses, industrielles, figurassent dans 
la procession du Saint-Sang. Pour en rehausser la pompe, 
la ville se mettait en frais : elle payait de ses deniers 
les habillements. Chaque confrérie recevait un costume 
neuf. C'est amsi que l'école Bogacrde recevait tous les 
ans, de la caisse de la Trésorerie, le drap nécessaire 
pour celui des enfants. 

12 mars 1544. Le collége ordonne au trésorier Jean 
Perez d'acheter. quatre pièces de drap et de faire con- 
fectionner les costumes des pauvres orphelins pour la 
prochaine fête du Saint-Sang. (Sent. civ., in-4°, reg. de 
1544-45, f° 102.) 

31 octobre 1541. Le collége décide de remettre aux 
gouverneurs de l'école des orphelins les draps écossais 
confisqués aux « lakensnyders » et déposés au greffe, 
pour en faire faire des habillements. (Secret. resol., reg. 
de 1541-59, fo 15 v°.) 

29 mars 1541 (v. st.). Vu l'augmentation des pauvres 
écoliers des Bogards, les gouverneurs demandent au 
collége d'augmenter également la quantité de draps qu'on 
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leur donne annuellement pour l'ommegang. (1bid., f” 43 v°.) 

30 mars 1542 (v. st.). Le collége décide de donner 
deux pièces au-dessus du nombre ordinaire. (Ibid., f° 153.) 

22 mars 1543 (v. st.). ) Il en donne quatre de plus. 

47 mars 1544 (v. st.). | (Ibid., f° 218 et 264.) 

7 avril 1545 (v. st.). Le collége commande d'acheter 
quatre pièces, outre les douze qui formaient l'ordinaire. 
Le même jour, plusieurs de ses membres ont ajouté, 
à leurs frais personnels, un « kcerlaken ». Ce furent : 
Louis Van Ghistelle, bourgmestre des échevins; Jooris 
Van Themseke, bourgmestre de la commune; les échevins 
Jean Vendeul, Léonard Casenbroot, Jean Perez, Jean 
Corteville, M° Jacques Van Themseke, Jean Breydel, 
Jacques Nieulandt, Jean Van Doorne, Martin Lem, Pierre 
Moscron; et le greffier Busschaert. Total 13. (Ibid., f° 36.) 

Semblables résolutions sont actées aux dates du 12 
janvier 1548. (Ibid., f° 75 v°);, du 15 février 1549. (Ibid., 
fo 146); du 10 mars 1550. (Ibid., f° 495 v°), du 12 mars 
4551. (Ibid., f° 249); du 22 mars 1557. (Ibid., reg. de 
1557-65, f° 21); du 22 décembre 1599. (Ibid., f° 111 v°); 
du 9 décembre 1560. (Ibid., f° 196 v°);, du 2 septembre 
1564. (Ibid., f° 313); etc. 

Ce n'était pas la seule subvention de la ville. Dans 
les temps de disette, chose si commune au XVI‘ siècle, 
elle achetait du grain et le distribuait aux écoles. Citons 
à ce sujet les articles suivants : 

42 décembre 1544. Donné par le collége six « hocds » 
de blé aux enfants des Bogards pour leur nourriture. 
(Secret. resol., reg. 1541-59, f° 953 v°.) 
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24 janvier 15## (v. si). Cédé par les collége de 
Bruges ct du Franc aux orphelins le reste des provisions 
de beurre, pain et farine de la flotte. (Ibid., f° 258 v°.) 

21 octobre 1545. Le collése autorise le trésorier 
général à payer la somme de 441. 145 s. gr. pour achat 
de blé pour les orphelins. (Jbid., reg. de 1545-52, f° 44.) 

o mars 1992. Donné aux gouverneurs 95 hoeds de 
blé des provisions de la ville. (lbid., fo 241.) 

27 septembre 1563. Délivré aux gouverneurs 20 hoeds 
de blé pour les Bogards, vu la détresse de l'école. (Ibid., 
reg. de 1557-65, f° 973 v°.) 

À côté de cette calamité, il faut en placer une autre. 
L'épidémie, connue sous le nom sinistre de « peste », 
sévit à différents intervalles à Bruges et y exerça de 
grands ravages. Le magistrat, toujours vigilant pour la 
Jeunesse confiée à sa garde, prescrivit alors les mesures 
préventives ou curatives à prendre. C'est ce qu'il fit entre 
autres le 2 décembre 1574. (Secret. res., reg. de 1569-75, 
fo 450 v°.) 

Un médecin et un chirurgien étaient attachés à l'éta- 
blissement. Nous avons vu même que la joncwyf exerçait 
une partie du service médical. Ce régime fut régularisé 
en 41622. Par une décision du 20 août de cette année, 
le collége attacha à l'école les « stede docteurs », ou 
les médecins qui étaient aux gages de la ville. (lbid., 
reg. de 1607-39, f° 177.) Et il commit à cet eftet les 
docteurs Mathias Rodius et Rapacrt. 

La Réforme, et les luttes religieuses qui en furent la 
suite, vinrent un moment agiter l'école. Les édits sévères 
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de Charles-Quint et de Philippe IF, produit fatal de 
J'inquisition d'Espagne, étaient marqués au coin de l'into- 
lérance et de l’absolutisme. On marchait par l'oppression 
de la conscience, à la liberté. Est-ce donc ainsi que les 
progrès s’accomplissent ?... La lutte pacifique des idées 
est-elle éternellement reléguée au rang des chimères, 
et l'histoire devra-t-elle toujours enregistrer des pages 
couvertes de sang et de larmes ?.... « ‘Al'as xaeor@ro; 
U Tôv foow Uno Too duvatwrépou xarsigyerOny..… » (Taucynin., 
Hist. lib. I, c. 76.) 

S'il y avait une partie de la population qui gût dû 
échapper à ces coups, c'était assurément cette jeunesse, 
enfantée dans la misère et réduite à l'exil, pour ainsi 
dire, dès son entrée dans la vie. Mais la politique a 
ses exigences, funestes, inexorables,; ce Prométhée, le 


Une première ordonnance, en date du 5 juillet 1577, 
émanée du collége, défendit de recevoir à l'école, des 
enfants non catholiques romains. (Secret. resol., reg. de 
1919-85, f° 73.) 

Le 27 janvier 1579, on permit d'y célébrer le service 
funèbre du chanoine et chantre de Saint-Donatien, M. 
Jacques Kervyn, en la chapelle des Bogards, mais portes 
closes et ce sans préjudice de la paix de religion. 
(Ibid., f° 219.) 

La censure, mettant l'embargo sur toute libre mani- 
festation de la pensée, venait ajouter un nouveau lien 
tyrannique. Le 26 mai 1580, il fut défendu de faire 
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en public tout exercice de culte et enjoint au Régent 
de remettre au magistrat certaine chanson composée par 
un des maîtres de l'école. (Jbid., f° 279.) 

L'excès du mal amène le bien. Le 93 mars 1581, 
on proclama la faculté pour tout élève de suivre les 
leçons du professeur qu'il lui plaisait, et on renvoya 
les maîtres suspects d'intolérance ou de fanatisme. Enfin 
il fut résolu d'écrire aux députés des Etats, à Gand, 
pour quils voulussent s'informer près du recteur des 
Jacobins de cette ville du meilleur système à adopter 
dans l'organisation et la méthode d'enseignement. (1bid., 
fo 310 v° et 338, décis. du 21 juin 1582) 

Le ciel de l'école, un moment troublé par l'orage, 
rentra dans le calme. Les attributions du magistrat 
restaient entières. Il avait toujours la main haute sur 
toute l'administration. C'était lui qui nommait les employés 
et les maîtres. Plus tard 1l abandonna celle du receveur. 
(Ibid., f° 477 v, décis. du 8 juillet 4585). Il fixait les 
appointements. (Arg. de la décis. du 16 janvier 1629 
qui éleva les gages du receveur à 20 I. gros, au lieu 
de 100 florins. (Ibid., reg. de 1607-32, f° 274.) 

Puis venaient les règlement d'ordre intérieur. C'est 
ici que l'action du collége communal était complète, 
absolue. Elle dominait celle des gouverneurs, auxquels 
elle dictait ses prescriptions. Son droit apparaissait dans 
sa plénitude. Nous y reviendrons. 


Après cette analyse des attributions respectives des 
gouverneurs et du conseil, il nous reste à voir comment 
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elles concouraient dans certaines matières pour maintenir 
l'harmonie. 

Dans cet ordre d'idées, la première matière qui se 
présente est celle des finances. Et disons tout d'abord 
que l'école Bogaerde n'était pas riche, qu'elle ne le fut 
jamais, et qu'elle ne l'est point encore. 

Les Bégards lui laissèrent peu de biens. Il est très 
vrai que le Pape Léon X, dans son indult de 1520, 
octroya de prélever un vingtième des revenus des autres 
hospices. Mais 1l paraît que ce bénéfice ne fut guère 
exercé; au moins n'en trouve-t-on aucune trace. 

Le premier compte du trésorier (bouchoudere) qui 
existe encore, celui de 1537-38, se clôture comme suit : 


Dépenses. . . 2431. 145.8 d. gr. 
Recettes. . . 9331.19 s. 2 d. gr. 


Mal. 91.415 s. 6 d. gr. 


La somme des recettes se compose de : 4° le pro- 
duit des troncs (bussen), placés dans certaines églises 
(St-Donatien, Notre-Dame, St-Sauveur, St-Jacques, Ste- 
Walburge, St-Gilles, Ste-Anne, St-Christophe, St-Basile, 
des Jacobines, Augustins, Carmes, Frères-Mineurs) et 
des aumônes recueillies à l'ommegang du carême, pour 
un total de 79 1, 10 s. 4 d. gr. dont la moitié revenait 
à l’école des filles; 2 des testaments, pour un total de 
45 1. 4s. 8 d. gr.; 3° des dons (gracien). C'étaient de 
petits dons manuels d'argent ou d'objets d'habillements, 
pour un total de 37 1. 8 s. 10 d.; 4° et des revenus des 
biens perçus par le receveur, s’élevant à 76 1. O0 s. 7 d.; 
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5° des recettes variables (extraordinairen ontfanc), telles 
que prébendes, distributions de secours, chants des 
enfants dans les églises, etc. 

La ville suppléait, et comblait le déficit. Sa caisse, 
à toutes les époques, fut mise largement à contribution. 
Dès le 15 mai 1540, le collége accorde à l'école, sur 
la requête de son trésorier, Jacques Lootyn, un subside 
de 25 I. gr. (Sent. civ., reg. de 1539-40, f° 188 v°.) Le 
30 août suivant, nouveau subside de 249 1. 12 s. gr., 
payé ès mains de M. Joos de Damhoudere, comme secours 
aux deux écoles d'orphelins et d'orphelines. (1b., f° 249 v°.) 

Le 12 août 1547, sur le rapport des gouverneurs 
au sujet de l'humidité des salles qui occasionnait des 
maladies chez les enfants, le collége ordonne de réparer 
les parquets et alloue au trésorier M. Jean Claisseune 
une somme de 6 I. ({bid., reg. de 1545-47, f° 131 v°.) 

En 1545 déjà, l'arriéré était considérable. Le collége 
au moins en jugea ainsi, puisqu'il résolut d'exposer 
aux notables de la commune, qui formaient l'assemblée 
générale, la situation plus que critique et les moyens 
d'y pourvoir. (Secret. resol., reg. de 1545-52, f° T v’, 
décis. du 24 septembre.) 

Ces obligations du reste étaient mutuelles. Une soli- 
darité parfaite s'établit entre les deux administrations. 
Ainsi les gouverneurs, à la date du 21 octobre 1551, 
réclament de la ville les arrérages de deux ans d'une 
rente de 400 florins, léguée aux écoles par la dame de 
Praet et assignée sur des biens du pays de la Woestine, 
appartenant aujourdhui à son héritière la dame de 
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Dranoultre. Le collége ordonne aux trésoriers de payer 
ces arrérages et la rente annuelle, après avoir fait 
compte avec lo régisseur de la dame de Dranoultre. 
(Ibid., f° 219 vw.) 

Le 17 juin 4592, le collége autorise les gouverneurs, 
pour parer au déficit de l’école Bogaerde, de lever à la 
Trésorie, au denier seize, une rente de 4 |. gr. (Ibid., 
fo 251 v°). Et chose singulière, le À juillet suivant, 1l 
reconnait devoir aux mêmes gouverneurs, Jan Damhouder, 
Zegher Van Male, Jacques van de Woestine, Philippe 
Dominicle, Daniél de Schietere et Jean Flaneel, une 
nouvelle avance de cent florins Carolus qu'ils avaient faite 
à l'école pour l'aider dans ses besoins. (Ibid., f° 259 v°.) 

Le 4 mars 1559, le compte accusait encore un déficit 
de 38 I. 15 s. 7 d. (Ibid., reg. de 1557-65, f° 419) En 
même temps, les finances de la ville n'étaient guère 
dans une position brillante. On avisa un moyen qui peut 
paraître singulier de nos Jours, mais qui alors, dans une 
société où l'élément privilégié dominait, était fort expli- 
cable. Le collége commit M° Gilles Wyts pour obtenir, 
de concert avec les gouverneurs, des quatre ordres men- 
diants qu'ils recommandent l’école à la charité des bonnes 
âmes dans leurs sermons. (Ibid., f° 193 v°, décis. du 
22 mars 1559.) 

Le 20 février 1562, l’arriéré s'élevait de nouveau à 
à 90 I. gr. Le collége ordonne au trésorier Jean Perez 
de le combler. (Jbid., f° 242 v°.) 

Le 40 mars 1565, il s'élève à 99 1. 8 s. 4 d. La 
ville le solde, sauf à le faire récupérer par l'écoutête 
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sur la taxe imposée par les édits à charge des marau- 
deurs. (Jbid., f° 328. Comp. plac. du 31 octobre 1563 
dans les Plac. de Fland., 1. 11, p. 138.) 

Le 10 octobre 1565, nouveau déficit de 100 1. gr.; 
la ville décide de les prélever sur le fonds de la vente 
des oftices dits ryckepinderscepen. (Jbid., reg. de 1565-69, 
fo 9 v°). Malgré ces secours, le compte de cectte année 
(1565-66) se clôture par un mali de 296 1. 149 s. 3 d. gr. 
(Reg. des compt. du bouchoudere, 2° vol., f° 32). Le col- 
lége en vote le montant à utre de subside. (Secret. resol. 
reg. de 1565-69, f° 23 v°, décis. du 18 février 1566). 
En même temps, 1l décide d'envoyer la copie certifiée 
du compte à Monscigneur le cardinal, afin d'obtenir pour 
les pauvres écoliers six bourses au collése de Savoie. 
" (Ibid., f° 22.) 

Les déficits sont encore payés par la ville en 1567. 
(Ibid., f° 92 vw, 7 févricr);, en 1568. (Ibid., f° 173 v., 
6 mai.) 

En 1569, le 10 mars, le collége délègue le pen- 
sionnaire Jacques Yman, pour prier encore les quatre 
ordres mendiants de recommander l'école à la charité 
des fidèles pendant les sermons du prochain ommegang. 
(Ibid., f° 998.) 

Ce fut à cette époque qu'on eut recours au grand 
moyen des loteries. Nous en avons parlé ci-dessus. Du 
reste cette veine s'épuisa assez vite. 

On la remplaçca par l'emprunt. Dans les conditions 
où il était contracté, il avait tout l'air de devenir la 
suprême ressource d'un débiteur aux abois. Sa base 
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normale, essentielle réside dans l'amortissement. Or, 
celui-ci faisait parfaitement défaut. Le gouffre de la dette 
s'élargissait sans cesse; et le projet était assez étrange 
de songer à le combler en ouvrant une source nouvelle 
de dépense. 

Quoiqu'il en soit, le collége autorisa les gouverneurs, 
par une première décision du 20 mai 1570, d'émettre 
une rente de # |. gr., au denicr 16. (lbid., reg. de 
4569-75, f° 59); puis par une seconde, du 1 juillet 1570, 
d'en émettre une de 7 1. gr., au même taux. (Ibid. 
1912 "N0) 

Le 41 mars 1572, l'arriéré fut plus grand encore : 
la ville l'acquitta. (Ibid., f° 255 v°). Il en fug de même 
le 19 février 1574. (Ibid., f° 370 v°.) 

Ces appels successifs dénotaient évidemment, ou un 
vice d'organisation, ou une incurable négligence dans la 
gestion. On s’en prit tout d'abord à ce dernier reproche. 
Le 16 avril 1573, le collége recommande vivement aux 
gouverneurs de trouver remède aux charges toujours 
croissantes de l’école. (Ibid., f° 333). Et le 49 mars 1574, 
il délégua le pensionnaire Michel de Meulenaere, pour 
renouveler la recommandation de l'école aux quatre 
ordres mendiants. (Ibid, f° 380 v°). L'année suivante, 
pour plus de garantie, il prit la résolution d'insérer tout 
au long dans le compte de la ville, le texte complet 
du compte de l’école Bogaerde. (lbid., f° 468 v°, décis. 
du 22 août 1575.) 

Ces mesures furent impuissantes à enlever le mal. 
On inaugura alors le principe, qui était déjà en vigueur 
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dans tous les autres établissements charitables et qui 
était connu, dans notre ancien droit, sous le nom de 
Formorture. Il puisait son origine dans la loi romaine. 
(L. hac edict. Cod. de secund. nept. — Cap. optione Arith., 
de nupt.), où il était appliqué spécialement à la dévolution 
des biens, en cas de secondes noces de l'époux sur- 
vivant, aux enfants issus du premier mariage; et de là, 
il fut appelé souvent par nos juristes, dévolution romaine. 
Le droit canon le recueillit et l'appliqua spécialement à 
la matière bénéficiale. (Cap. 5, D. de concess. prebend. 
Cap. 3, D. de suppl. neglig. Praelat; Zyraeus, Jur. nov., 
tit. Ne sede vac., n. 1. Van Esrex, Jus eccles., p. II, 
tit. 21, n. &). Il passa dans la législation coutumière, et, 
adaptant la saisine germanique aux traditions du code de 
Justinien, régla la parçon mobilière de la communauté. 
(Menus, Rép. V° Fourmorture.) 

La formorture était certainement en usage depuis fort 
longtemps à Bruges. Une charte de 1236, dont l'original 
repose aux Archives de l'hôpital Saint-Jean et qui est 
copiéc dans le Groenenboec B, f° 1, en est la preuve. Elle 
se fondait sur cette raison d'équité, que celui qui avait 
profité des largesses d’une commune ou d'un établisse- 
ment charitable était tenu de l'indemniser, au moins en 
partie, sil parvenait à meilleure fortune. 

En 4540, le magistrat de Bruges qui n'avait pas 
reculé devant ses devoirs et qui avait osé proclamer 
par l'organe de son pensionnaire, M° Gilles Wyts, (De 
Continend. et alendis domi pauper., in proæm) : « Cautum 
« est ut Suos civitas pauperes alat, utque per publicam 
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« curam et idoneos dispensatores eis provideatur, prohi- 
« bila vaga et promiscua illa ostiatim stipem emendicandi 
« licentia », — méritait sans doute la reconnaissance des 
malheureux qu'il prenait sous son égide. A plus forte 
raison des orphelins, qu'il nourrissait et instruisait à 
ses frais. 

Aussi fit-il œuvre de probité et de justice en déci- 
dant, le 24 novembre 1584, que lorsque Îles enfants 
sortis de l'école acquièrent dans la suite quelque bien 
par héritage, donation ou autrement, ils devront récom- 
pense à l'école, à raison de 2 |. gr. par an pour tout 
le temps quils y auront passé. (Secret. resol., reg. de 
1575-85, fo 145.) 

Cette disposition reçut plus tard la sanction des 
Archiducs, en 1615, comme la dévolution romaine fut 
par eux consacrée dans l'article 28 de l’édit perpétuel 
de 1611. 

Voici l'analyse de cette ordonnance : 

« Ayant reçu l'humble supplique des gouverneurs de 
« Fécole Bogaerde de Bruges, remontrant que dans la 
« dite école plus de 300 enfants sont entretenus, et que 
« Journellement on sollicite l'admission d'un plus grand 
« nombre, ce quils ne peuvent faire faute de ressoures; 
« — et afin de remédier à cette situation, ils prient 
« LL. AA. d'accorder un octroi autorisant l’école à retenir 
« les biens que les enfants auront acquis ou hérités et 
« qu'ils laisseront à leur décès, s'ils viennent à mourir 
« en la dite école, comme ce droit existe pour les 
« hospices et tables des pauvres, avec la réserve que 
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les parents et proches auront l'option durant un mois, 
à partir de la publication de l'octroi, de reprendre 
leurs enfants; — qu'en outre, dans la succession des 
ecclésiastiques, religieux ou autres, sortis de la dite 
école, décédés sans enfants légitimes, il sera prélevé, 
au profit de celle-ci, une part équivalente au coût de 
leurs années d’études, à raison de 50 florins l'an; 
et avec la charge de faire, immédiatement après leur 
réception, réemploi de ces fonds; 

« Nous, sur l'avis conforme des magistrats de la 
ville de Bruges, 

« Accordons le susdit octroi, savoir : 

« Que tous les biens avenus aux enfants par suc- 
cession ou donation, resteront acquis à l'école, si ces 
enfants y décèdent; 

« Et quant à ceux décédés sans postérité légitime, 
l'école recueillera dans leur succession un üers, à 
côté des collatéraux, à moins que par donation ou 
par testament ils n'aient restitué le coût de leur 
entretien. 

« Les parents et proches auront un mois, à partir 
de la publication, pour retirer leurs enfants, s'ils le 
préfèrent. 

« Donné à Bruxelles, le 21 juillet 1615. (Hallegeb. 
reg. de 1603-16, f° 420 ve.) » 

Malheureusement, cela ne suffit pas encore. La for- 


morture fut une faible ressource. L'orphelin pauvre est 
sous le coup d'une double infortune; et il lui faut toute 
l'énergie d’une nature d'élite pour vaincre les obstacles 
semés sur Sa route. 
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Enfin le collége eut recours à un dernier moyen : 
l'impôt. Non pas l'impôt direct, qui avec la rude fran- 
chise de l'income-taxe, prend dans la poche du riche 
pour secourir le pauvre. Ceci supprime la liberté, pour 
ne plus laisser debout que le devoir. Une si sévère 
morale ne convenait guère au siècle des rois absolus. 

On avait établi à Bruges une taxe supplémentaire 
sur le produit des ventes mobilières tenues par les 
« stockhouders »; (Comp. Secret. resol., reg. de 1707-32, 
fo 46 v°, décis. du 24 août 1611), et un droit extraor- 
dinaire sur les débitants de bière « biertappers », qui 
avant le # octobre 1614, était de cinq sols par tonne 
et qui fut réduit alors à un sol. (Jbid., comp. f° 80 v°). 
Ces redevances étaient destinées à former le fonds des 
pauvres, qui fut appelé du nom d’ « armghelt ». L'impôt 
indirect ou l'impôt de consommation l’alimentait tout 
entier, et certes ce ne fut pas une des moindres inno- 
vations apportées dans la sphère économique par l'ancien 
magistrat de Bruges. | 

Puisqu'on avait un fonds tout prêt, 1l n'y avait qu'à 
puiser. Pourquoi d'ailleurs l'orphelin en serait-il exclu ? 
N'avait-il pas un droit égal, sinon supérieur, aux pauvres ? 

On l'admit donc. Mais l'armghelt, dès la première 
épreuve, fut reconnu à son tour insuffisant. 

Il fallut changer de système. Le vice résidait dans 
l'organisation même de l’école. La réforme entamée de 
Ce côté, allait donner une toute autre face à la question. 
De financière qu'elle était, elle devint disciplinaire ou 
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constitutionnelle. L'importance de cette distinction n'é- 
chappera à personne. 

Telle fut l'origine de ces règlements nombreux, qui 
vont dessiner fortement le caractère distinctif de l'insti- 
tution et la prérogative de l'autorité communale. 

Cela date de 1610. 

. Le 19 mars de cette année, le collége prit une pre- 
mière résolution, pour diminuer les charges, de diminuer 
le nombre des enfants. Il ordonna de renvoyer tous les 
étrangers, c'est-à-dire tous ceux qui n'avaient pas la 
qualité de « poorters » et qui légalement doivent étre 
entretenus par les tables des pauvres de leurs paroisses. 
Le nombre des élèves fut limité à cent, qui est plus 
en rapport avec les ressources ordinaires des biens, de 
l'armghelt et des aumônes. On n'en admettra point au- 
dessous de dix ans, âge constaté par un certificat du 
curé. (Secret. resol., reg. de 1607-39, f° 33 v°.) 

Le 18 février 1617 (Arch. de Bruges, Inv. Gén., n° 18, 
portef. in-fine), le collége adopta une première esquisse 
de règlement ainsi conçu : 

« Le conseil, 

« Attendu que depuis quelque temps et per divers 
« moyens on a reçu à l'école plusieurs bâtards et des 
« étrangers à la ville; qu’ainsi les enfants légitimes des 
« poorters, contrairement aux ordonnances, n'ont pu être 
« admis faute de place; 

« Arrête : 

« Dorénavant on n'introduire à l'école que des enfants, 
« nés de légitime mariage, mums de leur acte baptistaire 
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signé par le curé de leur paroisse, portant en outre 
les noms ét prénoms de leur parrain ct marraine, la 
« date précise du baptême, l'âge de l'enfant, puisque 
plusieurs ont été reçus dès l’âge de sept ans, alors 
que les règlements le fixent au minimum de neuf; 

« Nul enfant d'étrangers ne sera admis, si les parents 
n'ont habité la ville depuis dix ans et exercé une pro- 
fession de poorter (poorters ambacht ofte neerynghe), 
sans l'autorisation écrite des échevins, à moins de 
fondations. de bourses pour des cas d'exemption ; 

« Et attendu qu'il est démontré que chaque pension- 
naire coûte annuellement pour son entretien 40 I. gr., 
et qu'il y a des fondations anciennes qui n'octroient 
que 2 à 3 1. par tête, 

« Le conseil ordonne aux gouverneurs de lui fournir 
dans la huitaine un état détaillé de toutes fondations, 
afin de les réduire au taux normal de 10 1. par tête 
pour les enfants de l'école, et pour les étudiants uni- 
versitaires à l'avenant; comme cela se pratique pour 
toutes fondations bien administrées (soo daghelyex in 
alle fondatien van goeden dienst ghedaen wordt); 

« Et pour décharger la ville des fréquents déficits 
qu'elle doit payer; 

« Le conseil limite le nombre des élèves de l'école 
Bogaerde à cent, y compris les étudiants; l'excédant 
actuel sera réduit successivement et sans secousse; 

« À cette fin, ceux de la Trésorie chercheront à 
en placer quelques uns près de patrons en ville ou 
« hors ville, jusqu’au terme de leur apprentissage, aux 
23 
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conditions les plus favorables, jusqu'à ce qu'on soit 
parvenu au nombre fixé; et ces enfants ainsi placés, 
ne peuvent être réadmis à l'école sans l'avis du collége; 

« Désormais tous testaments et legs non sujets à 
remploi, seront portés en compte, au chapitre de la 
Dispense », ainsi qu'il a été résolu il y a deux ans, 
afin d’en faire l’imputation sur la clôture, et ce jusqu'à 
nouvel ordre, ou jusqu'à ce que le nombre des élèves 
soit abaissé au chiffre de cent; 

« Quant aux successions et apports des enfants, ils 
seront soumis au remploi, productif d'intérêts, puis- 
qu'ils doivent être restitués à la sortie, ct qu'en 
cas de décès ils sont acquis à l’école par droit de 
formorture; 

« On en agira de même pour tous les biens revenant 


à l'école en vertu des prescriptions de l'octroi de 


LL. AA. les Archiducs; 

« Et afin d'assurer la fidèle exécution des présentes, 
les gouverneurs dresscront le catalogue exact des 
enfants, avec leurs noms, prénoms, lieu de naissance, 
la date de leur entrée; ils en feront de même tous 
les ans, à la suite de leur compte, pour en être 
décidé par le collége comme de besoin. 

« Fait en chambre du conscil le 18 février 1617. » 
Soit négligence, soit faiblesse, ces mesures ne furent 


pas appliquées, dans toute leur sincérité. La réforme des 
abus, lorsqu'elle heurte certains préjugés ou certains 
intérêts, coûte trop de peine ou d'énergie. « Plura saepe 
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peccantur dum demercmur, quam dum offendimus. » 
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(TacT., Annal., lib. XV, c. 21). Les déficits continuaient. 
La ville payait toujours. Il fallut sortir à tout prix de 
cette fâcheuse situation. 

Le 9 janvier 1635, le collége ajourne la nomination 
des deux gouverneurs, et maintient en fonctions les six 
restants, jusqu'à ce qu'on ait trouvé le moyen d’alléger 
les charges toujours croissantes de l'école. (Secret. resol., 
reg. de 1632-41, f° 111.) 

L'assemblée générale des trois bancs fut consultée. 
Elle décide, le 3 février, de préposer à l'administration 
des deux écoles pauvres, deux gouverneurs nommés à 
vie, comme cela se fait pour les autres hospices et 
maisons de refuge. (Ibid., f° 416 v°.) 

Le conseil, paraît-il, revint sur ces décisions. 

Dans sa séance du 6 mars, il invita les gouverneurs 
restants, Jean de Pamele, Corncille van de Woestine, 
Joos van Praet ct Arnoul van de Walle, à continucr leur 
mandat; il modifia le règlement, aux fins d'alléger les 
grandes dépenses occasionnées par la cherté des sub- 
sistances et le nombre excessif des élèves; et il remit 
au lendemain l'élection de deux gouverneurs. (Ibid., 
fo 417 vw.) 

Voici la teneur de ces modifications : 

« Le nombre des élèves sera réduit, « fil à fil », 
« à cent maximum, en proportion des ressources de 
« l'école; et en attendant que l'équilibre puisse s'établir 
dans les budgets, la ville supplécra, pendant quatre 
« ans, au moyen d'un subside, fixé à 400 I. pour 4635, 
« à 300 L. pour 1636, à 200 1. pour 1637, et à 100 I. 
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pour 1638, sans s'engager ultérieurement à aucune 
obligation de ce genre. 

« À l'avenir, si le compte se solde par un déficit, 
celui-ci scra comblé par les seuls moyens de l'école, et 
les gouverneurs se donneront mutucllement décharge. 

« Les deux gouverneurs nouveaux, à nommer demain, 
avanceront, comme par le passé, au bouchoudere, 
chacun 90 I. gr.; mais cet usage ne sera plus continué . 
les années suivantes, puisque à la clôture du compte 
annucl, chaque gouverneur sera tenu personnellement 
de la purge du dit compte pour sa sixième part. 

« Le compte annuel sera dorénavant présenté et 
apuré à l'hôtel-de-ville, et non plus au local de l’école, 
« et sans banquet, qui a eu lieu jusqu'ici. » 

Le lendemain, 7 mars 1635, (Ibid., fo 418 v°), on 
élut gouverneurs Arnoul de Valckenaere ct Léonard Rycx. 

Cette réforme, excellente et rationnelle en elle-même, 
avait un inconvénient : la charge du gouverneur étant 
obligatoire, celui d'occasionner des refus, et partant des 
conflits et des procès. Nous avons parlé ci-dessus de 
l'affaire de Robert de Meulcbeke. En voici une autre. 

Le 28 janvier 1654, le collége avait nommé Michel 
Bachelcr. Après plusieurs sommations, il répondit par 
un refus, motivé sur ce qu'il n'était pas « poorter » de 
Bruges et habitait Sainte-Croix. L'excuse fut renvoyée à 
la vérification de la chambre des orphelins. On trouva 
que Bacheler était devenu bourgeois par son mariage; 
qu'au décès de sa femme, 1l avait déposé un acte de 
liquidation en due forme, devant l'autorité scabinale de 
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Bruges, enfin, quil avait en ville sa maison, principal 
siége de son commerce, et qu'il la tenait ouverte. En 
conséquence le collége lui intima l'ordre de venir prêter 
serment, sous peine d'amende. Bacheler en appela devant 
le conseil de Flandre. Celui-ci le débouta, après une 
procédure minutieuse. Donc le 13 mars, Bacheler se 
présenta à la séance et se résigna à accepter le fardeau 
de gouverneur. (Ibid., reg. de 1653-59, f° 28.) 

Neuf ans plus tard, on était retombé dans les mêmes 
errements. Il fallut fortifier le règlement de 1617, et on 
le fit comme suit : 

« Attendu que la clôture des comptes de l'école 
« Bogaerde est en déficit, qui tend à grandir d'année 
en année, par suite du nombre croissant des élèves 
et des charges des étudiants boursiers qui coûtent 
règle commune plus de 200 1., tandis que les fondations 
« n'atteignent pas la moyenne de 400 florins; 

« Le collége a ordonné la réduction des élèves et 
des bourses; 

« Et à cet effet, il statue : 

« Chacun des deux gouverneurs sortants et des deux 
entrants pourra présenter un élève à l'admission, ce 
qui fait quatre par an, mais ce nombre sera réduit 
à deux, jusqu'à ce que le total des élèves soit devenu 
normal, c'est-à-dire descendu entre le minimum de 1192 
« et le maximum de 120; 

« Restent en vigueur toutes les autres conditions 
exigées pour la réception, celles qui excluent les 
cnfants illégitimes, les enfants au-dessous de neuf ans 
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« révolus, et qui leur défendent de rester au-delà de 
« l'âge de dix-ans; 

« Comme les bourses sont insuffisantes pour l'entre- 
« tien des bénéficiaires aux universités, les gouverneurs 
« devront s’enquérir du juste relevé et en faire l'objet 
« d’un compte spécial, et d'un rapport détaillé au collége, 
« aux fins de repartir les dites fondations en connaissance 
« de cause, comme on le pratique pour toutes autres 
fondations picuses, (ghelyck met alle andere dicrghe- 
« lycke pieuse fondatien, niet connende draghen haeren 
« daghelicx last, is doende. » (Ibid., reg. de 1659-66, | 
fe 455, 23 janvier 1644.) 

Malgré toutes ces précautions, des froissements se 
firent encore sentir. Deux fois, le 14 novembre 1664 
(Ibid, f° 498 v°) et le 16 janvier 4665 (Ibid., f° 205 v°), 
le collége fut obligé de rappeler les gouverneurs à l'obser- 
vance de ses prescriptions. Ceux-ci objectaient l’élasticité 
et les lacunes de dispositions, prises à des intervalles 
inégaux et devant des nécessités qui s’effaçaient ou s’al- 
téraient avec la mobilité des temps. Le collége accepta 
l'objection : il pria ceux qui la posaicnt, d'élaborer eux- 
mêmes un projet. De ce travail, sortit le règlement du 
11 décembre 1686. 

Il est intitulé : Points et articles arrêtés par les gou- 
« verneurs au sujet des enfants mis à l'apprentissage; 
« afin qu'ils achèvent plus vite et plus surément leur 
« instruction, et que l’école ainsi dégagée, puisse assurer 
«un état à tous les orphelins pauvres et dénués de 
« ressources de cette ville. » 
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Tel était le problème. Voici la solution. 


« Art. 4. — Nul enfant ne scra admis au-dessous 
de neuf ans. 
« Art. 2. — Et sil n'est issu de légitime mariage. 


« Art. 3. — Nul ne sera reçu par le Régent ou un 
gouverneur isolément; mais l'admission sera prononcée 
par tout le conseil, sur le certificat baptistaire éta- 
blissant l’âge et la légitimité, et après la visite des 
médecins. 

« Art. 4 — Nul ne sera mis en apprentissage, s’il 
n’a habité l'école depuis deux ans, pour se bien éduquer 
(om te leeren alle goede manieren die aen de jonck- 
heyt toestaet gheleert te worden), apprendre à lire et 
écrire; — à moins qu'il n'ait montré des dispositions 
plus précoces, suivant l'appréciation des gouverneurs. 

« Art. 5. — Les parents et proches seront consultés 
sur le choix d’un patron; à leur défaut, les gouverneurs 
décideront, mais de telle sorte que les élèves soient 
repartis entre plusicurs métiers. 

« Art. 6. — Les apprentis se rendront tous les 
matins au travail, au son de la « werckclocke », et 
reviendront le soir au même signal en hiver, et en 
été à “celui de la « scelle »;, le midi, ils quitteront 
l'atelier à 41 1/2 heures pour diner à midi fixe. 

« Art. 7. — Du 15 octobre au 45 mars, tous les 
soirs, à leur rentrée, ils consacreront une heure à 
lire et à écrire. 

« Art. 8. — Les dimanches et fêtes, 1ls recevront 
l'instruction à l'école, sour la surveillance du Régent. 
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« Art. 9. — Le Régent voaillera à leur propreté. 

« Art. 10. — Chaque matin, après la prière, ils 
partiront de l'école ensemble; chacun se rendra à son 
atelier, emportant son déjcüner, et au besoin son diner, 
si l'atelier est situé à longue distance; le patron n'étant 
tenu qu'à leur fournir la boisson, une tasse de lait 
ou un potage, suivant l'accord. 

« Art. 414. — Après midi, ils quitteront l'école, dans 
le même ordre, que le matin, pour être rendus à leur 
travail au coup de la cloche d'une heure. 

« Art. 142. — Les gouverneurs tâcheront de conclure 
avec les patrons des contrats aussi favorables que 
possible, pour assurer le salaire des enfants d’après 
les statuts de chaque métier; ce salaire servira avant 
tout à payer aux enfants leurs habits d'atelier, mais 
ils devront reprendre l'uniforme le midi et le soir, à 
leur retour. 

« Art. 43. — Les patrons, pendant tout le temps 
de l'apprentissage, fourniront les outils; et ils ne 
pourront employer les enfants à d'autres travaux. 

« Art. 44. — Ils mettront tous leurs soins pour en 
former de bons et habiles ouvriers, leur dévoilant tous 
les secrets du métier. 

« Art. 45. — Les patrons, avant d'accepter défini- 
tivement les enfants à l'apprentissage, pourront les 
prendre à l'épreuve pour un mois au plus, et ce sous 
le contrôle et de l'avis des gouverneurs. 

« Art. 16. — Les pourboires que les apprentis rece- 
vront pour quelque corvée, seront confiés à la garde 
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du Régent, qui les leur distribuera à l’occasion, et les 
patrons veilleront à ce qu'ils ne détiennent nul argent 
devers eux. 

« Art. 47. — S'ils en sont requis, les enfants pour- 
ront faire le service des enterrements, sans que les 
patrons aïent à réclamer d'indemnité. 

« Art. 18. — Pour assurer le bon ordre et le pro- 
grès de l'apprentissage, 1l sera nommé un surveillant 
capable et zélé, qui fera la tournée des atclicrs tous 
les mois. 


« Art. 49. — Provisoirement le plus ancien maitre 
sera chargé de cette inspection. 
« Art. 20. — L'apprenti qui déserte’ l'atclier, sera 


corrigé, selon la gravité du cas; s'il est en récidive 
ou s'il se rend coupable de faute plus lourde, il sera 


renvoyé. 

« Art. 214. — Le Régent surveillera spécialement 
leur conduite. 

« Art. 22. — Quelques enfants apprendront le chant 


d'église, pour la célébration des officices, soit à l’école, 
soit ailleurs, suivant l'ancien usage. 

« Art. 23. — Et ils seront en outre employés au 
service de la maison, avec les apprentis tailleurs, 
Cordonniers et boulangers. 

« Art. 24. — On leur permettra de prolonger leur 
Séjour à l’école, de tout le temps qu'ils n'auront pu 
utiliser à leur apprentissage. 
€ Art. 25. — Tous ces articles seront rigoureusement 
Observés pour la bonne police de l'établissement. 
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« Signé : M. Haghcbacrt, pbre, Régent. 

« Signé : Picter De Clerck, P. Van Elstrate, Livinus 
« Vandevelde, J. D'hooghe, Pieter Neyts ct De Brune, 
« Gouverncurs. » 

Suit l'homologation du Conseil. — (Arch. de Brug., 
Inv. N° 18, portef. in-fine.) 

Ce règlement resta en vigueur jusqu'en 1795. Les 
décisions, qui interviennent dans ce laps de temps, 
portent sur certains cas d'application et ne font que le 
confirmer. Nous en relatons quelques unes. 

Le 24 janvier 1670, le collége, vu le déficit provenant 
surtout d'arrérages de rentes mal servies, décide, afin 
de battre monnaie et d'éviter de nouveaux conflits, d’ac- 
corder l'exemption de la charge de gouverneur moyennant 
une prime d'exonération de 50 1. gros par personne. 
(Secret. resol., reg. de 1666-72, f° 145 v°.) 

Le 9 mai 1672, vu la plainte du Régent qui avait 
été démis par les gouverneurs, après information préa- 
lable, le collége ordonne le maintien des choses en état, 
enjoint aux gouverneurs de déposer au greffe civil leur 
livre de résolutions et autres notices, afin d’instruire 
l'affaire à fond, ct leur transfère en outre la clef et 
l'entrée exclusive de l'école. (Ibid., f° 293 vw.) 

Le 18 janvier 1673, le collége décide que les gou- 
verneurs ne tiendront plus de festin lors de la reddition 
du compte, mais que la ville leur en offrira un, comme 
de coutume, à leur sortie de fonctions; et il leur 
recommande la modération pour celui qu'ils tiennent à 
l'ommegang du carême. (Ibid., reg. de 1672-76, f° 30 v°.) 
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Le 24 janvier 1678, le collége enjoint aux gouver- 
neurs de réduire le nombre des élèves à 120, chiffre 
maximum fixé par les ordonnances, ou sinon la ville 
sera obligée de retirer tout subside, et notamment celui 
qu'elle leur alloue sur la ferme des Moerbuyzen. (Ibid, 
reg., de 1676-19, f° 84 v°.) 

En 1680, le déficit atteignait 550 1. et le nombre des 
élèves s'élevait encore à 142. Le 16 janvier, décision 
du collége de réduire strictement ce nombre à 120, en 
nommant à l'avenir un entrant sur trois sortants, ct de 
n'admettre de boursicrs que dans la limite des ressources 
des fondations. (Ibid., reg. de 1679-83, f° 14 v°.) 

Le 45 mai 1683. Vu le nombre croissant des orphelins 
tombant à la charge de la ville, attendu qu'une large 
part des biens destinés aux pauvres cst absorbée par 
les enfants trouvés, le collége décide, sur la requête des 
maîtres des tables du Saint-Esprit et des gouverneurs 
des écoles, de faire un relevé général de tous les enfants, 
afin de démêler ceux qui sont en état de suffire à leur 
entretien. (Jbid., f° 483 v°). 

Comme suite à cette résolution, il fut enjoint aux 
membres de la Trésorie de dresser, de concert avec le 
maître de l'hospice Saint-Julien, la liste de tous les 
pauvres secourus, avec l’annotation de leurs besoins, pour 
être statué ensuite par le collége sur le montant des 
secours mensuels ou hebdomadaires à distribuer. (Ibid., 
fo 485 v’, décis. du 4 juin 1683.) 

À la demande des gouverneurs, le collége les autorise 
à racheter, au prix de 3 1. gr. au profit de l’école, 
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l'obligation qu'ils avaient de fournir le « traitement » 
à deux enfants chacun, les jours de dimanche et fête 
et à l'ommegang du carême, lorsque les enfants venaient 
chez eux chercher et déposcr les troncs (bussen), sans 
que cette résolution puisse engager l'avenir. ([bid., reg. 
de 1689-91, f° 41 v, décis. du 23 janvier 1690.) 

42 mai 1701. Le collége, vu l’état des finances de 
l'école, ordonne aux gouverneurs de congédier tous les 
enfants qui ont accompli le cours ordinaire des six ans 
de pension et de dresser le catalogue exact des autres 
et des boursiers; ct leur défend d'admettre de nouveaux 
élèves jusqu’à décison contraire. (1bid., reg. de 1699-1704, 
f° 36.) 

27 mai 1701. Attendu que plusieurs élèves, à peme 
âgés de 7 ans, ont été reçus dernièrement au mépris 
des ordonnances, le collée nomme unc commission, 
formée de deux échevins et du greffier des orphelins, 
pour examiner la situation de l'école, relever le nombre, 
l'âge ct le temps d'admission des élèves, etc. (Ibid., 
fo 38 v°.) (Nous n'avons point trouvé le résultat de cette 
cnquête.) 

14 janvier 1715. Le collége décide que les enfants 
des deux écoles pauvres seront habillés d'étoffes fabri- 
quées uniquement en ville, nonobstant toutes donations 
ou dispositions contraires. Un exemplaire de la présente 
résolution sera affiché dans la salle des délibérations 
des gouverneurs. (Jbid., reg. de 1714-20, f° 8 v°.) 

24 août 1722. Sur le rapport du bourgmestre que 
les frais de festin offert chaque année par la ville aux 
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gouverneurs lors de la reddition du compte étaient 
excessifs, le collége décide de les supprimer et d'allouer 
en compensation aux gouverneurs 142 1. gr. pour droit 
de présence. (Ibid., reg. de 1720-95, f° 79 ve.) 

31 janvier 1798. Jean Vanden Berghe, qui avait été 
nommé gouverneur, s'excuse parce qu'il était tuteur du 
Mont-de-charité, et que personne ne doit supporter deux 
tutelles de la ville. Ce motif de récusation fut admis. 
(Ibid., reg. de 1795-30, f° 87 v°.) 

29 janvier 1731. Le compte de l’école, liquidé devant 
les échevins, se clôture par un large déficit. Le collége 
l'attribue à deux causes : d’abord au grand nombre 
d'élèves, puis à l'excès des bourses, chaque boursier 
coûtant plus de 250 I., tandis que le total des fondations 
n'atteint pas 400 florins. 

Il arrête : — Les deux gouverneurs sortants et les 
deux entrants auront, comme par le passé, le droit de 
présenter chacun un enfant, soit quatre par an, sans 
plus. Par contre, chaque année, il sortira au moins de 
l'école quatre enfants ayant fini leur terme; et s'il en 
sort d'avantage, ce qui est la règle, les gouverneurs 
n'en pourront nommer qu'un nouveau pour deux sortants, 
jusqu'à ce que le nombre soit réduit au taux normal de 
112, les boursiers compris; 

Tous les ans, les gouverneurs, lors de la clôture du 
Compte, remettront une liste exacte des noms, prénoms 
et du temps de pension des élèves, signée par eux; 

Bien entendu que dans la réception, ils devront obscr- 
ver les conditions du règlement; c'est-à-dire n’admettre 
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que des enfants légitimes, agés de neuf ans révolus et 
munis de leur extrait baptistaire; 

Ils remettront encore un tableau des bourses, avec 
l'indication des titres, revenus, remplois et rentes, charges, 
par aclif et passif, afin que le conscil puisse, en parfaite 
connaissance de cause, décréter la réduction, comme on 
le fait communément pour toutes fondations pieuses qui 
nont pas les ressources suffisantes pour remplir leur 
destination. (Ibid., reg. de 1730-36, f° 30 v°.) (Comp. le 
compte du bouchouder de 1743-44, f° 79.) 

24 janvier 1733. Les gouverneurs ayant remontré 
que la limite d'âge fixée à neuf ans pour l'entrée, amène 
de grands frais de surveillance ct de soins, le collége 
la recule d'un an, et décide qu'aucun enfant ne sera 
reçu sil na dix ans accomplis. (Jbid., f° 81 vw.) 

Les autres décisions sont moins importantes ou por- 
tent sur d'autres objets. 


Résumons. — Nous avons montré par tout ce qui 
précède ct qui est puisé dans les sources authentiques, 
que l'école Bogaerde, durant cette seconde période de 
son existence, du XVI siècle jusqu'à la Révolution, a 
acquis et conservé sans altération un caractère essen- 
tiellement communal. 

Chez nos ancètres, la liberté n'allait pas plus loin. 
La commune était son asile. L'Etat n'avait pour principe 
que l’absolutisme. 

Au XVIII siècle même, les campagnes luttaicnt encore 
contre le privilége et l'oppression. 
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L'école Bogaerde était une institution utile, fondéc 
dans un but parfait d'humanité. Qui le nie ?.…. 

Son action était double. L'orphelin qu'elle recucillait, 
par l'apprentissage, elle l'élevait au rang de patron, et 
lui donnait l'égalité dans le travail; par l'étude, elle 
lui ouvrait toutes les carrières, et lui donnait l'égalité 
de l'intelligence. 

Or, liberté, humanité, égalité, où aurait-on pu trouver 
ces principes, dans l'ancienne société, en dehors de la 
Commune ?.… | 

D'ailleurs, ce caractère communal éclate partout; — 
et dans le fait, de 1513, où le magistrat est mis en 
possession réelle de la maison ct des biens des frères 
Bégards; — et dans le droit, de 1517, où Léon X 
ajoute la sanction du Pape à celle de l'Empereur; — 
et dans ce pouvoir de disposition, dont l'exercice a été 
ininterrompu; — et dans l'admission des élèves à titre 
de poorters de Bruges, à l'exclusion des étrangers, — 
et dans ces subsides payés constamment par la ville 
seule et dont seule elle supportait tout le poids. 

L'école Bogaerde était un refuge d'orphelins. Si parfois, 
l'on admit d’autres enfants, ce fut l'exception. De même 
qu'on y reçut des enfants d'étrangers. La règle n'en 
subsistait pas moins. 

L'orphelin pauvre mérite, en effet, toute sollicitude des 
pouvoirs publics. A Paris, l'hôpital des enfants-rouges ou 
enfants-Dieu, fut fondé par François I* en janvier 1537, 
pour servir d'asile aux enfants orphelins de père et mère 
qui seraient trouvés à l'hôtel-Dieu, pourvu qu'ils ne 
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fussent pas bâtards. Les anciennes lois de France ordon- 
naicnt que Îcs causes des orphelins fussent jugées avant 
toutes les autres. (BazuzE et Dom. Bouquer, t. 1v, p. 580 
el 094.) 

Dans sa lettre du 10 juillet 1779, adressée « aux 
« administrateurs de la maison des pauvres orphelins, dite 
« de l'école de Bogaerde, à Bruges », l'impératrice douai- 
rière et reine, Marie-Thérèse, disait encore : « Nous 
« vous faisons la présente pour vous dire, que Nous 
« avons trouvé bon de statuer sur votre requête du 
« 29 juillet 1778, concernant les pauvres orphelins de 
« l'école de Bogaerde, en les exemtant pour toujours, des 
« rétributions à payer, sous le nom de Minervalia.. » 
(Arch. de l'école Bog., orig. sur pap.). 

Dix ans après la date de cette lettre, on proclamait 
les principes de 89; la commune de Bruges disparut 
dans la tourmente, l'école Bogaerde, après avoir subi la 
main-mise nationale, en sortit profondément modifiée. 


ANNEXES 
A 


A notre sainct pere le pape, 


Supplient cet remonstrent en toute humilite voz tres 
humbles orateurs ct serviteurs, bourgmaistres, eschevins 
et conseil de la ville de Bruges, en Flandres, comme 
jcculx supplians ct remonstrans meuz de charite et trou- 
vans grant multitude de poure gens tant anchicnnes que 
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jeusnes valides et sains de corps et de membres non 
sachans les articles de la foy ne les commandemens de 
Diex -notre createur ne aussi loraison dominicque et 
salutacion de la gloricuse virge Marie (que tous les bons 
Cristiens doibvent du moins savoir), dont plusieurs japicca 
et aucuns jamais navoient este a confesse ne prins le 
sainct sacrament de laultel, mendians et allans journel- 
lement pour laumoisne avant et par my la dicte ville et 
a lenviron menans avecq eulx grant nombre d'enffans 
lcsquelz 1lz laissoient croistre et devenir grans et exigicz 
en toute malice et nichete, en semblable jgnorance des 
foy catholicque commandemens ct oraisons que desus, et 
sans les leur faire ou permectre apprendre, ne aussi 
aucune science styl ou mesticr pour sentretenir et gaignicr 
leur vice, sinon de mendicr et soubstraire laumoisne des 
vrayes pores anchiennes debiles et miscrables personnes 
si comme leurs ancestres avaient fait jusques au quatriesme 
ou cinquiesme degre et au dessus. Et considerans que au 
moyen de ce se commectoicnt plusieurs grans execrables 
et detestables delictz malelices et pechiez abhominables 
en grant irreverence et contempt de Dicu et de notre 
mere saincte eglise, a la dampnacion de leurs ames et 
perdicion de leurs corps, ct au tres grant detriment et 
prejudice de la chose publicque. Ont apres meure deli- 
beracion de conseil, en lan XV° et quatorze, crigé et 
eslably en la dicte ville une escole, et ordonné jeelle 
cstre tenue en certain licu maisons et edifices a ce 
propice ou sc trouvoient et demeuroicnt trois ou quatre 
begars gens laiz y faisant meslicrs ct tenans ouvroir 
25 
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publicquement, lesquelz se povoicnt marier et queraieut 
leurs sacramens en leglise parochiale de Notre-Dame 
audict Bruges, et dont ensemble daucunes revenus y 
appartenans lesdits de Bruges ont tousiours eu par eulx 
et leurs commis à ce ladministracion superjntendence ct 
jurisdiction. Et par Îles maistres par eulx jnstituez et 
a jnstituer fait apprendre et endoctriner tous et quelz 
concques pourcs jeusnes enffans que lon trouvait men- 
dians et autres de quelque quarticr ou nacion quilz 
estoient, et aussi a partie diceulx et meismement des 
plus poures entretenir de vivres abillemens et neccssitez, 
le tout du consentement des dits begars pour lamour 
de Dieu et sans en prendre quelque prouffit ou sallaire, 
ains aux despens de la communaulte de ladicte ville. 
Et a lentretenement de la dicte cscole et des statuz 
pollices et ordonnances sur ce faictes, ont ordonné 
six notables personnaiges, lesquelz avecq deux eschevins 
dicelle ville, sont chargies de solliciter et procurer au- 
dicts poures cnffans ce qui leur cest de necessite et faire 
reparer et entretenir les edifices dessus dits. Desquelz 
enffans ainsi endoctrinez et jnstruiz jl en y a bien huit 
cens et plus en voye de perfection, les aucuns continuans 
leur estude, autres exersans le fait de marchandise, et 
les autres apprendans mestier ausquelz jIz sont par les 
dicts supplians ct leurs commis adreschiez et recomman- 
dez par tout. Et dont aucuns deulx ont depuis meismes 
aprins a leurs parens les foy et commandemens de Dicu 
pater noster et ave Maria. Or est que par le meschicf 
de la peste y survenue, tous lesdictz begars et partie 
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des dicts poures euffans y demourans sont allez de vie 
a trespas. Parquoy et que lesdits begars qui etaient en 
petit nombre et non expers pour apprendre et endoc- 
triner les dits poures enffans, ct quil a convenu auxdits 
supplians pour ce faire entretenir autres maistres el gens 
lectrez. Et que les dits enfans nont aucun revenu ou 
sustentacion que laulmoisne que leur acquirent et solli- 
citent les dits commis, et aussi quil ny a audit Bruges 
autre licu si propice pour ladicte escolc que les place 
et edifices des susdicts jà a ce appropriez ct adanptez. 
Ce considere et meismement que lerection et entretement 
de ladicte escole est œuvre fort caritative et merytoire 
a laugmentacion de la foy crestienne et louenge de Dieu 
et de noste mère saincte eglise et autres grand prouffit 
et utilite du bien publicque, jl plaise a Vostre Sainctete 
de vostre propre mouvement ct vraye science, plaine 
puissance ct auctorite absolute, en confirmant les choses 
dessus dictes, ausdits supplians consentir ct siavant que 
mesticr est, octroyer et donner au prouffit ct pour 
leutretenement de la dicte escole et poures enffans etu- 
dians en jeelle, tout le droit cause et action de la dicte 
maison heritaiges et revenus y appartenans, en payant 
les rentes et cens a cause dicelles deues danchiennete 
CE autres charges neccssaires. Et que lesdits supplians 
par culx et leurs commis y puissent commestre et deputer 
telz maistres jnstructeurs et gouverneurs desdits enffans 
gens lectrez et seculiers que bon leur semblera, sans 
quilz puissent a jamais en ce estre jnquictez ou empes- 
Chiez par tels ou semblables begars que dessus ou autres 
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en manicre quelconque. Ausquelz jl vous plaise juterdire 
et defendre soubz peine dexcommuniement et autres 
censures ecclesiasticques à encourir ipso facto, de non 
troubler inquieter ou molester les dits supplians en ce 
que dit est en aucune manicre. Et de ce leur fre 
expedicr voz lettres ct bulles en fourme deues, si ferez 
bien, et lesdits supplians et poures enffans prieront Dicu 
pour. Vostre Sainctete. 


Copie originale sur papier aux Archives de l'école Bogaerde. 
> , 


Actum xvij april 4676. 


Alsoo mecstcre Francoys Vande Velde pensionaris ende 
greffier deser stede by resolutie van den collegie van den 
23 ougst 1675 is gheauthorisccrt ghewecst omme in te 
voorderen ende ontfanghen het beloop van sckcren wis- 
selbricf ghcremittecrt aen den oversiender ende schepenen 
van weesen deser stede by de wecsmecsters van Batavia 
inhoudende de somme van duysent rycxdaclders met #4 
per cente avance in voldoenyn van ghelycke somme van 
duysent rycxdaclders die Johan Schot overleden in Batavia 
voorschreven by synen testamente hadde ghelegatecrt aen 
den ghemecnen acrmen deser stede van wacr hy ghe- 
boren was, tot laste van de Directeurs van de Oostindische 
compagnie; welcKen wisselbricff by hem uyt crachte van 
de voorseyde authorisatic ontfanghen synde beloopen in 
vlaemsche permissie L 411-14-6 grooten by hem oock 
is ghedistribuecrt ghewecst volghens het last van den 
collegie, te weten acn de seven disschen, becde de arme 
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scholen, de arme vondelynghen ende den waerachtighen 
berch van charitate, als volght : 


Den disch van Onse licve Vrauwe . 1. 50-0-0 gr. 

Id. Sint-Salvators . . . » 40-0-0 » 

Id. _ Sint-Gilles . . . . » 40-0-0 » 

ld. Sinte-Anne . . . . » 40-0-0 » 

Id. Sint-Jacobs . . . . » 925-0-0 » 

Id.  Sinte-Walburge. . . »  8-0-0 » 

Id. Sinte-Cathlyne . . . »  8-0-0 » 

D'arme knechtiens schole . . . . » 58-6-8 » 

«Id.  macghdekens schole. . . . » 50-0-0 » 

- Id. odéieher. h & » D0-0-0 » 

Den waerachtighen berch van chiite, 40-0-0 » 
Beloopen de voorseyde betaclynghen 

tsaemen. . . . . . . . . . . |. 409-6-8 gr. 


Volghens de quictancien by hem daervan overghe- 
brocht, maecken met xij schellinghen 1j grooten over 
oncosten van porten van brieven ende xxxv schellynghen 
vj grooten by hem alhier ten buffette ghebrocht in de 
busse van den armen de voorschreven somme van 
l. 411-14-6G gr. Ende alsoo den persoon by hem tot 
Middelburch in Zcelant gheemployecrt aldaer heeft mocten 
borghe stellen, dat den voorschreven wisselbrieff wel 
betaclt is, ende den voornoemden Vande Velde ghelycke 
borghe sprecct acn synen vrient in Zeelant, versochte 
dat sy van denselven sync borchtochie soude worden 
by den collegie gheindemneert. Wiert gheresolveert de 
versochte indemniteyt aen hem te beloven ende presteren 
ende daervan te verlecnen acte. 


Archives de la ville de Bruges. Inv. No 1. — Secrete 
Resolutien. Reg. 1672 à 1676, fo 261 vo. 
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Actum 98 juny 1656. 


Ontfaen de brieven naerschreven van den Conynck 
gedepescheerdt in zynen priveen Raedt, de welcke ghe- 
resolvecrdt is te reverenderen, ende dien volghende dat 
men jeghens vrydaghe nacstcommende wesende den 30 
descr zal onthieden de Gouverneurs van de stede-schole, 
ten eynde zy twec andere mannen zoudden overgheven 
jn plaetse van Robert van Meulebeke die t’zelve Gouver- 
neurschap absolutelick weygherdt te anveerden, omme 
de redenen ghedreghen by de naerschreven brieven z00 
hy pretexeerdit, soo wel men uyt het belecdt hiervooren 
ghepasseerdt wel bemoedt ende ziedt dat zyne gheas- 
sumecrde mililie macr en is simulaet; van welcke twce 
cen zal ghecoren worden jn de plactsen van denzelven 
Meulebeke hem niet ghewccrdighende dusdanighe hecre- 
licke ende charitative plaetse te bedicnen. 


Par le Roy, 


Chers et bien amez. Robert Molcbeke s'estant Jjcy 
rendu plaintyf de ce que non obstant qu'il est gentil- 
homme de notre Artillerye, et par ainsy de condition 
militaire, vous le voulez obliger d'accepter offices et 
charges bourgeoises, nous vous faisons ceste, vous or- 
donnans par la deliberation de nostre fils Don Jehan 
d'Austrice, etc. de ne molester en ce regard le dict 
. Molebeke, ainsi que ayez a le laisser jouir des privileges 
et preeminences militaires. Atant chers ct bien amez 
Nostre Scigneur vous ayt en sa sainctc guarde. De 
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Bruxelles le 20° de juing 1656. Par M; et signé : de 
Gottignies. La superscription estait : A nos chers ct bien 
amez les Bourgmaistres et Eschevins de nostre ville de 
Bruges. 
 Actum 8 july 1656. 

Inghevolghe van de resolutie hiervooren staende onder 
de date van den 28 der voorleden maendt, ghaven de 
Gouverneurs van de arme knechtkens schole deser stede 
over d'h' Aernoudt Vander Meere ende d'h' Boudewyn 
Lespé in plaetse van Robert Meulebeke hier te vooren 
op den 9 sporcle nevens h° Heyndrick Lossy ghecoren 
jn de plaetse van twe afgheghaen Gouverneurs, welck 
Gouvernement den zelven Meulcheke heeft gherefuseerdt 
ende gheweygherdt te anveerden niet jeghenstaende hy 
daertoe diverschelick zoo jn t'minnelick js ansocht als 
anderssins ghepraempt geweest; ende wierdt jn zyn 
plaetse ghecoren, d'h° Boudewyn Lespé, en dede ten 
zelven daghe den eedt daertoe staende, zoo Jnghelycx 
heeft ghedaen ghelycken eedt d'h° Jan Vande Walle, jn 
plaetse van h' Heyndrick Lossy zynen schoonvader. 


Secret. Resol., reg. de 1653-59, fo 141 vo — 142, 
aux Archives de la ville de Bruges. 


L. GiLLIODTS-VAN SEVEREN. 


DE POTTEBREKERS 


VAN 


VLAMERTINGHE 


Ü fut un temps de notre histoire de Flandre où 
les surnoms ct les sobriquets devinrent d’une applica- 
tion très-étendue. On Iles donnait non seulement à des 
individus isolés, hommes ou femmes, et même à des 
enfants, mais encore à des familles entières, à tous les 
habitants d'une ville, pris en masse, à ceux de villages 
et de petits hameaux; — bien entendu, quand le carac- 
tère général de la population ou les us et coutumes de 
celle-ci étaient connus pour avoir un cachet particulier, 
ct donnaient ainsi plus ou moins de prise à la satire. 
Cela arrivait surtout après un évèncment quelconque qui 
servit de cible aux traits de la malignité publique ct 
de motif aux bavardages des commères. 


Ende hy riep toc de Bellenacre 

(by zyne name Nazen Cortevrient) : 

« Belschen kazenmaker, dat ul. vaerc 

den Duvel uit d'Helle ! »."T was wel verdient. 
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Ces vers sont copiés sur le dernier feuillet d'un 
registre aux « Œuvres de Loi » de la seigneurie du 
Saint-Empire, ou de l'Empire, enclavée dans le terri- 
toire de Dranoutre ‘. Un greffier de l'échevinage, nommé 
Moreeuw, a écrit au-dessous la devise de la famille 
Hinckaert : Marche droit, Hinckaert ! *?, et, plus bas encore, 
on lit: « Tot daer ! zei Bertje Noose, en hy bolde half- 
weghe ». Tout-à-fait au bas de feuillet se trouve : 


Schotters van Watou, 
Koussen 5 van Boeschepe, 
Kinders van Iper, 
Velleplotters van Poperinghe, 
Potbrekers van Vlamertinghe, 
Keyen van de Clyte #, 

Syn al zotten gelyk (1698). 


On peut consulter au sujet de ces sobriquets quelques 
Ouvrages spéciaux, tels que les travaux de MM. de la 
Roque et Spanheim, les « Annales du Comité flamand de 
France », les œuvres de Willems et de Saint-Genois, ainsi 
que le livre de M Clément, « Histoire des fêtes civiles 
et religieuses du Nord de la France », etc. 

Mone, dans la Revue-Journal « Anzeiger für Kunde der 
Teutschen vorzeit », année 1835, page 299, publie une 
liste de quelques surnoms recueillis en Flandre et qui, 
d’après l'opinion de MM. Willems et Saint-Genois susdits, 


‘ Archives de la famille de Mersseman, Bailleul. Ce registre provient 
des Balthazar, de Douai. 
* En flamand « hinckaert » veut dire qui boite. 
Ÿ Simplot, niais; s'applique surtout aux femmes. 
* Le manuscrit porte « Keyen de Clyte »; van a été évidemment oublié 
Par le scribe. 
26 
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remontent au XV° — peut-être au XIV° siècle. Cette liste 
porte en tête : « De properheden van der steden van 
Vlaenderen », et, comme épigraphe : « Dus hebben wy 
Vlaenderen int ronde » : 


« Heeren van Gent, Poerters van Brugge, Kindre van 
Ipre, Darincherders® van den Vrien, Speerbrekers © van 
Ryssele, Sculters van Douay, Scipheeren van der Sluus, 
Cupers van den Damme, Hudevetters van Geroudsberge ?, 
Witvoete van Aelst, Vechters van Cassele®, Slapers van 
Voirne *, Vachtploters * van Poperinge, Raepeters van Waes, 
Makeleters * van Dendermonde, Pelsmakers van Menene, 
Wafeleters van Bethunen, Soutsieders van Biervliet, Drinchers 
van Bergene, Utrechische vlamingen van de Vier Ambachten, 
Mostaerteters van Ostende, Rocheters van Nivenkercede ?, 
Salmeters van Mechlen, Botereters van Dixmude, Conineters 
van Duynkerke, Cabeliaueters van der Nieupoort, Verwaten 
lieden ‘* van Werveke, Trapeniers ‘* van Comene, Volders 
van Caprike, Strijpgarenmakers van Oudenborch, Garen- 
coepers van Deynze, Nootcrakers van Orchies, Wachters 
van Greveninge, Boffers * van Thourout, Logenaers van 


5 Darinkbranders; qui brûlent de la tourbe. 
6 Briseurs de lances. 

7 Geraerdsbergen; Grammont. 

8 On disait plus souvent Voorrechters. 

9 Veurne ? 

19 Vacht, vel; peau. 

11 Makeleters ? 

1% On suppose que c'est Meunickenrede. 

15 Les bannis, exilés. 

1# Ne serait-ce point Drapeniers, ce qui signifie drapiers ? 
15 Les vantards ? 
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Lerdenborch, Stockvischmakers van Oestborch, Lijnwadiers 
van Thielt, Cokermakers van Ruuslede, Kermeshouders 
van Roesselaer, Forentiers van Nevele, Peperloeceters van 
Eecke *, Rootbierdrinkers van Harelbeke, Tichelbackers van 
den Stekene, Capoeneters van Meessene, Saymakers van 
Hontschoten, Platte gesellen van Sleedingen, Dansers van 
Everghem, Caesmakers van Belle, Osteliers ‘ van Ursele, 
Overmoedige van Ronse, Wannemakers'® van Singhem, 
Gansdrivers van Laerne, Vlasboters van Zele, Tuuschers 
van Theemsche, Hekeleers van Hostaden, Toolneers ‘ van 
Rupelmonde. » 


La plupart de ces sobriquets, et bien d’autres encore 
se trouvent cités dans le poème d'Edouard De Dene, 
« Langen Adieu », dont voici un fragment, d'après le 
« Testament rhetoricael », écrit de la main même du 
poëte flamand et achevé en 1561 * : 


Re M a , insghelijex adieu hoort 
Lijnwadiers van Thielt, ‘t welck menich oorboort, 
Oock mede Roothierdrynckers van Haerlebeke; 

Ghy Peperloocketers van Eecloo verstoort, 
Keermeshouders van Ruusselare meniche weke, 
Cappoeneters van Meessene, waert nood ”t bleke 

Met menich smetsere ende goet gheselle; 

An de Wijnzupers van Hulst ick adieu spreke, 
Snoucketers van Acxele, Cacsemaeckers van Belle, 


‘6 Ne serait-ce pas Peperkoeketers; mangeurs de pain d'épice ? 

17 Hôteliers. 

18 Mandemakers, vanniers. 

19% Agents du fisc. 
: lu Il en a été publié divers extraits, entre autres dans le Messager des 
Sciences historiques, mais dans ce dernier, le texte est assez mal copié. 
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De Teghelbackers van Stekene oock mede telle; 
Roometers van Moerbeke, ghy zonder poer, 
Ende Waermoeseters van Cuolkercke snelle : 
Adieu, eer ik reyse naer Adams moer. 


Adieu, Hoppewmders van Okeghem sterk, 

Adieu, Overmoedeghe van Ronsse in ’twerck, 
Papeters van Denterghem, daer in onverzaet, 
Ganssedrijvers Van Laerne, scherp in ‘t bemerck : 
Te Zele daer vyndt men de Vlasbooters, jaet; 

Adieu, Stiermans van Wendune, elck met zijn maet, 
Ende ghy Musseleters van Bouchoute reyn, 
Visschers van Blankeberghe oock adieu ontfart ; 
Adieu, Putooreters van Waestene in ’t pleyn; 

Adieu, Dicnaers van Sint Anne ter Mude certeyn, 
Verzeviders van Heyst ten zeeusschen gronde, 
Cokermaeckers van Ruusle, van Vlaeters ’{ greyn; 
Die van Sint Jans Stcene ook adieu tallen stonde, 
Compoosteters van Loo, Thoolnaers van Reppelmonde; 
Adieu, Eillvnghen, t'saemen, met den Ackerboer, 
Adieu, dus namelicke Vlaendren in ’tronde, 

Adieu, eer ick reyse naer Adams moer. 


Adieu, voorts noch, ende wederom oorlof, adieu, 
Al dat oud was, en zichtent gheworden nieu; 
Adieu, an al dat zy binden, Brugsche mueren, etc. 


Cuvelicr, le facétieux magister de Reninghelst, dans 
son « Memoriael », dit : « Als "tal gedaen was, de geestige 
confraters van Bastiaen van Warhem, Rexpoede en ander 
prochien van omleg Dunkerke, gingen voorwaert al 
zingende « Poperingschen key laridey ! en ‘t liedje van 
de Zupers van Bergen » *!. 

En voilà assez, supposons-nous. Ce n'est pas ici le 
moment de faire l'historique des origines de cet usage 


#1 Voir sur le Memorial de Cuvelier notre travail dans La Flandre, t. v. 
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bizarre qui, plusieurs siècles durant, fut répandu, non 
seulement en Flandre, mais dans tous les pays de 
la vieille Europe. Peu d'endroits purent s'y soustraire, 
et beaucoup ont gardé jusqu'aujourd'hui le surnom qui 
leur fut donné, il y a plus de trois à quatre cents ans. 
Seulement un grand nombre de ces sobriquets sont 
oubliés aussi, soit que la cause qui les produisit ait 
fini par disparaître, soit pour tout autre molif. 

Arrivons à notre sujet. 

Entre Ypres et Poperinghe, le long de la chaussée 
reliant l'une à l’autre ces deux villes, se trouve le 
village de Vlamertinghe. Comme la plupart des autres 
localités du sud de notre province ce village n’a absolu- 
ment rien de remarquable et, n'était une église assez 
belle et la vogue d’un pèlerinage annuel à saint Job, 
on en parlerait peut-être fort peu aujourd'hui dans la 
West-Flandre. 

Son histoire n'est cependant pas dépourvue de tout 
intérêt; c’est pourquoi nous nous préparons à en donner 
plus tard quelques pages dans cette Revue. 

On l’a vu tantôt, pas plus que d'autres « paroisses », 
Vlamertinghe ne put échapper à l'application d’un sur- 
nom. Le sobriquet qu'on donna à ses habitants est celui 
de « Casseurs de pots », Vlamertingsche pottebrekers. Il 
était encore en usage au commencement du XVIIF siècle. 
Aujourd'hui il a disparu et, d’après une lettre à nous 
écrite dernièrement par un de nos amis, « les plus 
Vieux villageois ne se souviennent pas de l'avoir jamais 
entendu prononcer ». 
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Evidemment, comme tous les autres, ce sobriquet 
prit naissance à l'occasion d’un fait quelconque arrivé 
au temps jadis — sans doute quelque épisode burlesque 
où des Vlamertinghois jouèrent un rôle; mais il nen 
est pas moins une marque brutale qui caractérise les 
mœurs de l'endroit dans les siècles passés. Tout comme 
Vechters van Cassel, la qualification Pottebrekers van 
Vlamertinghe est un terme générique, qui fut appliqué 
‘à raison de l'humeur batailleuse des habitants, car :il 
n'y a pas que « Pottebrekers seulement; on disait encore 
« Stoope slagers, Kanne besters, Pinte krakers » *?. 

Déjà au commencement du XV° siècle, ce village était 
considéré comme un véritable champ-clos où se battaient 
à outrance — et cela presque tous les dimanches, tantôt 
ci, tantôt là, — les aides des métiers, les ouvriers 
campagnards, la valetaille des fermes, etc., au grand 
dommage des gens paisibles et surtout des cabarctiers. 

Les fier-à-bras et les hercules des communes environ- 
nantes venaient sy mesurer avec ceux de l'endroit et, 
pour y parvenir, se servaient des prétextes les plus futiles, 
d'où résultaient inévitablement des disputes suivies de 
voies de fait et des luttes souvent sanglantes. Tous 
les différents sy vidaient à coup de poings, de trique, 
de broc ou de pot, et, lorsque les Vlamcrtinghois 


* % Dans les liasses de procédures de la châtellenie de Furnes et dans les 
les papiers du bailliage de Poperinghe, de 1561 à 1693 nous avons trouvé 
plusieurs fois ces deux dernières expressions. 

Un manuscrit flamand écrit par un religieux d'Eversam et qui nous a été 
obligeamment communiqué par M. E. De Coussemaker, attribue par erreur 
l'ancien surnom de Pottebrekers aux habitants de Bricien. 


207 


n'avaient pas d'adversaires étrangers à combattre, ils 
s'empoignaient entre eux ..……. pour le plaisir, pour s'en- 
tretenir la main et empêcher leurs nerfs de se rouiller, 
comme disent les banquistes. 

Cette réputation s'étendait au loin. En 1519, un 
membre de la noble famille des Montmorency, déclare 
refuser de venir habiter le château de Vlamertinghe, à 
cause des craintes qu'inspirait à ses gens le caractère 
provocateur et batailleur des villageois *. 

Le Mémorial de Cuvelier, le clerc de Reninghelst, 
cité plus haut et qui vivait au siècle dernier dit encore : 
« T is ongeloovelik wat ‘voor groote questezoekers die 
van Vlaemertinghe en Crommenelst zyn. Alle Zondage 
is ‘t te doene in d’eene of d'andere herberge. En indien 
t waer is zoo ik las, dat men over tyd de Vlaemer- 
tinghenaers pottebrekers naemde, ‘t was maer al te wel 
gepast. Hier, op Onse Lieve Vrouwe lichtemisse, is de 
zoon van Jacobus Vereege, van by den Engelhouck, bykan 
dood geschopt gewist van boerejongens van Vlaemertinghe 
die naer Reninghelst waren gekomen om de krakelinghe 
te bollen, maer zy kregen ook eene fameuse peperinge, 
by zoo vele datter twee bleven liggen langst de kasteel 
dreve ». 

Posteure, le barde jovial et populaire, dont nous atten- 
dons encore la biographie, nous donne dans ses poésies 
fugitives sur les communes des alentours d'Ypres et de 
Poperinghe, les vers suivants qui sont bien significatifs : 


25 Correspondances de la châtellenie de Furnes. — Procédures de la 
Séparation avec les Huit-paroisses. 
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Aerdige dingen 

In Vlaemertingen 

Zyn altyd te zien 

En wie zal ‘t verbien ? 
Quetseur en wonden, 
Op alle stonden ; 

Tis kloppen en slaen 
Voor al die d’er gaen. 


Les fermiers et les industriels qui avaient à leur 
service de nombreux travailleurs étaient habitués à cette 
situation. Un de leurs ouvriers manquait-il, le lundi matin, 
à sa besogne, ils se contentaient de dire : « Hy heeft zeker 
nog eens gevochten », et c'était tout. 

Les mesures de police n’y faisaient rien absolument, 
car lorsque le bailli de la seigneurie voulait se mêler 
de ces bagarres, 1l lui arrivait souvent d'être rossé lui- 
même d'importance et de rentrer au gite avec un œil 
poché ou ses effets en lambeaux. 

Cest que Vlamertinghe, avant la Révolution, était 
une façon de république. Quoique se trouvant aux portes 
d'Ypres, 1] ne faisait point parue du territoire de la 
châtellenie, mais était sous les Huit-paroisses, qui, elles, 
avaient l'administration la plus embrouillée de la Flandre 
et vécurent toujours en guerre avec les magistrats de 
la châtellenie de Furnes. | 

Passons maintenant à un épisode de l’histoire locale, : 
où le sobriquet en question, s'il avait encore été en 
usage, aurait pu être de circonstance. 

Le lundi, 9 avril 1708 (lundi de Pâques) une rixe 
eut lieu dans un cabaret, sur le territoire du hameau 
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de Clyte, entre cinq jeunes gens de Vlamertinghe, d'une 
part, et quelques autres de Locre, auxquels s'étaient 
méêlés quatre ou cinq Bailleulois. A propos d'un « stoop » 
de bière qui, parait-il, était dû par ces derniers et n'avait 
pas été payé, on en vint aux gros mois, des gros mots 
aux injures, des injures aux coups, et ainsi de suite. 
A fin de compte, les Vlamertinghois reçurent un raclée 
terrible et rentrèrent chez eux fort décousus. Seulement, 
un jeune garçon de ferme, du hameau de Hille *, nommé 
Lecasse, était resté pour mort sur place; 1l mourut en 
effet quinze jours après. On accusait Louis Van Eecke, 
de Crommencist, de l'avoir tué. Mais, comment pour- 
suivre ? — Le bailli de Bailleul fit de vaines démarches; 
il écrivit plusicurs lettres au magistrat d'Ypres et à celui 
de Furnes, ainsi que au collége des Huit-paroisses, mais 
inutilement; le crime resta impuni. Le sergent-bailli de 
Vlamertinghe se contenta de provoquer une réprimande 
en séance publique du magistrat et on en resta là. | 

Voici le passage de la missive qu'il écrivit au bail 
de Bailleul, qui avait cru devoir rappeler l'ancien sur- 
nom des habitants de Vlamertinghe. 

« Ende wat aengaet, Jacobus Cnoop, ik laet ul. weten 
dat hy in vollen collegie berispt is gewcest over syn 
Scdragh, met acnsegginghe van rigoureuse straffe in cas 
van recidive, tot dics suspect van d'ecrst de slaghen te 
hcbben gegheven aen Lecarse. 

« Ende wat aengact, Lowy Vaneeckc, tot reparatic 
Van al het welcke daer is ghebuert, sal hy worden 


24 Près de Bailleul. 
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ontboden in volle collegie om daer over te worden 
ceblameert. 

« S00 dus, wecrde hcer ende meester, ul. magh ver- 
hopen dat nu voortan sulcke scandaleuse faicten niet 
meer sullen gebeuren en dat onse insetene die gezeide 
oude byname van pootbrekers (!) niet meer sullen moeten 
draghen. » 

Nous connaissons peu la population de Vlamertinghe, 
mais nous croyons qu'avec le sobriquet cette réputation 
— peu enviable après tout — s'est définitivement per- 
due. Sans doute, le caractère des habitants d'aujourd'hui 
sest adoueci, les batailles et les rixes y sont devenues 
rares, du moins dans la classe aisée, et ce n'est plus 
maintenant qu'on pourrait chanter à bon escient les vers 
de Posteure : 


Aerdige dingen 

In Vlaemerüngen 

Zyn altyd te zien 

En wie zal t verbien ? 
(uetseur en wonden, 
Op alle stonden ; 

Tis kloppen en slaen 
Voor al die d’er gaen. 


Enie VANDEN BUSSCRHE. 


JEHAN D'YPRES 


SÉNÉCHAL DE L'HOTEL D'ÉDOUARD III 


Il y a plusieurs personnages historiques, plus ou moins 
célèbres, qui portèrent ce nom; entre autres, en 1220 
et années suivantes, Jehan d'Ypres — frère de Guillaume 
— chevalier et vassal de Guillaume de Béthune, seigneur 
de Meulebeke. On le trouve cité dans un acte de cession 
de dime, faite en 1238, à l’abbaye de Marchiennes. II 
était seigneur de Reninghe et de Woestine*. 

Celui dont il s'agit ici est le chevalier Jehan d'Ypres, 
qui eut pour père Gérard d'Oultre, époux de Jehanne 
d'Aubigny, à qui échut la chätcllenie d'Ypres. Il devint 
grand dignitaire de la cour d'Edouard Il, roi d'Angleterre. 

On connaît peu de chose touchant ce seigneur; la 
Biographie des Hommes remarquables de la Flandre occi- 
dentale n'en dit pas un mot, et nous avons cherché en 
Vain ce nom dans tous les recueils historiques quelque 
peu importants de Belgique. La Table générale du Recueil 


* Du CHESNE. Histoire généalogique de la maison de Béthune. Preuves, 
P. 152. Voir aussi le Chronicon Vormeselense, p. 48. 
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des Bulletins de la Commission royale d'histoire ne le men- 
tionne pas non plus. 

Cependant, Jehan d'Ypres semble avoir joué un role 
assez grand dans les événements qui marquèrent le règne 
d'Edouard JT, et il serait à souhaiter que l'histoire de 
sa vie füt l'objet d'un travail sérieux. Par l'intermédiaire 
de La Flandre nous nous proposons de mettre prochaine- 
ment au concours une notice sur cet Yprois célèbre, 
dont s'occupent en maint endroit, mais superficiellement, 
les annales de l'Angleterre. 

En attendant, nous publions ici quelques notes qui 
viennent à la suite des œuvres de Froissart, publiées 
avec les variantes des divers manuscrits, par M. Kervyn 
de Lettenhove, et dont le tome xx vient de paraitre ?. 
Elles pourront servir de canevas à l'étude de la question. 

L'auteur de ces notes les fait précéder de l'obser- 
vation suivante, qui est très-juste : « Le patriotisme de 
l'un de nos érudits de la troisième cité de la triade 
flamande ne l'engagera-t-1l pas à écrire une biographie 
complète de Jean d'Ypres ? C'est assurément l'un des 
personnages les moims connus et le plus dignes de l'être 
de cette période qui marqua l'apogée de la gloire de la 
chevalerie anglaise. » 

I ne dépendra pas de nous que ce vœu soit réalisé, 
car il intéresse autant l'histoire de la Flandre que celle 
de l'Angleterre *. 

? Table analytique des noms historiques, p. 306. 


3 L'auteur de cet article l'a écrit en anglais; nous avons dù en faire la 
traduction. E. V. 


213 


« Jean d'Ypres était le fils ainé de Gérard d'Oultre, 
qui, en 4339, signa le traité d'alliance des communes 
de Flandre et de Brabant, et de Jeanne d'Aubigny, 
héritière de la châtellenie d’Ypres. 

« On ne sait trop à quelle époque Jean d'Ypres entra 
au service d'Edouard III. 

« En 1368, Edouard III lui donna : Oficium de 
waterballiffe in villa de Bristol. 

« En 1369, il était contrôleur général de la King's- 
wardrob. 

« En 1374, Edouard IIT donna à Jean d'Ypres, che- 
valier, le manoir d'Isterworth. 

« En 1376, il était sénéchal de l'hôtel d'Édouard III. 

« Le 2 juillet 14376, Edouard II le charge de retirer 
les joyaux que la duchesse de Bretagne a mis en gage 
à Londres. 

« Jean d'Ypres, sénéchal de l'hôtel d'Edouard IIT, est 
l'un des témoins cités dans la charte du 8 novembre 1376, 
par laquelle la seigneurie de Bergerac fut donnée au duc 
de Lancastre. 

« L'un des six exécuteurs testamentaire d'Edouard III. 

« Au moment où les Lollards cherchaient, en 1377, 
Henri Percy pour le massacrer, il dinait chez Jean d'Ypres 
avec le duc de Lancastre. C'est ce que le moine de 
Saint-Alban rapporte en ces termes : Tunc erat cum duce 
P'ansurus in die apud quendam Johannem de Ypre qui eos 
Subnixius invitaverat. On découvre dans le langage de 
l'annaliste anglais le mépris et le dédain que l'on por- 
lait sans doute à Londres à un étranger comblé des 
bienfaits d'Edouard IN. 
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« Le 26 mars 1378, Richard II accorda une pension 
à Jean d'Ypres, afin de reconnaître les services qu'il 
avait reudus à Edouard IIT. Il n'est pas sans intérêt de 
reproduire le texte même de cette charte : 

Rex omnibus ad quos, etc., salutem. 

Sciatis quod cum dominus Edwardus nuper rex Angliæ, 
avus noster, octavo die januarii anno regni sui Angliæ 
quinquagesimo, de gratia sua speciali et pro bono ser- 
vitio quod dilectus et fidclis noster Johannes de Ypre, 
chivaler, tunc senescallus hospitii ipsius avi nostri, eidem 
avo nostro impenderat et impenderet, per literas suas 
patentes concessisset eidem Johanni ducentas marcas 
percipiendas singulis annis de firma prioratus de Ware 
tunc in manu prædicto avi nostri occasione guerræ inter 
ipsum et Gallicos motæ existentis per manus prioris aut 
alterius firmari ejusdem prioratus pro tempore existentis 
ad terminos Paschæ et sancti Michælis per æquales por- 
tiones quamdiu dictus prioratus vita ipsius Johannis 
durante in manu dicti avi nostri extitisset occasione 
prædicta vel quousque idem avus noster aliter pro statu 
ipsius Johannis duxisset ordinandum : nos de gratia 
nostra special et prætextu boni servitii per præfatum 
Johannem eidem avo nostro impensi, quum quidem 
Johannes dictas literas juxta ordinationem magni consilii 
nostri in cancellaria nostra restituit cancellandas, con- 
cessimus eidem Johanni quinquaginta marcas percipiendas 
singulis annis de firma prioratus prædicti jam in manu 
nostra occasione prædicta existentis per manus prioris 
sive alterius firmarii ejusdem prioratus qui pro tempore 
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fuerit, ad terminos Paschæ et sancti Michælis per æquales 
portiones quousque pro statu ipsius Johannis aliter per 
nos fuerit provisum. 

Teste rege apud Westmonasterium XXVI die martii. 

« Le 15 juin 1379, Jean d'Ypres est l'un des che- 
valiers désignés pour passer les montres des hommes 
d'armes qui se rendent en Castille. 

« Jean d'Ypres possédait à Londres l'hôtel d’Ypres, 
bâti au XII siècle, près de la Tour, par Guillaume 
d'Ypres, comte de Kent. L'avait-il recueilli à titre héré- 
ditaire ? Le devait-il aux libéralités d'Edouard III ? Aucun 
document ne résout cette question. 

« Je ne puis achever cette notice sans signaler le 
passage suivant des chroniques du Moine de Saint-Alban 
et de Walsingham : « Eodem anno (1350) factum est 
duellum in palatio regis apud Westmonasterium inter 
dominum Johannem Bastard, filium Philippi regis Fran- 
corum, et quendam militem de Ypre, cessitque victoria 
Johanni præfato. » 

« En consultant le recueil de Rymer, on y trouve 
deux chartes qui se rapportent à ce duel; mais le bâtard 
de Philippe de Valois y porte le prénom de Thomas 
(ailleurs on l'appelle : Thomas de la Marche), et son 
adversaire n’est désigné que par le nom de Jean Visconte. 

« S'il faut interprêter les chartes de Rymer par le 
texte de Walsingham et du Moine de Saint-Alban, on 
est réduit à supposer que le nom : Visconte répond ici 
au nom flamand de De Burggrave (ou vicomte) qui fut 
fréquemment donné à des membres de la maison des 
Vicomtes ou châtelains d'Ypres. 
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« L'origine même de ce duel était assez étrange. 
Thomas de la Marche et son adversaire servaient en- 
semble dans l’armée du roi de Sicile au siége de Catane. 
Le second accusa le premier de trahir le roi et d'avoir 
formé un complot pour le livrer à ses ennemis. De là 
un défi qui fut porté à Londres, car l'un et l'autre avaient 
accepté le roi d'Angleterre pour juge du combat. 

« Le duel eut heu; Thomas de la Marche fut vain- 
queur, et Edouard III, en proclamant son triomphe, 
n'intervint que pour sauver les jours du vameu qui 
resta le prisonnier de celui à qui il avait rendu son 
épée. Jean d'Ypres était-1l ce combattant ? Se montra-t-il 
reconnaissant pour le prince qui lui avait sauvé la vie ? 
Fut-ce ainsi quil entra à son service, et le désir de 
chercher au loin des expéditions aventureuses, qui l'avait 
déjà conduit jusqu'aux rivage de la Sicile, en fit-il le 
compagnon des chevauchées du Prince-Noir au-delà des 
Pyrénées ? 

« Tout ceci reste encore voilé d'une profonde obs- 
curité. » 


Cette notice est bien courte; cependant il nous semble 
qu'elle doit suffire pour permettre aux chercheurs de 
pousser plus loin les investigations. Les ouvrages pu- 
bliés en Angleterre et qui traitent du règne d'Edouard 
sont excessivement nombreux, mais peu connus sur le 
continent, dans tous les cas, nous prendrons nos mesures 
afin que l'espoir exprimé par M. Kervyn puisse se réaliser. 


W. J. Enw. Paxrow. 
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MÉMOIRES 


SUR LES RELATIONS QUI EXISTÉRENT AUTREFOIS ENTRE 
LES FLAMANDS DE FLANDRE — PARTICULIÈREMENT 
CEUX DE BRUGES — ET LES PORTUGAIS 


9e SUPPLÉMENT 


MISCELLANÉES 


Sous le titre FLaxpre Er PorTucaAL nous avons réuni 
cn un volume les divers articles parus, avec l'entète 
ci-dessus, dans ce recueil‘. L'édition en a été rapidement 
cpuisée ?. | 

Ce modeste livre ayant beaucoup étendu le cercle 
de nos relations avec les savants étrangers — grâce 
aux appréciations bienveillantes de la presse scientifique 
d'Allemagne et de France  — nous avons reçu plusieurs 


1 Voir La Flandre : tome IV (année 1872-1873), pages 32, 117, 247: 
tome V (année 1873-1874), pp. 103, 167, 303, et lome VI (année 1874- 
1875), p. 187. 

? Bruges 1874, un vol. pet. in-8v, 242 pages. 

% Nous pouvons bien, sans encourir le reproche d'infatuation, consiner 
ici un de ces témoignages si flatteurs et en même temps si encourageants 
pour nous. Encore dernièrement, le Berliner Fremden und Anteigeblatt, 


28 


218 


communications des plus intéressantes, qui viennent con- 
firmer tout ce que nos propres découvertes nous ont 
porté à dire sur l'état ancien des relations politiques et 
commerciales qui existèrent jadis entre notre province 
de Flandre et la Lusitanie; notamment à l'époque où la 
richesse et la splendeur de Bruges étaient à leur apogée. 

Un savant portugais, M. Fradesso da Silveira, entre 
autres, à bien voulu nous envoyer quelques renseignements 
précieux sur les souvenirs — en bien petit nombre, 
malheureusement — qui rappellent encore au Portugal 
les noms de nos pères flamands, batailleurs sur les bords 
du Tage, en l'an 1147, du temps du roi Alphonse-Henri, 


un des journaux les plus sérieux et les plus répandus de l'Allemagne, et 
dont le rédacteur en chef est M. G. Schernck, de Berlin, dit (dans son ne du 
48 novembre dernier, n° 269) en parlant de notre travail : « FLANDRE ET 
PORTUGAL, — etc. — Tel est le titre d’un fort volume in-12, contenant 
environ 290 pages, paru à Bruges en Belgique, et sur lequel nous attirons 
l’attention de l'investigateur-historien, d'autant plus que jusqu’à présent 1l 
manque absolument un travail historique complet et exact sur les relations 
internationales anciennes. Aussi bien sous le rapport des savants commen- 
faires critiques que sous le rapport de l'abondance des manuscrits inédits et 
des sources de matériaux (jusqu’à présent peu connues) qui y sont renseignées, 
ce livre Sera lu avec grand intérêt par tous ceux qui s'occupent d'écrire 
l'histoire. Ces quelques pages contiennent tout ce qui peut être dit sur les 
relations anciennes qui existérent entre les habitants de la Flandre et ceux 
de Portugal; et le savant allemand sera certainement très-heureux d'y trou- 
ver maint éclaircissement sur l'ancienne Hanse et le commerce de nos villes 
allemandes, qui s'est étendu si vivement sur l’Europe entière. Par ce travail, 
auquel on doit reconnaître une haute importance, l’auteur mérite l'éloge 
d'avoir contribué à frayer le chemin au domaine de la recherche. » 

En France, le Courrier du Pas-de-Calais, sous la signature de M. Victor 
Advielle, porte une appréciation toute semblable. 

En Belgique, De Toekomst, revue pédagogique, dans son n° du mois de 
mars 1875, consacre à notre œuvre plusieurs pages. de critique bienveillante. 
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et, en 1189*, sous la banmière du bon ct valeureux 
Sanche T. 

On nous a signalé ou communiqué un certain nombre 
de manuscrits de grande importance pour l'histoire du 
pays qui nous occupe, et dans lesquels nous avons trouvé 
beaucoup d'indications de valeur ÿ. 

Voici d'abord un renseignement concernant les plus 
anciens priviléges accordés par les princes de Flandre 
aux Portugais. 

Nous savons qu'une première franchise, en 48 articles, 
fut octroyée aux négociants de Portugal, le 26 décembre 
4411, à la prière de D. Alvaro Continho, chambellan 
de Jean-sans-Peur. Ces priviléges furent augmentés le 
À février 14463 (nouveau style), par Philippe-le-Bon. Les 
lettres d'octroi existent aux archives de la ville de Bruges. 
Les voici : 


« Sur la remonstrance que firent, en la plaine cham- 
bre d'eschevins de Bruges, les consuls de la nacion de 
Portugal, pour et ou nom des communs marchans de la 
dite nacion, assavoir : que jà soit, ce que par vertu 
de leurs préviléges qu'ilz ont ou pays de Flandres, ilz 
doivent estre aussy francz des assiz des vins qu'ilz mec- 
tent dedens leurs hoztelz, en groz, pour leur boire, 
comme font les marchans d'Espaigne; toutesfoiz, par 
ceulx de la loy de Bruges, qui de long temps ença 


* Voir notre ouvrage précité, pp. 21 et 27, et La Flandre, tome IV, 
pp. 40 et 46. 

5 Nous donnons la liste de quelques-uns de ces manuscrits avec la dé- 
snalion de la collection: où on les trouve. Appendice À. 
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ont obtenu de nostre très redoubté seigneur ct prineec, 
Monscigneur le due de Bourgoingne, de faire courre 
double assis en ladicte ville de Bruges, ilz avoient, 
depuis certaines années ença, consenty que les marchans 
d'Espaigne ne payeroicnt des vins qu'ilz auroient en leurs 
hostels, pour leur boire, sans fraude, se non xv soulz 
de groz pour tonnel, selon le contenu de leurs prévi- 
léges, mais, quelque poursuyte et prière que lesdicts 
consulz et marchans de Portugal avoient faict pour cstre 
entretenuz en leurs préviléges et estre francs du double 
assis, que l'on liève à présent, et qu'ilz eussent peu esté 
(estre ?) quictes en paiant l'anchiene assise, ilz n’en ont 
peu à ce parvenir, mais ont esté priés par plusieurs foiz 
par lesdicts de la loy de Bruges, qu'ilz vouluissent avoir 
pacience pour aucun temps, et que on en pourverroit 
de brief, ce que encores n'a esté fait. Requerans pour 
tant bien affectucusement que, considéré leur pacience 
que de long temps avoient tolléré pour faire plaisir à 
la dicte ville, et que ilz ne apprenoïent point que aucune 
provision n'a esté faicte par la dicte ville à leur prouflit, 
que leurs susdicts préviléges entretenuz ect que, doresc- 
navant, 112 Soient quictes en payant l'anchienne assise, 
maintenant que de droit et par vertu de leurs dicts 
préviléges on le leur vouldroit octroyer et consentir. A, 
par Ja dicte plaine chambre d'eschevins de Bruges, eu 
regard à la bonne voulenté des dits marchans de Portugal, 
et au plaisir quilz ont fait à la dicte ville, ausdicts 
marchans esté promis ct consenty, que doresenavant 11 
seront quictes des vins qu'ilz mectront en leurs hostels, 
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pour leur boire en groz, assavoir : en pieces, contenant 
trois septiers ou plus, et non moins, pour leurs boire 
simplement, sans vendre en détail, ou dispenser à autre, 
et autrement que en leur maison, parmy payant xv souls 
à l'avenant de chascun tonnel, et pourveu aussi que de 
tous autres vins qu'ilz vendront en détail, 1lz en paicront 
l'assise courant. Actum prima februarij, Anno LXII. » 


Les documents consulaires, qui nous ont été conservés, 
gardent la trace de nombreux « Points et règlements », 
dont l'application avait pour but de « favoiriser autant 
que possible le commerce del las Flandres avec les 
Pays Espagnoils, compriz les Portugal », dit une lettre 
du 29 août 1509, adressée par le consul des Génois aux 
bourgmestres et échevins de la ville de l'Ecluse; mais, 
nous ne sachons pas que toutes ces dispositions légales 
aient jamais été codifiées ou homologuées. 

Dernièrement, il sest passé un fait d'une portée 
exceptionnelle pour les intérêts mutuels de la Belgique 
et du Portugal. Le 23 février 1874, un traité de com- 
merce et de navigation a été conclu entre les deux pays, 
et mis en vigueur par une loi du 19 août suivant. Cet 
arrêté a rappelé notre attention sur quelques faits spé- 
Ciaux concernant l'état ancien du commerce et de la 
Navigation aux XIVe, XVe ct XVI siècles. 

La manière dont les Flamands faisaient jadis le com- 
merce avec le Portugal était, à peu de chose près, la 
même que celle que la Flandre et tous les autres pays 
employaient vis-à-vis des Espagnols, et réciproquement. 
Un manuscrit, conservé à la bibliothèque de l'Université 


999 


7 


de Gand, donne là-dessus des renseignements complets 
que nous reproduisons ’. 

Il est permis de croire aussi que pendant un temps 
relativement long, certaines opérations commerciales furent 
faites de compte à demi entre les négociants d'Espagne 
et ceux de Portugal, d'une part, les Flamands d'autre 
part; car les négociants portugais usèrent jusqu'en 1438 
du sceau consulaire de la nation espagnole. A moins 
qu'il nen fût ainsi parce que les Portugais n'avaient pas 
de sceau qui leur était propre. 

Nous connaissons des exemplaires de ce sceau. I y 
avait d'abord le Grand-scel, dont les Espagnols se ser- 
vaient pour les actes importants du consulat. Il portait : 
SELLO DE LA NASCION DE ESPANNIA *. 


$ Ce manuscrit porte le no 132 du catalogue : MÉMOIRES SUR L’'ÉSPAGNE, 
SUR LE PORTUGAL ET SUR L’ALLEMAGNE; par un Sr F. Le Blane. 

Voici sur ce travail la note qui se trouve écrite à la première feuille 
de garde de ce manuscrit : 

« Ce mémoire sur l'Espagne et ceux qui le suivent sur le Portugal ct 
sur l'Allemagne, ont étez composez avec celui que j'ai sur l'Italie, par le 
célébre François Le Blanc, auteur de deux excellens traitez sur les monaies 
des rois de France qui sont publiés, et d’un autre sur celles des prélats et 
des barons du roïaume. Ce dernier n’étoit pas achevé lorsqu'il mourut en 
1698. Il avoit traité de ces quatre nations par l’ordre et pour l'instruction 
de Louis de France, duc de Bourgogne, aux frais duquel il avoit voiagé en 
ces pais, pour y voir par lui-même ce qu'il jugeroit digne d'en écrire. 

« Chacun de ces trois mémoires, où l'on rencontre des détails extrème- 
ment intéressants, a une pagination séparée; celui sur l'Espagne a 209 pages; 
celui sur le Portugal, 198, et celui sur l'Allemagne, qui est divisé en deux 
parties, en a 191 et 67. Cet ouvage semble avoir été composé vers l’année 
4690. » (Bon de St Genois.) 

C'est de ce manuscrit que M. E. Varenbergh a fait une analyse dans les 
« Annales de l'Académie d'archéologie de Belgique » (tome XXV, 2e sie, 5). 

T Voir l'Appendice B, ci-après. 

8 Voir la planche coloriée. 
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Le Petit-scel, dont on usait pour les actes de moindre 
importance. Il portait : SiciLLvm INCLITÆ HisPANORVM NATIONIS. 





C'est du Petit-scel que les Portugais firent usage. 

En vertu des prescriptions des agents consulaires, 
toutes les marchandises originaires de Portugal, avant 
d’être livrées aux négociants brugeoïis, devaient porter 
une marque d'origine. Celles que les traficants portugais 
Ou les capitaines de navires, à ce autorisés, déposaient 
à l'entrepôt de la nation — pour étre mises en vente 
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ultérieurement, par les soins du consulat — recevaient à 
leur entrée au dit entrepôt, une nouvelle marque, de couleur 
rouge. Cétaient les lettres N. P. (Natio Portucalensis), 
surmontées d'une couronne royale. 

Pour l’apposition de cette marque on payait un droit, 
comme on en payait un autre par jour de dépôt. Lors 
de la vente — qui se faisait souvent à la criée — ces 
droits étaient remboursés par l'acheteur. La durée du 
dépôt était limitée, une fois le délai expiré, les agents 
consulaires vendaient aux risques et périls de l'expéditeur. 

Ces dispositions donnèrent lieu à de fréquents procès, 
car de leur application résultaient de nombreux abus. 
C'est aux contestations judiciaires que nous devons les 
détails qui précèdent et ceux qui suivent. 

Par un singulier retour des choses, le récent traité 
de commerce et de navigation, que nous venons de 
rappeler ci-dessus, a plus d'un point de ressemblance 
avec les « Conventions », assez généralement suivies 
autrefois, et que l'usage imposait au commerce étranger 
dans les ports et sur les places de Bruges et de l’Ecluse, 
mais qui ne furent jamais ni codifiécs, ni homologues, 
et qui avaient leur source dans les Keures, publiées, 
quelques siècles auparavant, par Philippe d'Alsace et 
ses SUCCESSeurs. | 

Ce traité de 1874 a pour objet de garantir Île 
traitement national aux deux parties, quant aux personnes 
et quant aux navires, et le traitement de la nation la plus 
favorisée, quant aux droits de douane qui frappent les 
marchandises; 1l commence ainsi : 
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« Art. 1. Il y aura entre la Belgique et le royaume 
de Portugal et ses possessions et colonies liberté réci- 
proque de commerce et de navigation, et les sujets de 
chacune des deux Hautes Parties contractantes Jjouiront 
dans toute l'étendue des territoires de l'autre des mêmes 
facilités, sécurité et protection, dont jouissent et jouiront 
par la suite les sujets de la nation étrangère la plus 
favorisée. » 

Il se termine comme suit : 

« Art. 15. Le présent traité sera en vigueur pendant 
dix années, à compter du dixième jour après l'échange 
des ratifications, et si un an avant l'expiration de ce 
terme, ni l’une ni l’autre des deux parties contractantes 
n'annonce, par une déclaration officielle, son intention 
d'en faire cesser les effets, le dit traité restera encore 
obligatoire pendant une année pour les deux parties, et 
ainsi de suite, jusqu'à l'expiration des douze mois qui 
suivront la déclaration officielle en question à quelque 
époque qu'elle ait lieu. » 

L'art. 2 traite des sociétés anonymes et accorde, à 
la Belgique en Portugal, ce que les Belges ont obtenu 
dans le plus grand nombre des Etats avec lesquels ils 
sont en relations d'affaires. 

L'art. 4 consacre une complète assimilation du pavillon 
belge au pavillon portugais quant aux taxes frappant la 
coque des navires ou leurs cargaisons. 

L'art. D assure aux marchandises des deux pays, 
quant aux droits de douane, le traitement de la nation 


la plus favorisée. 
29 
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L'art. 6 accorde aux vins portugais une tarification 
qui sauvegarde les intérêts du Trésor belge, tout en 
permettant à cette denrée d'entrer plus largement dans 
la consommation de notre pays. 

Les « Conventions » anciennes, dont nous parlions 
tantôt, doivent avoir été fort nombreuses, mais nous 
n'en avons recueilli qu'un petit nombre dans les consi- 
dérants de jugements rendus par les consuls, ainsi que 
dans les répliques, dupliques, tripliques et quadrepliques 
des procureurs. 


Notre intention n'est pas de revenir sur le sujet qui 
nous a si longtemps occupé, du moins en ce qui concerne 
le Portugal et les Portugais *. Cependant, il nous semble 
qu'il n’y aura pas d'inconvénient à produire ici quelques 
détails supplémentaires, pris dans divers auteurs et con- 
cernant nos autres provinces de Belgique, et qui cadrent 
assez bien avec les notices qui précèdent. 

Nous avons prouvé que dès 1516 les négociants étran- 
gers, les Portugais en tête, quitèrent Bruges pour se 
fixer à Anvers. 

Il n'y eut dès lors plus d'espoir de voir l'antique 
« Venise du Nord » renaître à la grande vie des affaires 
et éclipser par son faste les plus riches cités de l'Europe. 
Tout était fini. 

Néanmoins, il faut avouer qu'un peu plus de deux 
siècles plus tard, il ne s'en fallut pas de beaucoup que 


9 À l’Appendice C, nous publions un dernier document fort curieux, 
extrait des archives d'Ypres. 
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la deuxième ville des Flandres ne se -vit réhabilitée ; 
voici comment : 

Bruges, reliée directement à la mer par son canal 
et le port d'Ostende, le seul qui restait à la Belgique 
depuis la fermeture d'Anvers et du Sas-de-Gand, com- 
prenait trop bien ses intérêts pour ne point essayer de 
faire revivre, par cette voie, le commerce qui lui avait 
fait naguères une si grande fortune. 

Üne société, sous le titre de Compagnie des Indes, se 
forma à Ostende, en 1717, pour naviguer aux Indes 
orientales et occidentales et sur la côte d'Afrique; son 
capital était de six millions de florins. Un nouvel et 
brillant avenir pouvait s'ouvrir encore pour Bruges; mais 
la force des événements politiques, la faiblesse, l'indé- 
cision et peut-être l'incurie de l'Autriche, ne firent de 
cette entreprise, si éminemment nationale, qu'un beau 
rêve suivi du plus triste réveil. 

La jalousie des villes concurrentes qui réclamaient, 
pour chacune d'elles, la résidence de la compagnie, re- 
tarda la sanction impériale, qui ne fut accordée que le 
19 décembre 1729, pour le terme de 33 années. 

Bien que, lors du traité de paix signé à Vienne, le 
30 avril 4725, entre l'Espagne et l'Autriche, l’art. 4 du 
traité d'alliance conclu le même jour, stipulât pour la 
compagnie des Indes d'Ostende des garanties de süreté 
sur les mers, on vit bientôt la France, l'Angleterre et la 
Prusse, auxquelles se joignirent la Hollande et la Suède, 
toutes jalouses de la compagnie naissante et du com- 
merce considérable qu'elle faisait à Bruges, se réunir 
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par des traités, dont le but implicite était d'interdire le 
commerce des Indes à toutes autres nations que celles 
qui avaient conclu ces traités. Ces événements se pas- 
saient de 1725 à 1727. 

Cette réunion de tant d'adversaires puissants fut le 
prélude de la ruine de la compagnie. Bruges, malgré son 
nouveau canal, qui conduisait si rapidement ses grands 
navires à la mer, allait voir s'éclipser pour la troisième 
fois l'astre de sa fortune. L’Autriche seule pouvait sou- 
tenir la compagnie; elle l'oublia en signant le traité de 
Paris, du 31 mai 4727, et elle consentit, non-seulement 
à ce que l'octroi fût suspendu pour 7 ans, mais encore 
à faire cesser tout commerce des Pays-Bas avec les Indes. 
L’Autriche, par cette faiblesse, avait failli à l'honneur et 
manqué au pays; néanmoims les courageux Brugeois, 
dignes d'une meilleure fortune, faisaient pendant ce temps 
(de 1727 à 1728) exécuter des travaux importants d’amé- 
lioration. Ces travaux, complétés quelques années plus 
tard, permirent aux navires de 300 à 600 tonneaux de 
parcourir en toute facilité le canal, de la mer au bassin 
de Bruges. 

A cette première concession de l'Autriche succéda 
bientôt l'abandon total de la société, tant il est vrai qu'un 
adversaire devient d'autant plus exigeant qu'on lui montre 
plus de faiblesse. Le traité de Paris ne suffisait déjà plus; 
un traité nouveau fut signé à Vienne, en 4131, et, par 
l'art. 4 d'un acte, daté de La Haye, le 20 février 1732, 
la Hollande stipulait : « Que tout commerce et navigation 
des Pays-Bas-Autrichiens vers les Indes orientales, de 


— me. —— 
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même que tout commerce et navigation des Indes orientales 
vers les Pays-Bas-Autrichiens cesseraient à perpétuité ». 

Ainsi les Pays-Bas furent exclus du commerce des 
Indes. La compagnie qui avait formé deux établissements, 
l’un sur le Gange, l’autre sur la côte de Coromandel, fut 
ruinée, et le commerce de Bruges déclina pour ne plus 
se relever. 

Nous disions donc que les dépouilles de Bruges 
furent recueillies par Anvers. 

Dans cette dernière ville, où leur réputation les 
avait précédés, les Portugais acquirent vite une notoriété 
fort grande. 

Leurs relations d’affaires, l'extension énorme qu'ils 
donnèrent à leur commerce et les merveilles qu'ils ap- 
portaient de l'Orient sur le marché belge, ainsi que la 
somptuosité de leur vie publique, font époque dans 
l'histoire de notre métropole commerciale. Un exemple 
entre mille : 

« Au mois de septembre 1549, dit M. de Reïffenberg, 
le fils de Charles-Quint fit son entrée à Anvers, en 
qualité de souverain de nos provinces. Le commerce 
déploya une pompe inouïe. Les marchands des différentes 
nations se disputèrent le pas. Les Allemands, sur la 
décision de l'Empereur, passèrent les premiers; les 
Portugais prétendaient l'emporter sur les Anglais; mais, 
obligés de se soumettre à une sentence contraire à leur 
prétention, ils se tinrent, dans leur dépit, absents de la 
cérémonie, quelques dépenses qu'ils eussent faites. Cepen- 
dant Grapheus décrit la cavalcade portugaise composée 
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de vingt cavalicrs et d'autant de serviteurs à pied. Ils 
étaient montés, dit-il, sur de magnifiques genets d'Espagne, 
dont le harnachement était de velours cramoisi brodé d’or, 
de même que les fourreaux des épées et la chaussure 
des cavaliers. Le velours cramoisi faisait également le 
fond de leur costume. Grapheus ajoute que le lendemain 
de l'entrée du prince, ils se mirent en parade devant 
le palais, ce qui s'explique par leur absence de la caval- 
cade générale. » 

Anvers conserve aussi le souvenir de plusicurs per- 
sonnages célèbres, originaires de l’ansienne Lusitanie; 
dans ses musées publics ou particuliers on trouve des 
tableaux d'artistes nés sur les bords du Tage et, dans 
les bibliothèques, on voit classé plus d’un ouvrage, dû à 
la plume d'écrivains que le Portugal vénère à justre titre. 

Mais, il n'y a pas que Bruges et Anvers qui trouvent 
le nom de Portugal inscrit dans leurs annales. 

Au commencement du XVI siècle, l’université de 
Louvain, par sa renommée, attira dans son sein celui 
qui devait être le restaurateur des lettres en Portugal, 
Lucius-André de Rezende, dont la mère était Angela- 
Léonor Vasca de Goës. Il naquit à Évora, en 1498; après 
avoir pris l'habit des dominicains et s'être arrêté près 
de deux ans tant à Marseille qu'à Aix, il vint à Paris 
achever ses cours, et ensuite à Louvain, où il se la 
avec la plupart des savants. 

Damien de Goëès, — historien souvent cité dans ce 
travail — qui séjourna quelque temps en Flandre, et qui 
commanda les étudiants de Louvain défendant leur ville 


231 


contre les troupes de Longueval et Van Rossem, en 1542 ". 

Le 25 juin 1571, Antoine de Sena de la Conception 
(Antonius de Conceptione Senensis), né à Guimaraens, dans 
le diocèse de Braga, qui, ayant embrassé la règle des 
dominicains, professa la théologie à Lisbonne, reçut le 
bonnet de docteur à Louvain, et devint régent en 
théologie dans le couvent de son ordre en cette ville. 
La Büibliotheca prædicatorum, Paris, 1585, contient la 
liste de ses ouvrages. | 

« Le 6 octobre 1673, dit encore M. de Reiffenberg, 
l'université célébra la promotion d'un autre Portugais. 
Fulgence de Bragance, fils du duc Jacques, fut proclamé 
docteur en théologie. À cette occasion, Jean Wamesius 
écrivit, au nom dé l'université, au roi Philippe II. Dans 
cette lettre, rapportée par Valère-André, on lit que 
Fulgence, après avoir été reçu maître ès-arts dans l’uni- 
versité de Coïmbre, d'où 1l s'était transporté à Louvain, 
était devenu successivement, après deux ans d'études, 


10 M. De Reiffenberg donne des relations de cette échauffourée : 

« Damiani a Goes, equitis Lusitani, urbis Lovaniensis obsidio sive de 
captivitate sua et de is que ad Lovanium ann. 1512 a Longevallo, Gal- 
lorum duce, acta sunt narratio. Ulysipone, apud Ludovic. Rihotorigium, 
1546, in-4o, de 24 feuillets non chiffrés. Ce traité raisonné a été dédié par 
l’auteur à l’empereur Charles-Quint. On le trouve aussi dans la Germania 
anliqua illustrata de Schardius. Basileæ, Henricpetrus, 1574, in-fol. t. II, 
pp. 1869-1883. Rega possédait ce petit ouvrage (Cat. Louv., 1755, p. 267, 
no 32), et à la vente de sa bibliothèque 1l fut vendu 8 florins de change. Il 
en existe une traduction flamande, à peu près contemporaine et publiée, non 
par J. M. Van Langendonck, mais par De Vivario, sous ce titre : 

« Waerachtige geschiedenisse welcke Damiano a Goes loeyecomen 1s als 
de vianden met Merten Van Rosshem voir Loven waeren. Loven, weduwe 
Vander Haert, etc., 1700, in-16, 44 pp. non chiffrées, avec des notes. » 
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licencié et docteur en théologie, et remplissait avec 
modestie et avec zèle tous les devoirs attachés à ce titre. 

« Des Belges allaient réciproquement en Portugal 
remplir le plus souvent les fonctions du sacré ministère, 
car c'étaient les ordres religieux qui, cosmopolites dans 
le sens catholique du mot, entretenaient d'un pays à 
l'autre les relations les plus suivies. Par exemple, Jean 
Hentenius, si célèbre de son temps par la révision du 
texte de la Bible et par la censure qu'il fit, au nom de 
l'université, des œuvres d'Érasme, alla, dans sa jeunesse, 
en Portugal, où 1l embrassa la règle de Saint-Jérôme, 
qu'il quitta ensuite pour celle de Saint-Dominique. » 

Enfin, d'après le même auteur : 

« La réunion du Portugal à l'Espagne et la récon- 
ciliation des provinces catholiques amenèrent en Belgique 
plusieurs familles portugaises. Le commerce, quoiqu'il eût 
beaucoup perdu, continua cependant d'appeler quelques 
étrangers dans le pays. 

« Nous voyons par exemple que la terre de Limale, 
près de Wavre, laquelle, au XV° siècle, appartenait à la 
famille de Blaesvelt, fut portée par Jeanne de Blaesvelt 
dans la maison de Guzman. Ses descendants et héritiers, 
Michel de Noronha, comte de Lignares, et sa femme 
Ignace de Menezes, de commun accord avec Charles de 
Noronha, époux de Marie de Villena, vendirent cette terre 
à Thomas Lopez de Ulloa, chevalier de l'ordre d'Avis, 
qui possédait de grands biens aux Pays-Bas et en faveur 
de qui, l'an 1633, Limale fut érigé en baronnie. 

« Les marquis de Rodes actuels sont également 
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dorigine portugaise et ont pour ascendants Rodrigo de 
Vega, dont le fils Emmanuel Rodriguez, né à Évora, 
fonda, l'an 1586, une chapelle dans l'église des récollets 
d'Anvers, avec sa femme Catherine Lopez, fille d'Emmanuel 
Lopez et de Béatrix de Villalobos. La terre de Rodes, dans 
l'ancien comté d’Alost, fut achetée en 1606, à Henri IV, 
roi de France. 

« François de Mello et François, marquis de Castel- 
Rodrigo, l'un et l'autre gouverneurs des Pays-Bas, 
portaient dans leur écussion les armes de Portugal. 

« En 1650, Francisco-Lopez-Franco y Feo, originaire 
de Portugal, domicilié en Belgique, où 1l avait un emploi 
de finance, fut anobli par le roi Philippe IV. Le comte 
de Mérode d'Ongnies en parle dans ses mémoires. » 

Inutile d'ajouter que bien d'autres noms de person- 
nages, dont quelques-uns sont illustres ou qui occupèrent 
des positions élévées dans la politique, la diplomatie et 
les lettres portugais, apparaissent de temps à autre dans 
nos annales et y prennent une place distinguée. 

De tout ce qui précède, il résulte que Bruges et la 
Flandre d’abord, Anvers et la Belgique tout entière 
après, sûrent toujours conserver vis-à-vis de la nation 
portugaise une amitié vraie, qui prit sa source dans les 
relations commerciales étendues et datant de plus de 
six siècles. Rien ne vint troubler cette bonne entente; 
elle se maintient encore et tout nous fait espérer qu'elle 
durera toujours. 

En effet, en dehors de certains actes inhérents aux 
opérations contre l'Espagne, sous ‘le prince d'Orange, 
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nous n'avons trouvé aucune trace de difficultés sérieuses 
suscitées à la Flandre par le Portugal ou au Portugal 
par la Flandre. 

En 1865, S. M. Don Louis I, roi de Portugal et des 
Algarves, quitta ses états et vint visiter la Belgique. Il 
assista aux funérailles de Léopold I, ainsi quà l'inau- 
guration de Léopold IT. Il se promena comme un simple 
particulier dans les rues de Bruxelles, au milieu de 
nous, et emporta à Lisbonne, nous en sommes certain, 
le meilleur souvenir de ce quil avait vu et entendu 
chez les Belges. 

Bien plus, quelques semaines après, à l'occasion du 
décès du rot Léopold I, qui avait eu en Europe un si 
grand retentissement, une imposante manifestation se 
produisit au sein de la législature portugaise. La chambre 
des pairs, sur la proposition de l’un de ses orateurs les 
plus marquants, le marquis de Vallada, résolut, à l'una- 
nimité, de nommer une députation à l'effet de porter 
à S. M. Don Ferdinand, régent en l'absence du roi, les 
condoléances du premier corps politique de l'Etat. 

M. le comte Lavradio, ministre du Portugal en 
Angleterre, et président à la fois de la chambre héré- 
ditaire et de la députation, traduisit à S. M., par le 
discours suivant, les sentiments de ses collègues : 

. « Sire, la chambre des pairs, dès qu'elle eut con- 
naissance de la mort de S. M. Léopold I, roi des Belges 
est auguste oncle de Votre Majesté, résolut, par un vote 
unanime, d'envoyer une grande députation près de V. M., 
afin de lui donner la respectueuse assurance de la part 
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que prend la chambre à la douleur de Votre Majesté. 
Le grand roi Léopold, ce quasi second père de V. M., 
avec une sagesse remarquable, une prudence consommée 
et une longue expérience, consolida l'indépendance et la 
liberté de la Belgique, cet Etat presque le seul du con- 
tinent européen, où le gouvernement représentatif est 
une vérité. Ce souverain sut en outre acquérir une si 
grande autorité dans le cours de son règne, qu'aucune 
affaire importante ne se traitait dans les conseils de 
l'Europe sans sa participation directe ou indirecte, et il 
est de notoriété que ses avis étaient toujours conciliants 
et conformes aux principes de la justice. 

« La mort du roi des Belges, Sire, doit être con- 
sidérée à l'égal d'une calamité publique, non-seulement 
pour la Belgique qu'il a si sagement gouvernée, mais 
encore pour l'Europe qui recueillait ses prudents conseils. 

« Interprète aujourd'hui de la chambre des pairs, je 
dois m'abstenir, Sire, de manifester mes sentiments per- 
sonnels; mais Votre Majesté me permettra d'ajouter que 
personne mieux qu'Elle-même ne connait toute l'étendue 
de la bienveillance dont le roi Léopold m'honorait depuis 
de longues années. » 

Dès que la députation eut été congédiée par le roi 
régent, son président, accompagné de quelques-uns de 
ses membres, parmi lesquels l'on remarquait MM. les 
marquis Vallada, Fronteira, général Sa da Bandeira, 
comte Azinhaga, etc., etc., revêtus de leur uniforme, 
se rendirent à l'hôtel de la légation de Belgique, et 
renouvelèrent au ministre du roi, dans des termes 
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empreints d'une émotion réelle, les sentiments qu'ils 
venaient d'exprimer au palais das Necessitades. 

Tous ces faits, dont nous sommes heureux d'être le 
narrateur impartial, viennent de recevoir une affirmation 
éclatante, par le traité de commerce et de navigation 
dont il a été parlé plus haut. 

Lors des négociations relatives au rachat du péage 
de l'Escaut, 1l avait été entendu qu'un traité de cette 
sorte serait conclu entre la Belgique et le Portugal. 

Les circonstances n'ayant pas permis de négocier 
immédiatement cet arrangement, on se borna à signer, 
le 8 juin 1863, une convention provisoire, dont l’article 2 
est conçu dans les termes suivants : « En attendant la 
conclusion d'un traité définitif de commerce et de na- 
vigation entre la Belgique et le Portugal, et sous la 
condition que le pavillon belge et les marchandises 
originaires de Belgique jouiront en Portugal et dans les 
colonies portugaises du traitement de la nation étrangère 
la plus favorisée, le bénéfice des traités conclus par la 
Belgique avec la France, etc., est étendu au Portugal. » 

Cependant, le 41 juillet 1866, le Portugal, désirant 
participer aux abaissements de tarif accordés par la 
France à d'autres puissances, signa avec ce pays un 
traité de commerce. Grâce à cet acte diplomatique, la 
France, de son côté, obtenait du Portugal, et à son 
profit exclusif, certaines réductions de droits sur des 
articles dont quelques-uns intéressaient également la 
Belgique. Il en résultait pour les Belges, sur le marché 
portugais, un régime différentiel contraire aux prévisions 
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qui avaient inspiré la clause de réciprocité que nous venons 
de rappeler. Des notes nombreuses furent échangées à 
ce sujet entre les deux gouvernements, mais le cabinet 
de Lisbonne persistait à réclamer, comme condition pre- 
mière de toute négociation, une tarification de ses vins 
qui ne paraissait pouvoir être concédée sans préjudice 
pour le trésor belge. 

— Ces détails sont extraits de l'Exposé des motifs du 
projet de loi, déposé à la chambre des représentants de 
Belgique, le 43 mars 1874. — 

Enfin, on parvint à établir une entente sur tous les 
points. Ce qui amena, le 93 février 1874, la conclusion 
d'un traité qu'approuvèrent successivement les chambres 
belges et les cortès portugaises, à la grande satisfaction 
des deux pays, et qui comme nous l'avons vu plus haut, 
fut mis en vigueur par une loi que le Moniteur Belge 
publia le 19 août 1874. 


APPENDICES 
A 


MANUSCRITS CONCERNANT LE PORTUGAL CONSERVÉS DANS LES 
BIBLIOTHÈQUES DE BRUXELLES, GAND ET LiLe. 


1. Relatione del regno di Portugallo e sua historia. 
Anonyme (probablement Giov. Michele). XVI° siècle, in-f°. 
Commence par ces mots : « Portogallo, il quale confina ». 

On y trouve l’histoire des rois portugais jusqu’à la 
prise d’Alcaçar, par Alphonse V, en 1468. 

Bibliothèque royale de Bruxelles, No 6094. 
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2. Commerce du Portugal. Ouvrage in-folio, par un 
anonyme du XVIII siècle. Il commence par les mots : 
« Le Portugal a été réuni ». 

Bibliothèque royale de Bruxelles, No 7115. 


Sensuit une épistre envoyée à notre saint Père le Pape 
Léon X de ce nom, par Emmanuel de Portugal. Anno XIII. 
(1513). 

Cette lettre concerne la navigation dans les mers des 
deux Indes et les conquêtes des Portugais. Elle com- 
mence par les mots : « A très-saint Père et Jhesu-Christ ». 

Id., No 7248. 

3. Jornada del rey Don Phelipe III, al reyno de Portugal. 
Commençant par les mots : « Haviendo su Magd* partido ». 
XVIIe siècle. 

Id., No 1421. 

4. Carta de la Mag del rey Don Phelipe II, a la 
çiudad de Lisboa en raçon de succession en aquel reyno. 
Commence : « El rey, Amados, etc. ». Id. 

Jd., No 1427. 

D. Correspondance d'Alvarez, évêque de Silves, avec 
Alphonse IV. Titre : « Sequentes epistolas misit præfatus 
dominus Alvarus, Silvarum episcopus, domino Alphonso 
quarto, Portugaliæ regi ». XV® siècle. 

Id., No 9597. 

* 6. Généalogie des rois de Portugal, par un anonyme: 
XVII: siècle, avec armoiries coloriées. Commence par les 
mots : « Henri de Bourgogne ». 

Id., No 11,688. 


7. Relation des fêtes que le comte de Taronca a données 
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à Utrecht, au sujet des naissances des deux princes de 
Portugal et de plusieurs fêtes données aussi par S. E. 
pendant les négociations de la paix d’Utrecht. Par N. 
Chevalier, avec figures et dessins au trait. XVII siècle. 
Bibliothèque royale de Bruxelles, No 12,236. 


8. Généalogie des rois de Portugal. Par Gaillard, in-f. 
Incipit : « Le royaume de Portugal ». XVII siècle. 
Id., No 14,104. 


9. Journal de M. de Fremont, envoyé de France en 
Portugal, avec les copies des lettres qu'il a écrites de 
1663 à 1664. Ecriture contemporaine, in-folio. 

ld., Nos 14,288 et 14,289. 


10. Du commencement du royaume de Portugal. Par 
un auteur inconnu. 4618, in-folio. Incipit : « Pourtant 


que la matière présente ». 
Id., No 14,520. 


41. De la conquéte du Portugal en 1580. XVI: siècle, 
par un anonyme. Ce manuscrit commence par les mots : 


« El campo de su MS ». 
Id., No 14,957. 


12. Recueil de pièces diverses concernant la conquête 
du Portugal, par le roi Philippe I. XVII: siècle. 
Id., No 15,441. 


43. Sentence sur la légitimation de Don Antoine, fils 
de l'Infant Don Louis. Cette pièce, qui commence par 
les mots : « Vu l'acte de Grégoire XII », déclare que 
le mariage de Don Louis, frère du roi, avec Dame 
Violante, est illégitime. Ecriture du XVIII siècle. 

Id., No 15,448. 
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44. Obsèques de la duchesse de Savoie, fille du roi 
de Portugal, sœur de l'impératrice (celle-ci était la femme 
de Charles-Quint), décédée à Barcelonne, en 1538. Auteur 


inconnu. 
Bibliothèque royale de Bruxelles, No 16,390. 


45. Obsèques d'Elisabeth de Portugal, femme de Charles- 
Quint, le 30 mai 1539, à Bruxelles, rédigés par Nicaise 
Ladam. Dans le Recoeul de plusieurs ohsecques et pompes 
funèbres, par Guillame Rugher, héraut d'armes du pays 
et comté de Haynaut, ensemble de la ville et châtellenie 
de Lille, lieu de sa résidence. {n-folio. 

Bibl. de Lille, No 320. 

46. LE BLaxc (F.). Mémoires sur l'Espagne, sur le 
Portugal et sur l'Allemagne. 

Cité plus haut, à la note 6. 


47. Généalogie des roys de Portugal. Depuis 1110 jus- 
qu'à Jean III, qui épousa Catherine d'Autriche; par C. 
Gailliard, roi et hérault d'armes de Charles-Quint. 

Bibl. royale de Bruxelles, No 14,104. 


MANIÈRE DONT LES DIVERSES NATIONS DE L'EUROPE FONT 
LE COMMERCE AYEC LES ESPAGNOLS. 


Il y a des marchands de toutes les différentes nations 
qui trafiquent en Espagne, établis à Cadix et dans quel- 
ques autres villes. 

C'est à eux à qui on envoie d'ordinaire toutes Îles 
marchandises ou qui les font venir eux-mêmes pour leur 
compte. 
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Il les vendent aux Espagnols, quasi toujours payables 
au retour des flottes. 

Celles qu'ils ne peuvent pas vendre, ils les envoyent 
aux Indes pour leur compte, sous le nom de quelque 
Espagnol de confiance, et voicy comment : 

Cette sorte de commerce se fait en deux manières : 
ou l’on donne ses marchandises en confiance, ou à la 
risque, à un amy espagnol, dont la probité est connue. 

Il prête son nom pour signer les connoissements et 
les factures, et pour faire à la douane les déclarations 
des marchandises qu'on embarque. 

On observe quil ait du bien suffisamment, afin qu'en 
cas de besoin, il puisse soutenir avec vraisemblance que 
les marchandises lui appartiennent. Cet amy espagnol 
n'exige rien pour prêter son nom. 

Quand il a signé les factures, il donne au propriétaire 
une reconnoissance comme (quoy) les marchandises lui 
appartiennent; ce propriétaire retire les factures et les 
distribue à d'autres Espagnols qu'il charge de ces mar- 
chandises pour les aller vendre aux Indes. 

On fait quatre copies de ces factures, dont 1l en donne 
trois à trois différents Espagnols commissionnaires, afin 
qu'en cas de mort il y en ait toujours un pour prendre 
soin de la vente. 

Le second ne les ouvre qu'après la mort du premier, 
ni le troisième qu'après la mort du second. 

Un juge, qui va toujours dans l'Amiral (pour régler 
les différends qui arrivent entre les marchands de la 
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flotte, soit sur mer, soit sur terre) examine Îles factures 
lorsque quelque marchand est mort. 

Il met le second substitué en possession des effets 
du défunt, sans autre forme de procès, et ainsi succes- 
sivement les autres, en cas que le premier et le second 
viennent à mourir. 

La quatrième copie, aussi bien que les connoisse- 
ments, demeurent entre les mains du propriétaire, pour 
sa sureté, et il nen reste rien entre les mains de 
l'Espagnol qui à donné son nom. Si bien que ce nest 
pas lui que les commissionnaires reconnoissent, mais 
seulement le propriétaire, quand 1l est question (au retour 
des galions et de la flotte) de délivrer le compte de la 
vente et des retours. 

Voilà toute la sécurité que prennent les étrangers 
pour un si grand commerce. 

On ne voit pourtant presque jamais arriver dinfi- 
délité, on assure même que si quelqu'un avoit trahi le 
négociant, les autres Espagnols le poursuivroient partout 
pour en prendre vengeance. 

Une des principales causes du grand gain qu'on fait 
sur le commerce des Indes et d'Espagne, vient de ce 
que l'on fraude souvent le droit que les marchandises 
doivent au roi. 

Il faut savoir que toutes sortes de marchandises, 
toutes les fois quelles sont vendues, doivent au roi le 
40°, ou dix pour cent. 

Il y a encore le droit qu'on nomme le 40° de la 
mer, pour lequel toutes les marchandises qui passent 
par l'Espagne doivent encore un dixième. 
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Je crois même qu'il ÿ a quelques autres droits, moins 
considérables, dont je ne me souviens pas. 

Toutes les marchandises qui passent aux Indes, doivent 
encore acquitter le droit à Cadix et être enregistrées sur 
les registres de la contractation, autrement elles seroient 
sujettes à confiscation si elles étoient découvertes étant 
encore dans la baie de Cadix, chargées pour les Indes. 

Cela n'empêche pas que quantité de marchandises ne 
fraudent les droits dus au roi d'Espagne, qui monte- 
roient à la vérité à vingt trois pour cent, si on les 
exigeoit à leur rigueur, mais les Espagnols ne savent 
ce que c'est que de traiter ainsi le commerce. 

Quand un vaisseau étranger arrive à la baie de Cadix, 
les officiers de la douane envoyent assitôt un garde à 
bord pour empêcher qu'on ne débarque rien sans acquit; 
mais comme ce garde ne peut être reçu dans le vaisseau 
que sur un billet du consul de la nation (qui souvent 
diffère de le donner pendant trois ou quatre jours) les 
négociants ont tout le temps de faire leurs affaires en 
fraude. 

Quand la garde est établie sur le bord, alors le 
maître du vaisseau descend à terre pour aller rendre 
compte de son voyage au consul. 

Il lui remet son registre du bord, puis il fait venir 
tous les intéressés en la cargaison, et chacun convient 
du nombre de ballots qu’il veut déclarer à la douane. 

I s'en fait un état en gros sans spécifier la qualité 
ni la quantité des marchandises, et l'on ne comprend 
pas quelquefois la vingtième partie du chargement. 


244 


Le commis du consul porte cet état à la douane où 
il est enregistré et signé du maître de ce commis. 

Et ensuite, les négociants y vont eux-mêmes en cher- 
cher les expéditions, et alors ils déclarent la qualité, 
mais non encore la quantité. 

Ils envoient à bord ces expéditions, et sur cela, les 
ballots sont déchargés et portés à la douane où le 
négociant déclare la quantité des marchandises. 

Si on les visite et qu'on y trouve plus que la décla- 
ration ne porte, on en est quitte pour augmenter d'autant 
le paiement de droits, car il n’y a point de confiscation 
en ce cas. 

On n'ouvre point d'ordinaire les ballots de toile, 
mais on met seulement sur la serpelière un sceau im- 
primé d'encre. 

On ouvre ceux des soicries et de toiles de batiste, 
ct à chaque pièce on met un plomb. 

Dès que les marchandises sont débarquées et décla- 
rées, on en donne avis au consul, qui envoye prendre 
l'ordre de la douane, pour faire retirer la garde qu'elle 
avoit fait mestre sur le bord, et, quand :l resteroit les 
deux tiers de la cargaison, il suffit pour contenter Île 
fermier, de dire qu'elles sont destinées pour un autre 
endroit. 

Ce garde sc laisse aisément corrompre, et c'est par 
où se facilite le plus le débarquement des marchandises 
qui n'ont pas été déclarées. 

Pour faire les enregistrements au départ des vais- 
sceaux pour les Indes, les juges de la contractation 


245 


_ donnent un certain temps, pendant lequel on embarque 
toutes sortes de denrées, sans être visitées, ce qui facilite 
beaucoup les fraudes des négociants. 

Les droits de sortie ne sont pris que sur les ballois, 
que l'on ne manque point de faire le plus gros qu'on 
peut, et, selon qu'il est regardé comme double ou simple, 
on paye seulement quatorze écus du premier et sept de 
l'autre, sans aucun égard aux marchandises qu'ils ren- 
ferment. 

Les registres de la contractation d'Espagne, sur lesquels 
sont enregistrées les marchandises qui passent aux Indes, 
sont envoyés aux Indes et ceux des Indes en Espagne, 
pour vérifier les fraudes. | 

Ces précautions seroient admirables si on les prati- 
quoit. Mais, comme le consul d'Espagne, par politique, 
ferme les yeux sur toutes ces fraudes, il trouve le moyen 
de dédommager le roi de la perte qu'il fait sur ces droits. 

Cela se fait par le moyen de l'imposition, quils 
appellent indultos, qu'on lève à chaque voyage des galions 
et de la flotte. 

Celui des galions est de quatre cent mille écus, et 
celui de la flotte de deux cent soixante et quinze mille. 

Ces sommes sont réparties sur les marchandises qui 
ont passé aux Indes en fraude, sans être enregistrées; 
ceux à qui elles sont n'ayant pas le despacho qu'ont 
ceux qui ont payé les droits à Cadix. 

Le mal est que les députés du consulat ne rendent 
compte qu'à ceux qui les ont commis, qui n’en rendent 
à personne et exigent à leur gré beaucoup plus qu'il 
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pen revient au roi, qui, de son côté, les laisse faire 
plutôt que de prendre connoissance de ce qui se passe 
dans le commerce des Indes, qu'il souffre être fait par 
les étrangers sous le nom de ses sujets. 

Mais ils en soufirent aussi un grand préjudice parce 
quils portent seuls la charge de ccs indultos. 

Outre ces indultos, le commerce du Pérou paye encore 
(au Pérou) quatre cent mille écus à chaque voyage des 
galions, et celui du Mexique deux cent mille à chaque 
voyauc de la flotte. 

Au retour, il est encore tiré un autre indult, plus 
ou moins fort, selon la conjoncture du temps et des 
affaires, comme on le verra dans la suite. 

Lorsque les galions ou la flotic sont sur le point 
d'arriver à Cadix, le président de la contraction, accom- 
pagné de quatre juges, s'y transporte pour les recevoir. 

Dès qu'il est arrivé à Cadix, il défend, sous peine 
de la vie, à qui que ce soit, d'aller à bord des galions, 
ce qui n'empêche pas que l'on y aille. 

Quand ils sont à la vue de Cadix, le président, Îles 
quatre juges et quelques autres officiers de confiance, 
se mettent dans une barque longue, et vont deux ou 
trois lieues à leur rencontre. 

Etant à bord de l'amiral, ils font défense à toutes 
sorles de personnes d'aller à terre, et de débarquer ni 
or, ni argent, à peine de la vie, à quoi l'on n'a pa 
plus d'égard qu'aux autres défenses. 

Le président reste sur l'amiral, un autre sur le 
contre-amiral et les deux autres sur les deux galion$; 


247 


quon estime les plus riches, cet des officicrs vont sur 
tous les autres vaisseaux faire les mêmes défenses. 

Tous ces officiers ne sortent point de dessus les galions 
qu'ils n'ayent enregistré tout l'argent qui est dessus, ou 
du moins celui que les galionnistes veulent déclarer. 

Il se passe ordinairement sept ou huit jours à contester 
sur le plus ou le moins; pendant ce temps les intéressés 
n'oublient rien pour retirer leur argent en fraude. 

Lorsque je parlerai du commerce en argent, je ferai 
mention des raisons que les intéressés ont de déclarer 
le moins qu'ils peuvent d'argent. 

Par exemple, en mil six cent soixante et dix neuf, 
le capitame des galions qui avoit environ dix-neuf 
millions d'écus, en barre, ne déclara d'abord que deux 
ou trois millions. Le lendemain, il déclara cinq cent 
mille écus davantage, et ainsi augmentant tous les jours 
de cent mille écus, jusqu'à ce que Ile président eût 
menacé de faire une visite générale, les négociants, qui 
s'entendirent tous, convinrent de déclarer environ la 
moitié, de sorte que les galions de cette flotte ne dé- 
clarèrent qu'un peu plus de onze millions d'écus en 
barre, quoiqu'il y en eût pour plus de dix-neuf millions. 

On n'en auroit pas même tant déclaré sans l'appré- 
hension d'une visite générale, qu'on craignoit avec raison 
parce que dans le temps quon étoit à contester sur le 
plus ou le moins, le président surprit quatre vingt dix 
huit barres qu'on déchargeoit, la nuit, de la capitane 
où il étoit, ce qui fut autant de perdu pour les inté- 
ressés. Outre l'argent qu'on ne déclare pas au président 
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de la contractalion, 1l y en a encore d'autre, dont on 
fraude aussi les droits: car au Bocaron entre Panama 
et Porto-Bcllo, où l'on registre tout l'argent qui vient 
des Indes, on sauve toujours les piques d'argent, les 
barretons d'or, les culots en plaque d'argent, qui n'ont 
point payé le cinquième au roi, et qui, par conséquent, 
ne sont point marqués. 

Ces matières passent dans des ballots de vigogne, 
dans des surons de cacao et dans des bardes. 

Lorsque les choses sont réglées et enregistrées dans 
la capitane ct sur Îles autres galions, chacun a la liberté 
de disposer de ses cffcts et le président retourne à terre. 
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410 MARS 1384. — DÉFENSE AUX VAISSEAUX MARCHANDS DE 
SE DIRIGER VERS L'ÉSPAGNE OU LE PORTUGAL. 


Edele, ecrentfeste, cersame, hoochgheleerde, bezon- 
dere goede vrienden. 

Wy hadden an ulicden den lesten january gescreven, 
insgelix ooc an al de andere provincien, ‘t gene ons 
naer voorgaen advys van Staten General was racdsaem 
en noodich bevonden om alle inconvenienten ende appa- 
rente periculen voor te comen; gcdagle worden angaende 
de schipvacrt ende coopvacrt zo op Oosten als Westen, 
namelic dat de zelve een weinich tyts zoude gheschorst 
worden, ende dat alle de schepen, schippers en stier- 
luyden, ghereet wesende om ter zee te varen, zouden 
by ulieden ghearesteert doen worden voor een cleenen 
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tyt, als voor drye weken. Sedert, hebben de staten van 
Hollandt met ons ghesprocken ende voorghehouden dat 
de zelve tyt van drye weken zecr naer was overstreken, 
ende alzoo wy metten zelven nacrder hebbeu, dezer 
zaccken aengaende ghecommuniceert, hebben wy met 
haerlieder advys goed gevonden te doen ontslaen ende 
van den voorseyden arreste slaken alle den schepen, 
schippers ende stierluyden, voorgenomen hebbende nacr 
Oostlande, Vranckeryke, Engelandt, Noorweghen oftc 
elders te varen; uutghenomen de ghene op de custen 
van Spaengen ofte Portugael zouden willen varen. Alzo 
nochtans dat dezelve schippers oft coopvaerders voor 
en aleer zy zullen moghen uutvaren, zullen ghehouden 
zyn ghenouchsacme verzekertheyt ende borghe te stellen 
in handen van den officier van de plaetse, dat zy nict 
en zullen varen op Spaengen oft Portugael oft de custe 
van dien, alzo ontwystel. Midts der teghenwordighen 
zacken ghelegentheyt, de zelve zouden aenvacrt ende 
aenghehouden worden, tot deser landen te zecr groote 
achterdeel; d'welek wy uluyden desen ouzen teghen- 
wordighen seryven doet uuterlick onderhouden eude 
naercomen, in alle de steden ende haven van uwe 
provincie; stellende ordre date gheence schepeu oft coop- 
vacrders uutgaen, dan onder de voorseyde souflisante 
ende volcomen borchtochte, oft audressins wel verzekert 
zynde, dat dezelve nict en trecken op Portugael ot 
Spangien, en dit alle tot der tyt toc, dat de ghedcpu- 
teerde van de staten general, alhicr wederom vergadert 
wesende, wy naer hun voorgaende advys moghen zien 
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wat hier inne zal moeten ghedaen en ghelaten worden. 
Hier mede ulieden, Edele, eersaeme, hoochgheleerde, 
bezondere goede vrienden, den Heere bevelende. Uut 
Amsterdam den X°® Martii 1581. 


De Prince van Oraengen, Graeve van Nassau, lieutt. etc., 
Ul. zeer goede vriendt tot uwen dienste, 


GUILLE DE NASSAU. 


Enie VANDEN BUSSCHE. 


SEIGNEURIES & t VIERSCHAREN » 


RESSORTISSANT A LA SALLE D'YPRES 


Le fonds d'Ypres, aux archives de l'Etat, à Bruges, 
contient, sous le N° 3526 prov., un petit cahier en papier, 
in-4°, de six feuillets seulement, d'une écriture de la 
première moitié du XVI° siècle. 

Sur le premier feuillet on lit ces vers qui pourront 
exercer la patience des amateurs d'énigmes, de charades 
et d'anagrammes : 


Ic mid al dat ziele ende lyf deert 
Tes goed geschuut dat God begheert 
"TT es beste ghedaen zonden zwaer 
God verbicd weldoen altoos 

TT es groote ecre lieghen zonder vaar 
"T es groote scande niet zyn boos 

Dit is Gods begheeren altoos 


Wilt ghy dit in duechden verstaen 
Twee woorden moeten zyn afghedaen 


Au second feuillet commence la liste ci-après, donnant 
toutes les seigneuries et « vierscharen » ressortissant à 
la salle d’Ypres, dans ce temps (vers 1525). 


DE VIERSCAREN ENDE HEERLICHEDEN RESORTERENDE TER 


ZALE T'YPRE. 


Ecrst, de hecrlichede van Boesinghe, tocbchorende 
jonchecre Jacob van Halewyn. 

De groote vierscare van Beselare, tocbchorende Joos 
van de W'oestine. | 

D'oost vierscare in Beselare, tocbehorende Joos van de 
W'oestyne. 

De heerscappie wylent Roeland's Muenicx, in Besclare, 
verleent jeghen mynen hecre van Beselare nu toebc- 
horende..….…. 

De hecrlichede van der Mote, toebchorende joncheere 
Philips van Ghistele. 

De hcerlichede van Voormiseele, toebchorende jonc- 
vrauwe Peryne van Patvoorde. 

De hcerlichede van Leeuwenburch in Voormiscele, met 
verlecende wet van Voormiscele, nu tocbchorende Philips 
van Muorbeke. 

De hecrlichede van Morsleede, tocbehorende Jan van 
der Poorte. 

T heerscip van Mosscherambacht, tocbehorende Jan 
van der Poorte. 

De heerlichede jonchecrc Charles van Sint Pol, ter 
cause van zynen wive, in Wytscaten ende Wulveringhem. 

Van dese te ziene wies ghebuert es anno lij xii] 
hoymaend. 

De camere van Meessene, buuten. 

De hecrlichede van wylen mer Raes van Likerke, 
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vermoghende eenen baïlliu met scepenen, van den oost- 
hove te Roosebcke. 

T heerscip Eylaerts van Morsleede im Morslcede nu 
toebehorende..……. | 

T heerscip Laonis van der Kercstede, van zynder vier- 
care ten hove te Passchendale, nu toebehoorende Jan van 
der Poorte hcere van Morslecde. 

T heerscip van mer vrauwe van den Nonnebussche. 

Antheunis van der Gracht, zyne heerlichede in Zunne- 
beke. 

TT heerscip ter Cruuce te Wervicke, toebehorende 
mynen’s gheduchten hcere. 

T Oosthof te Wervicke, oc mynen hecre 
van Huele, ghenaemt Woutre van der Gracht. 

TT heerscip ter Heyde m Roosebeke, toebehorende mer 
vrauwe van Staden. 

TT heerscip van Lavekinsackere, toebehorende mynen 
heere van Nassou. 

T heerscip van den Hazelt in Roesselare, toebchorende 
mynen gheduchten heere. 

TT heerscip ter Watermuelne in Morsleede, toebehorende 
Philips van Zuudpeene. 

"T heerscip myn's heeren van Nassou in Kemmele. 

T heerscip ghenaemt Plouviers in Comene, toebe- 
horen Brixis van Berguen. 

Een vierscare in Comene buuten, ghemeene mer vrauwe 
van Meessene ende wylen mynen heecre van Lichtervelde, 
nu ‘*toosthof te Wervicke. 
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T heerscip myns gheduchts heeren van zynen vierscare 
in Hoochlede ende Gheits, ghenaemt Oenlede ambacht. 

T Beerscip ten Bussche in Nederwaestene, toebe- 
horende Fransoys van de Woestine, nu Jan Massiet ter 
cause van Zzinen Wive. 

T heerscip Wouters van der Thomme, ghenaemt ter 
Helst in Wervicke, nu Roegir van der Thomme. 

T heerscip ten Borrewalle in Holbeke ende Wytscate 
nu toebehorende, myn heere van Peronne. 

T heerscip van Wartenbeke in Comene, nu toebe- 
horende, nu myn heere van Halewyn. 

T hof t’Yseghem buuten Roesselare, toebehorende 
Fransoys heere van der Gracht. 

T heerscip van Havicx in Hoochlede ende Stade, nu 
toebehorende. | 

T heerscip ter Waembeke, toebehorende ..…. de weese 
wylen Jans van Steeland. 

De heerlichede van der Coutere in Comene, toebe- 
horende myn heere van Caueleirs. 

De heerlichede van den Heede in Morslede, toebe- 
horende. 

De heerlichede van Barizeele in Wytscaten, toebe- 
horende nu Anthuenis van der Gracht. 

De heerlichede fer Borch in Zeilbeke ende Ghelvelt, 
toebehorende nu Jan Tackoen f* mer Jans. 

De heerlichede wylen Daneels van Hecke van zynen 
heerscepe van Voormiseele in de prochie ghenaemt Loo 
ten Hulle, resort halende te Voormiseele by Ypre; welk 
heerlichede nu staet in questien ende by dien gheen wet 
en heift. 
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T heerscip te Holbeke, toebehorende Philips van Moor- 
beke ter cause van zinen wive. 

De heerliche van Akels in Passchendale, toebehorende 
Jan van der Poorte heere van Morslede. 

De heerlichede van der Potterie, toebehorende Denys 
van Scoonvelde. 

De heerlichede van Cleven in Roesselaerambacht, toe- 
behorende mynen heere van Ravestain. 

De heerlichede ter Cruseeke, toebehorende de wedewe 
van Jan van der Gracht, filia Woutre van der Stock. 

De heerlichede van Akets in Langhemaerct, toebe- 
horende. 

De heerlichede van Havecx in Langhemaerct, toebe- 
horende nu Fransoys de Wiltte. 

T hof te Roosebeke toebehorende myn vrauwe van 
Staden. 

De heerlichede van den Hazelt, toebehorende myn 
gheducht heeren in Roesselaere. 

Een ander recarde der zelver heerlichede overbrocht 
by bailliu ende scepenen van den hove tYseghem. 

De heerlichede van mynen heere den abdt t’Zunne- 
beke. 

De heerlichede van mynen heere den proost van 
Voormeseele in Langhemaerct. | 

De heerlichede van der Cappelle ten Poele in Langhe- 
maerct, toebehorende myn vrauwe van Staden. 

De heerlichede van Rabeke, toebehorende Anthuenis 
van der Dovye heere van Rabeke. 

De heerlichede Janne van de Walle ghenaemt de Dovye. 
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De heerlichede van Remys in Langhemaerct, tocbe- 
horende Fransoys de Witte. 

De heerlichede ter Strate in Langhemacrct, tocbe- 
horende Jacob Moenin. 

De hccrlhichede van der Corvere in Langhemacret toc- 
bchorende Phelips van Houtte ter cause van zinen wive. 

Roesselaerambacht, tocbehorende mynen heere van 
Ravestain. 

T hof f’Zeilbeke toebehorende mer Jan Tackoen. 

De heerlichede van Sfaden reke toebchorende. 

De heerlichede van Haghebucxæ in Hoochlede toebe- 
horende. 

De hcerlichede van Comene buuten, toebchorende myn 
hcere van Halewyn. 

"T Zwynlandt in Oostyperambacht, toebehorende den 
prince. 

De heerlichede van den Hulsbusch in Wytscate, toe- 
bchorende Roeland Bossaert. 

De heerlichede van den Crommen Helst in Vlamer- 
tynghe, tochehorende Anthuenis van der Gracht. 

De vicrscare van Haghebucx in Staden toehchorende. 

De heerlichede van Corby, tocbchorende den Grave 
van Vlaendren ende s’abs van Corby. 

De heerlichede ter Mersch in Verteghem, toebchorende 
Charles van Luxemburch ter cause van zynen 

De heerlichede ter Heyde in Passchendale, toebe- 
horende myn vrauwe van Staden. 

De vierschare myns gheduchts heeren in Hoochlede. 
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T heerscip ghenaemt Thorouts in Comene, toebe- 
horende. 

De heerlichede ghenaemt s Vos toebehorende..……. 

De heerlichede van den Berghe in Waestene, toebe- 
horende Anthuenis van der Dovye, hecre van Rabeke. 

De heerlichede wylen Clais Pagants in Roosebeke, 
toebehoorende myn vrauwe van Staden. 

De zelve een heerlichede in Langhemaerct, toebe- 
horende..…… 

De heerlichede wylen mer Jacobs de Vinaige in Kem- 
mele, toebehorende myn heere van Perrensien. 

De heerliche van wylen Fransoys van Kemmele in 
Wytscaten, nu toebehorende Phelips van Houtte, ter cause 
van zinen wive. 

De heerlichede wylen Jans van den Kerchove, ghenaemt 
Berrenkouters. 

T heerscip wylen France Belles in de prochie van 
Vlamertinghe onder den Crommen Elst. 

T heerscip wylen Willem Lyssenzoons in Langhemaerct, 
ghenaemt s'Grulers zale. 

’T Zwynland in Ledeghem. 

T heerscip te Roode in Roeselarambacht, toebehorende 
mynen heere van Morslede joncher Jan van der Poorte. 


Ce document est très-important, car nous ne sachons 
pas que jusqu'ici l’on soit parvenu à dresser de ces 
seigneuries une liste aussi complète. 

Il eut pu venir bien en aide à Warnkông, lorsque 
ce savant essaya de « déterminer la position respective 

35 
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qu'occupaient les divers villages ct seigneuries de la 
châtellenic d'Ypres, dans le mélange de juridictions qui 
divisaient ce territoire ». 

Quant aux vers qui précèdent ect article, nous ne 
nous sommes pas donné la peine de chercher ce qui 
peut s'y trouver et, c'est à dessein que nous les avons 
reproduits purement et simplement, sans même les 
ponctuer; nous laissons ce soin à la sagacité du lecteur. 


JULES COLENS. 


NOTICES 


SUR 


BOESINGHE 


SUITE. (Voir paye 27.) 


IV 


Faut-il répéter ici, ce que nous avons déclaré plusieurs 
fois en d'autres travaux, que « l’histoire de la plupart de 
nos villages est intimement liée à celle de leur seigneurie » 
où, si on le préfère, que « les paroisses de notre Flandre 
ct les manoirs féodaux qui les avoisinent n'ont souvent 
qu'un seul et même passé, une seule et même histoire »? 

Ainsi en est-il pour Bocsinghe. — Donc, avant de 
passer à la chronologie de quelques faits principaux, pris 
dans les fastes locales, nous avons à donner la filiation 
des seigneurs de l'endroit. 

Cette filiation nous est chose assez facile à étabhr, 
du moins à dater du XIV° siècle, grâce aux archives de 
la famille de Thibault de Boesinghe, qui ont été gra- 
cieusement mises à notre disposition par M. Joseph de 
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Thibault de Bocsinghe, propriétaire et conseiller provincial, 
à Bruges. 

D'abord, on voudra bien se rappeler ce que nous 
avons écrit plus haut relativement à un personnage du 
nom de Testardus (Testardus Bosinganus), qui passe, à 
tort ou à raison, pour avoir été le premier seigneur de 
Bocsinghe. Malgré les motifs sérieux què nous avons 
pour écarter ce mystérieux chevalier, les preuves authen- 
tiques nous manquent cependant pour nous permettre de 
révoquer en doute les assertions de l'honorable M. Vande 
Putte, cest dommage que cet auteur n'indique point 
suffisamment les sources auxquelles il a puisé. 

Admettons donc ce Testardus, alias Testard; mais 
seulement à cause des armoiries de Boesinghe, qui sem- 
blent dériver de ce nom problématique, et aussi, à cause 
de Ph. de L'Espmoy, qui déclare que les Testard possé- 
dèrent longtemps cette seigneurie (sans toutefois nous 
apprendre dans quel temps). Cela amène Sanderus à dire, 
dans sa Flandria illustrata. « Fuit autem Toparchia hujus 
loci in variis olim familiis, ac primum ejus cognomenti 
(quæ Testardum habuit de quo mox) a qua in gentem 
Bellanam migravit, etc... » 

Corneille Gaillard, roi ct héraut d'armes de l’empe- 
reur Charles-Quint, blasonne l'armoirie des seigneurs de 
Bocsinghe : « d'or, à la teste de ung mouret de sable, 
torqué d'argent, ct crye son nom : Boesinghe ! » 

Par une charte, du 13 avril 1414, existant encore 
en original *, Jean-sans-Peur, duc de Bourgogne, etc. 


45 Archives de la famille de Bocsinghe, No 265 de l'inventaire. 
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accorde à Jean Belle, en sa seigneurie de Boesinghe, 
haute, moyenne et. basse justice. 

Ce Jean Belle est le premier seigneur sur lequel nous 
avons des renseignements de quelque valeur historique. 
Entre autres détails on trouve dans la dite charte des 
notions curieuses sur l'exercice des droits seigneuriaux, 
à Boesinghe. 

Il paraît cependant certain que cette famille Belle 
possèda la terre qui nous occupe longtemps avant le 
seigneur Jean. M. de le Pouve, conseiller pensionnaire 
de la salle et châtellenie d'Ypres, dans un travail sta- 
tistique sur les anciennes cours féodales ressortissant à 
la salle d’Ypres copie ceci : « Boesinghe behoorde eest 
en lanc toe aen die van Belle. Francis Belle was ridder . 
heer, en stierf in ‘tjaer 1330, z00 als blyckte by den 
Obituarium van Belle gasthuys kercke, binnen Ypre. 

« Francis Belle synde commen te sterven, syn soone, 
Thomaes genaemd, bequam tot erfdeel ‘’t kasteel van 
Boesinghe, die hy in ‘t jaer 1360 aen syne soone Francis 
Belle overliet. Dien Francis Belle stierf rond *t jaer 1400, 
en was getrouwt met de dochter van (nom resté en blanc.)» 

C'est Jean Belle, dont nous venons de parler tantôt, 
qui est fils de ce François. Il avait épousé Marie de 
Medonc, veuve du seigneur de Lichtervelde, dame de 
Beaurewart, et était grand bail d'Ypres. Il mourut le 
11 septembre 1430. 

Les enfants de sa fille Yolande devinrent propriétaires 
de la seigneurie de Bocsinghe. Elle avait épousé Josse 
Bryde, grand bailli d'Ypres et était morte en 1420. 
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Vers 1446, un autre membre de la famille Belle, 
nommé Georges dont la généalogie n'est pas bien établie, 
racheta Boesinghe, de Roland Bryde, fils aîné de Josse 
Bryde et devint ainsi seigneur du licu. Il épousa la fille 
d'André Paeldync et mourut au mois de février 1457, 
laissant trois enfants. Son fils Georges, hérita de la 
seigneurie. 

Ce Georges, fils de Georges, vendit, par acte du 
27 décembre 1460, la seigneurie à Jean de Halewyn. 
— Ce qui est prouvé par une copie tirée du registre 
aux fiefs de la salle et châtellenic d'Ypres ‘. 

Jean de Halcwyn mourut en 1482 et eut pour suc- 
cesscur dans la possession de la terre de Boesinghe 
Colard de Halewyn, son fils qui releva encore la scigneurie 
le 46 octobre 1514, on nc sait à quelle occasion ‘. 

Après Colard, vient Jacques, son fils, qui meurt en 
1543. Par cette mort, Boesinghe passa à Ghislaine de 
Halewyn, fille de Jacques, et petite fille de Colard, 
mariée à Maximilien de Witthem, seigneur de Bautersem, 
Bersele, etc. ‘. | 

La seigneurie de Bocsinghe fut relevée au nom de 


16 Arch. de la famille de Boesimghe, No 267. 

17 Id., No 268. 

18 Sur la famille DE WITTHENM, voir : 
._ Butkens. Maison de Lynden, p. 123. — De Rouck. Nederl. herault, 
p. 327. — Carpentier. Histoire de Cambrai, vol. 2, p. 826. — Bjaurice. 
Histoire de la Toison d'or, p. 112. — Christyn. Jurispr. heroica, table. 6. 
— Butkens. Trophées, vol. 4, p. 658; vol. 2, p. 289. — Saint-Genols. 
Mémoires, vol. 2, p. 537. Monuments, vol. 1, p. MLXXI. — Azevedo- 
Généalogie Van der Noot, p. 159 à 161, 400, 401. — Du Mont. Quar. 
tiers généalog., p. 7, 31. 
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Jean de Witthem, fils dudit Maximilien, par Jean de 
Lichtervelde, seigneur de Bcaurewart, bailli de la salle 
et châtellenie d'Ypres, par acte du 12 septembre 19555 "?. 

Au commencement du XVII: siècle, la seigneurie passa 
dans la famille de Cusance, par suite du mariage 
d'Ernestine de Witthem avec Claude de Cusance. 

Par acte du 5 juin 1613, le dit Claude vend la 
seigneurie à Adolphe des Trompes, seigneur de Westhove, 
Wildre, Bellequint, etc., époux d'Adrienne de Ghevaere. 
Cette vente se fait, pour la somme de 18,000 florins *. 
Dans l'acte est signalé le partage des biens « vicomtés, 
baronies et autres seigneuries » entre les enfants de 
Jean de Witthem et de Marguerite de Mérode, vicomte et 
vicomtesse de Berg-op-Zoom », etc. Adolphe des Trompes 
ne releva cependant la seigneurie que par acte du 10 
octobre 4622, de nombreuses contestations ayant surgi 
ou sujet de cette vente. Il la releva de nouveau par 
acte du 3 février 1623 ct mourut en 1624. 

Le 10 mars 1624, les sept enfants d'Adolphe des 
Trompes relèvent la seigneurie de Boesinghe *'. Un autre 
acte (état de biens) du 29 novembre suivant, constate 
que Boesinghe est hérité par Jean Gaspar des Trompes, 
fils d’Adolphe *?. Il releva la seigneurie le 11 octobre 1631, 
et mourut le 3 mars 1653, à Ypres. 

À compter de Jean-Gaspar des Trompes, les archives 
de l'Etat, à Bruges, fournissent des renseignements 

19 Charte, id., No 270. 

20  [d., ïid., No 272. 


21  Jd., i1d., No 284. 
2? Jd., id., Ne 286. 


264 


complets sur la filiation des seigneurs de Boesinghe ainsi 
que sur les possesseurs des différents ficfs et arrière-fiefs 
qui ressortissaient à cette terre. On trouvera plus lom 
les extraits authentiques les plus importants, d'après le 
registre des grands fiefs de la salle et châtellenie d'Ypres. 
C'est ce Jean des Trompes qui fit rebâtir le château. Le 
dessin que nous donnons d’après Sanderus, nous montre 
l'ensemble des travaux qu'il fit exécuter. 

Par les extraits qui suivent, on verra que la seigneurie 
eut successivement pour seigneurs et maîtres : 

François-Albert des Trompes. 

Jean-Idesbalde de Masin, seigneur de la Tourelle 
(Torreelen), échevin du Franc-de-Bruges. 

(Adrien de Masin, fit relief au nom de son frère Jean, 
le 20 octobre 1680.) 

Blaise de Franchelly, époux de Gabrielle d'Indenburg (sic) 
(fille de Gabriel et d'Adrienne des Trompes). 

Un parchemin du 6 décembre 1707, nous donne après 
celui-ci la prestation de serment de foi et hommage prêté 
par Nicolas-François baron de Chauviray, père de Marie- 
Joseph qui suit. Il était marié à Adrienne des Trompes. 

Maric-Joseph-Antomette de Chauviray, femme de 
François de la Grange, marquis de Villedonné. 

Celle-ci vendit Boesinghe, par acte du 6 octobre 4718, 
‘à Pierre de Thibault, seigneur de Vroedenhove, et son 
épouse Isabelle de Tronzon, pour la somme de 28,000 f. 
La seigneurie fut relevée dès le lendemain, et encore le 
1 décembre suivañt. | 

Après Pierre de Thibault, qui mourut le 20 février 
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4738, vinrent successivement, comme seigneurs et pro- 
priétaires : 

Pierre-Nicolas de Thibault, mort le 20 septembre 1752. 

Joseph-Placide de Thibault. — En 1775, sa veuve, 
Marie-Norbertine du Chastel de Berteveld, fait relief au 
nom de son fils qui suit : 

Joseph-Floris-Hyacinthe de Thibault, bourgmestre de 
Boesinghe, qui mourut le 26 septembre 1892. — Epoux 
de Colette-Maric-Liévine de Heere, fils de Bruno, seigneur 
de Bcauvoorde. 

Joseph-Brunon-Marie de Thibault de Boesinghe, marié 
à Françoise-Colette, vicomtesse et baronne Pecstcen de 
Swevezeele. 


ANNEXES 


Extraits d'un registre des archives de l'Etat, à Bruges, 
intitulé : Registre van alle de hooftleenen van den prince- 
lycken leenhove van syne Majesteyts Zaele van Ipre; mette 
achterleenen ende volghleenen van diere. Vernieuwt door 
jo' Jan de Vooght, heere van Gheluvell, etc., bailliu der 
zelver Zale ende Casselrye; den iii april 1648. 


BoOESINGHE 


Mher Jan-Jaspar des Trompes, ridderc heere van 
Boesinghe, Westhove, etc., hout een leen ende heerlyk- 
heyd, wesende het hof van Boesinghe, voornoemt, danof 
’t fonchier groot is eenentachentich ghemcten, vieren- 
twintich rocden, dacr het casteel voor desen opghestaen 


hecft, mette huysinghe ten nedecrhove, water, landt ende 
34 
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bosch. ‘T welcke hier voortyden groot ghewcest heeft 
hondert vicrmael twintich ghemeten landts leen, ende 
alsnu, by den consente ende octroye van Syne Majesteyts, 
synde hondert drye ghemeten twec lynen sessentseventich 
roeden ghecscliceert van den voornoemden leene. Abou- 
tcrende de voorseyde eenentachentich ghemeten, vieren- 
twintich rocden : aen de oostzyde, op ‘t straetken, dat 
van de Kesmemeulen loopt naer den neersten overdraght 
in het sas van Ipre; mette zuytzyde, d'Ipre vaert, midits- 
gaders de canonicken van S“ Maertens, tot de groote 
straete ende d'hoirs Jan Reynier; mette westzyde, jo° 
Diego Bulteel, midtsgaders Jocob Denys ende Pieter van 
Heule, by coope jeghens Bertram van Heule, ende van 
noorden, jeghens ‘+ stractken dat loopt van Boesinghe 
naer Elverdinghe, midtsgaders jeghens de landen den 
voornoemden leenhouder toebchoorende, ghenaempt den 
Dullaert, ende de voorschreven canonicken van S'° Maertens 
aen de Ipre vacrt. Ten welkers leene toebehoort de boete 
van drye ponden parisis ende daer onder. Item, een 
rudderpenninck 1v schellinghen parisis. Item, elfve rasieren 
evenrente tsjacrs, Ipersche mate, op de landen ghchouden 
vanden selven leene. Item, behoort ten voorseyden lecne, 
den tol, vont, bastacrt ende stragicrs goet. Item, ver- 
mach op ‘tselve leen te stellen ecnen bailliu ende een 
‘ vullen banck van seven schepenen ende eenen amman. 
Ende syn vanden selven lecne ghehouden twaelf man- 
schepen, achte ten vullen rcliefve, ende d’ander ten bester 
vrome. Voorts, ist voornoemde leen belast met seven 
ponden, veertien schelle, neghen penne parisis tsjaers 


267 


erfvelyek, in den spycker van Iper. Ende toe dien met 
drye ponden parisis aen den disch van Boesinghe oock 
erfvelycke rente tsjaers. Staende ‘t selve leen ten dienste 
van Syne Conincklycke Majesteyt als Grave van Vlaendren 
ter trauwe ende waerhede ende t'elcker vcranderinghe, 
t'eenen vullen relieve van thien ponden parisis; ende alst 
verandert by coope, den thienden penninck van dat ghelt, 
met camerlinckghelt etc. 

En marge : 

VERHEVEN 

Den x] october 1631; door Mher Jan-Jaspar des 
Trompes, by verdeclinghe tusschen hem, zyne brocders 
ende zusters. 

Den 31 meye 1653; door jo' François-Albert des 
Trompes, by successie van Mher Jan-Jaspar, zynen 
broeder. 

Den 9 december 1671; door Jo' Jan-Idesbaldus Masin, 
by successie van zyne mocder, vrau Marie-Jenne des 
Trompées, ende zy, by successie van Jo' François-Albert 
des Trompes, haercen broeder. 

Den 16 october 1681; door Jo’ Adriaen Masin, mach- 
tich, by procuratie, over Jo" Jan-[desbaldus Masin, synen 
broeder. 

Den 20 maerte 1694; verheven door s' Ferdinand 
van den Berghe, over Mher Blaise de Franzellij ende 
vrauw Marij d'Indenbouch, ende heeft hem verkent als 
bediendelick man. 

Den 2 mey 1710; verheven op dame Marie-Josephe- 
Antonette Chavary. (Bediendelyk man Ferdinande van den 
Berghe.) 
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3 december 1714; heeft s' Ferdinand van den Berghe, 
fs s' Ferdinande, hem verkent als bediendelyck man in 
de plactse van synen vader zaligher. 

Op den 8 octobre 1718; verheven op Jo’ Pieter 
Thybault, hecre van Boesynge, by coope jegens mevrauwe 
Chavary. 

Den selven Mher Jan-Jaspar des Trompes, hout een 
ander leen, wesende de hooghe ende middel justitie midis- 
waders de confiscatie van goede daertoe behoorende, 
streckende opt hof ende heerlichede van Boesinghe, ende 
op de landen onder de sclve heerlichede sorterende ende 
niet voorder; hier voortyden by den Grave van Vlaendren 
gheoctroycert, in augmentatie, van jurisdictie van den 
voornoemden hove van Bocsinghe. Staende ‘t voornoemde 
leen, ter trauwe ende wacrhede, aen Syne Majestcyt, 
ende t’ecnen vullen rclicfve van thien ponden parisis ende 
camerlinckghelt, t'elcker verandermghe. Ende, alst ver- 
andert by coope den thicnden penninck van dat ghelt, 
met ghelyck relief, etc. volghende den rapporte in date 
x” maerty 10624. 


(En marge, les mèmes reliefs que ci-dessus). 
"TT GOET TEN CRuYsSE 


Jo" Phlips-Jeorge de Revel, hout een leen, groot twaelf 
g#hemeten en half landts, ghenaempt ’f Goet ten Cruysse, 
alsnu ’t casteclkin, lisghende oost over d'Iper vaert, in 
de voornoemde prochie van Boesinghe, streckende suyt 
ende noort. Aboutcrende metter oostzyde aen het Torre 
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staetkin; metten zuythende, jeghens ‘’t laridt van de w° 
Jan Cabbelliau, metten wethende, jeghens d'erfve van den 
leenhouder ende syn booeders; metten noorthende, aen 
een achterleen den voorseyden leenhoudere oock toebe- 
hoorende. Ende behoort ten voorschreven leene de dreve 
van desen goede, westwaert tot een straetken dat loopt 
zuyt ende noort. Ende behoort noch ten voorschreven 
leene een achterleen, groot elf ghemeten busch, in de 
zelve prochie. Staende ‘t voorseyde Leen ten Cruysse aen 
Syne Majesteyts, ten dienste van trauwe ende waerhede, 
ende t'elckcr veranderinghe, ten reliefve van tien ponden 
parisis met camerlinck ghelt; ende, alst verandert by 
coope, den thienden penninek van dat ghelt, midtsgaders 
relief ende camerlinckghelt naer costume van desen leen- 
hove, etc. 


En marge : 
VERHEVEN 


Den xij januario 4647; door Jo' Phlips-George de Revel, 
by successic van Jo® Marie de Beer, zyne moeder. 

Den 27 maerte 1655; door Jan-Baptiste de Revel, 
onderjarich by successie van Jo" Phlips, zynen vader. 

Den 4° october 1680; door Jo' Jan-Baptiste de Revel. 

Den 31 January 1690; verheven op Jo® Mary-Isabelle 
de Revel. (Bedienelyck man s' Albert-Mazximiliaen van 


Roubais.) 
"T LEEN TER PoorTE 


Den selven Jo' Phlips-George de Revel, hout een ander 
leen, groot sesthien ghemeten, een lyne landts, ghe- 
naempt ‘t Leen ter Poorte, ligghende in de voornoemde 
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prochic (Boesinghe), palende : metter oostzyde, aen ecn 
stractken ghenaempt het Torrestractken, suyt, aen t landt 
van de kercke van S“ Macrtens l'Ipre; west d'erfve van 
(illisible), ende noort, aen cen achterleen, den leenhouder 
tocbehoorende. Welck Leen tér Poorte tocbehoort het 
derde van cene thiende, ghenacmpt Kerdewaghen gheleet, 
weerdich jaerlyex ontrent dryc ponden parisis; ende noch 
jaerlyex ecnen ridder penninck ofte lantschult, drye 
ponden parisis ofle dacr ontrent;, die te heffene op alle 
de landen subject de voornocmde Kerdewaghen gheleet, 
ende ses penne parisis van clck ghemet. Belast, ‘t voor- 
noemde leen, in den spycker van Iper, met neghen 
schelle parisis t'sjacrs. Ende van desen leene es ghe- 
houden een achterleen, groot sessentwintich ghemeten, 
ligghende neffens hier aen. Staende ‘’t voorscyde Leen 
ter Poorte aen S. M., ten dicnste van trauwe ende 
waecrhede, ende telcker veranderinghe t'eenen reliefve 
van thien ponden parisis met camerlinckghelt, ende alst 
verandert by coope, den thienden penninck van dat ghelt, 
naer costume van den leenhove. 


En marge : 
VERHEVEN 


Den x january 1617; door s' Iheronimus de Langhe, 
tot Antwerpen, by successie van Jo® Cathelyne de Groote- 

Den x juny 1650; door Francisco de Langhe by Suc- 
cessie van Theronimus, zynen vader. 

Den 8 maerte 1681; door Carel van Daele, over S 
Franciscus de Langhe, by successie van Jheronimus, 
synen vader. 
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2 april 4701; is gecrft Jo' Jan-Bapt. Immeloot, heere 
van Torre ende door hem verheven. 

4 maerte 1706; heeft Jo’ Jan-Bapt. Immeloot, heere 
van Brunhaut, Torre, etc., gedaen hommage in de 
chamber van de finantien tot Ryssel, ende oock rapport 
over ghegheven ende het relief betaelt. 

Op den 8 february 1732; verheven door den heere 
de la Motte Baraffle, by procuratie op Jo" Charles-Alexander 
Immeloot, minderjarigh. (Bedienende man den selven heere 
de la Motte.) 


Den selven Jo' Phlips-George de Revel, hout een leen, 
wesende een leenrente van drye ponden, vier schelle 
par. t'sjaers, in ridderpenninck, streckende op diversche 
landen binnen de prochie van Boesinghe. Ende bchoort 
ten selven leene ‘t Wellebuotschap ende dienstmanschap van 
de Zaele ende Casselrye van Ipre. Ende syn van de voor- 
nomde leenrente ghehouden twee manschepen. ‘T welck 
voornomde leen staet aen S. M., ten dienste van trauwe 
ende waerhede, ende t'elcker veranderinghe, ten relicfve 
van de beste vrome. Ende alst verandert by coope, den 
thienden penninck van dat ghelt, boven ghelyck relicf 
ende camerlinckghelt, etc. 

(En marge, mêmes reliefs que pour le fief Ten Cruysse.) 


"T LEEN HET ZWAENHOF 


M'her Pieter du Chastel, heere van Trioles, Wanckaert, 
etc., hout een leen consisterende in ecn bchuysde hof- 
stede met sessenvyftich ghemeten landts ende meersch 
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ofù daer ontrent, ghenaempt het Swaenhof, ligghende in 
de vornomde prochie van Bocsinghe; danof een groot 
deel is gheemploycert in het delven van de vaert loopende 
van Îpre naer Bocsinghe voornomt, soo dat den meer- 
deren dcel ghebleven is op de oostzyde van de selve 
Iper vaert. Palende de voornomde landen : oost, jeghens 
de erfve van Aernout vanden Broucke, Pieter Moenyn ende 
Jan Valcke; zuyt, ‘t landt van de canonicken van S' Maertens 
tIpre; west, d'Iper vacrt, ende van noorden, ‘t lant van 
den H. Ghcest der voornomde stede. ‘T voornomde leen 
den voornomden heere van Trioles competerende, ter 
causen van vrauw Anna, f° jo" Pauwels van Steelant, sync 
huysvrauwe. Stacnde t selve leen ten dicnste van trauwe 
ende waerhede, ende t'elcker veranderimghe t'eenen vullen 
reliefve van thien ponden par. met camerlinckghelt; ende 
alst verandert by coope, den thienden penninck van dat 
ghelt, boven ghelyek relicf ende camerlinckghelt, vol- 
ghende den rapporte, in date i macrtye 1638. 

— Doct te noteren, dat in het rapport overghe- 
gheven by Jo’ Pauwels van Sleelant, hecre van Hasselt, 
etc., in date xx" septembre 1621, het voornomde lcen 
belast stact met xxiiij schelle parisis t'sjaers in S. M. 
spycker. 

En marge : 

VERHEVEN 

Den 46 december 1633; door M'’her Pieter du Chastel, 
ter causen van vrauw Anna van Steelant, syne huysvrauvwe, 
by den overlyden van Jo® Phlips, hacren broeder. 

Dit leen es vercocht by vrau Anna van Steelant, an 
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Jo® Jaques Wynchelman, den üij" septembre 1661, ende 
by hem verheven den xxxj octobre 1661. 

Den 18 juny 1680; door Jo’ Jacques Wynckelman, hecrc 
van Walhove, by successie van zynen heer vader. 

Den 23 novembre 1703; heeft François Wemare, hem 
ghestelt als bedienelyck man van leene over Jo' François, 
fs den voornomden Jo' Jacques Wynckelman de Walhove. 

Den 20 november 1715; François Wemaere versochte 
ontsleghen te wesen van syne bedienelyckheydt, en wiert 
in syne plactse ontfanghen, d'h' ende M" Christoffel- 
Cornelius de Wallewein. 


"T GoET TEN ToRRE 


Jo' Olivier Immeloot, T° Jo' Joos, hout een leen, groot 
dryendertich ghemeten landts ofte daer ontrent, ghenaemt 
het goet Ten Torre, gheleghen in de voornomde prochie 
van Boesinghe, noort van de kercke, palende : ‘t noort- 
hende op den Bransbilck; ‘’t oosthende, de erfve van 
(illisible); de westzyde aen ‘©tleen van den hcere van 
Boesinghe. Ende is van ‘t voornoemde leen ghehouden 
een achterleen, wesende elf ghemeten busch. Staende 
t voornomde leen Ten Torre aen S. M., ten dienste van 
trauwe ende waerhede ende t'elcker veranderinghe t'ecnen 
reliefve van thien ponden par. met twintich schelle par. 
van camerlinckghelt;, ende alst verandert by coope, ofte 
belast wort, es schuldich den thicnden penninck boven 
t voornoemde relief, ende camerlinckghelt volghende den 
rapporte in date... 


En marge : 

VERREVEN 

Den vj maerte 1648; door Jo' Ollivier Immeloot, by 
successie van Jo’ Joos, syucen vader. 

Den 28 september 1650; door Jo' Jan-Baptiste Immeloot, 
onderjarich, by den overlyden van Jo’ Ollivier, synen vader. 

Den 23 november 1680; door François Bonaert, over 
Jo" Jan-Baptiste Immeloot. 

Den 23 maerte 1706; hecft Jo’ Jan-Baptiste Immeloot, 
hecre van Brunhault, etc., ghedaen hommaige in de 
camer van de finantien, tot Ryssel, ende aldaer rapport 
overghegheven cnde relief betaclt. 

Den 8 february 1732; door den hecre de la Motte 
Baraffle, by procuratie op Jo’ Charles-Alexander Immeloot, 
minderjarigh. (Bedienende man, den selven heere de la 


Motte.) 
"T LEEN IIooCHLANDE 


Ju" Jan-Baptiste Reyngniaert, fs M' Jans, hout twce 
lecnen, groot t'samen sessendertich ghemeten ofte daer 
ontrent, ligghende inde voornomde prochie; "t welck voor 
desen cs gheweest ecn lecn, ende daernaer by verderden 
ghespleten in tween, ghenaempt Hoochlande, danof "tcerste 
lecn groot cs vicrentwintich, ende ‘’t weede twaelfve, 
Usamen xxxv]"" ghemeten, mette huysinghen ‘ende ca- 
theylen dacrop stacnde; danof de dertich ghemeten palen : 
van oosten, hct Becckschoot straetken ende d'hoirs Jo’ 
Jan de Revel; van westen, cen stractken loopende nacr 
t sas van Bocsinghe;, van noorden, de douagiere van 
den hcere van Bavinckhove ende den voornomden Revel; 
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van zuyden, Jan Verlinde ende Jacques van den Broucke. 
Ende de resterende ses ghemeten, wesende busch, 
palende : oost, M" Jacques Desquien; west, ’t voornomde 
Beeckschootstraetken; zuyt, Lowys Rosseel, ende noort, 
d'hoirs M° Gillis Navegheer. Stacnde de voornomde twee 
leenen ten dienste van trauwe ende waerhede, ende 
t'elcker veranderynghe, elck leen ten vullen reliefve van 
thien ponden par. ende camerlinckghelt; ende als die 
veranderen by coope, syn schuldich den thienden pen- 
ninck, van dat sy ghelden boven ghelyck relief ende 
camerlinckghelt. Ghevende "it voornomde leen, van thiende, 
drye schooven ten honderden, danof de canonicken van 
S'e Maertens hebben den eenen, ende d’hoirs Jo' Jan 
de Revel d'ander twee. Ende voorts belast met vyfthien 
schelle, een peneg par. spycker rente, volghende den 
rapporte in date den 4% meye 1648. 

En margr : 

VERHEVEX 

Den xvi] february 1645; door Jo' Jan-Baptiste Reingaert, 
by opdrachte ende anticipatie van successie van M' Jan, 
synen vader. 

Den 26 october 1680; door Jo' Chaerles-Winnock 
Reingnaert, causa uxoris, by successie van haer vader. 

Den 18 maerte 17148; heeft s' Jacobus de Vos hem 
verkent als bedienelyck man van leene, in de plaetse 
van den overleden heer Reingjaert. 

Op den 8 february 1732; verheven dese ses ghemete 
bosch door Jo' Louis-Joseph van der Stichele, by successie 
van synen vader. 
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Op den 14 december 168%, is Carolus van der Stichele, 
f d'heer ende M° Marten, ghecrft gheweest in de boven- 
staende ses ghemeten busch, by coope van Jo’ Charles- 
Winocq Keingnaert ende syn huysvrauwe, ende den selven 
dach verheven. Bedienelyck man, dito M° Marten van der 
Stichele. 

Op den 24 december 1717; heeft J° Charles van der 
Stichele, heere van Mobus, etc. ecdt ghedaen van feauteyt 
als leenman. 


"T Anmaxscmp VAN DoEsiNGHE *° 


M" Jeremias Pierssene, over myn hceren bailluc ende 
schepenen der Zaele ende Casselryÿe van Ipre, by coope, 
houden twec leenen : l'eene, ghenaempt ‘t Ammanschip 
van Boesinghe, met alsucke vryheden cnde appendentien 
alsser toedicenen cende bchooren, ende van ouden tyden 
bchoort hebben, ende ‘*t ander, vyflich schelle par. jacr- 
lyex gacnde, buytten voorseyden ammanschepe. Staende 
t voornomde eerste leen ten dienste van trauwe ende 
warhede. 


— C'est unc chose assez remarquable que Bocsinghe 
(et ses dépendances), malgré les malheurs des temps, qui 
amenèrent parfois de véritables révolutions territoriales, 
continua à appartenn aux mêmes familles. On se trans” 
mettaient les biens presque sans secousse aucune et Sans 
autre motif que la succession par suite de décès. 


#3 Fe 145. 
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ACHTERLEENEN GHEHOUDEN VAN DEN HOVE TE BOESINGHE ?! 


Pieter van Huele, f* Bertram hout een leen, groot 
achtien ghemeten en half, gheleghen in de voornomde 
prochie; staende t'elker veranderinghe ten vullen reliefve 
van thien ponden par., ende, ter vercoopinghe, den 
thienden penninck. 

Anthonis Cabilliau hout een ander leen, groot sesthien 
ghemeten, ghenaempt Stuverswalle, gheleghen in de 
prochie van S‘ Jans. Toebehoorende den selven leene 
drye ponden, vier schelle par. .tsjaers, penninck rente. 
Staende ‘t voorseyde leen ten reliefve ende thiende pen- 
ninck, als voren. 

D'heer Christiaen Pyl hout een ander leen, groot 
seven ghemeten; staende ten reliefve van thien ponden 
par. ende thiende penninck; ter vercoopinghe, midts- 
gaders alle jaere een glaiveschacht *. 

Aernout van den Broucke, by coope jeghens Guillaume 
van Wervicken, hout cen ander leen, groot vyf ghemeten, 
twec lynen, seventhien roeden, ligghende in de voor- 
nomde prochie van Boesinghe, by de plaetse; staende 
ten reliefve, thiende penninck ende leendienste, alle jaere, 
als ‘t voorgaende leen. 

Vincent Platfoort hout een ander lecn, groot drye 
ghemeten, veertich roeden, ligghende in de prochie van 
Boesynghe voornomt; staende ter veranderinghe (of) ver- 
coopinghe, ten reliefve ende thiende penninck, ende alle 
jacre ten leendienste, alst voorgacnde. 


24 Fo 46. 
25 Fourreau d'épée. 
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Danchaert Schemelman, ter causen van Peryne Schille- 
waert, f Ogiers, syne huysvrauwe, hout een ander leen, 
groot vyf ghemeten, in de voornomde prochie van 
Boesinghe, noort van de kercke; staende ten reliefve 
van thien pont par. ende thienden penninck, ter ver- 
coopinghe, ende alle jaere ten dienste yan een glaive 
schacht. : 

De hoirs M' Symoens Canis, in syn leven pensionaris 
van Ipre, houden een leen, groot twee ghemeten busch; 
staende ten reliefve van de beste vrome ende x°® pen- 
ninck, ten vercoopinghe ende jaerlyex ten leendienste 
van een paer spooren, ofte vyf groote dacrvoren. 

Floris van de Vyvere hout een leen, groot een ghemet 
ende half, in Boesinghe; staende ten reliefve van de 
beste vrome cnde x® penninck, ter vercoopynghe, ende 
ten dienste alle jaere vuyt elcke xx"“" ghemeten een 
rasicre evene, ende ridderpenninck. 

D'hcer François Adriaenssens hout een ghemet leen 
in Bocsinghe, oost over de vaert; staende ter bester 
vrome, thiende penninck ende leendienste alle jaere, als 
t voorscheven leen. 

Jo' Joos Weehsteen, f° d'heer Hubrecht, hout een leen, 
groot tseventich roeden, ghenaempt den Meulewaliweede, 
lhgghende in Boesinghe; staende allessints ten leendienste, 
als de twee voorgaende leenen. 

De hoirs d'heer Jacques de Codt, in syn leven ont- 
fanghere van de Cassclrye van Ipre, ter causen Jo® Anna 
Blanckaert, syn huysvrauwe, houden een leen, groot 
seven ghemeten, gheleghen in den noorthouck van de 
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prochie van Zillebckc; staende ten rcliefve van thien 
ponden par. x‘ penninck, ende ten dienste als de voor- 
gaende leenen. 

Victor Thienen hout een leen, groot vier ghemeten, 
gheleghen in Boesinghe, oost over d'Iper vaert; staende 
ten reliefve van thien ponden par. x® penninck ter ver- 
coopinghe, ende alle jaere ten dienste van een glavic 
schacht. 

Finis van de achterleenen van ‘t hof te Boesinghe *. 

D'heer Jan-Jaspar des Trompes, heere van Boesinghe, 
cte., hout een achterleen van den leene, ghenaempt het 
Casteelken, toebehoorende Jo' Phlips-George de Revel; 
groot, ‘t selve achterleen, elf ghemeten busch, ligghende 
in de voornomde prochie, aen de noortzyde van ‘t voor- 
nomde Casteelken; staende ten reliefve van de beste 
vrome ende x penninck, ter vercoopinghe, ende jaerlicx 
ten leendienste van een paer schapen hantschoen. 

(Illisible) hout een achterleen, groot sessentwintich 
ghemeten, ghehouden van den leene ghenaempt Ter Poorte; 
staende ten reliefve van thien ponden par. ende thienden 
penninck ter vercoopinghe. 

Den heere van Boesinghe hout cen achterleen, groot 
clf ghemeten busch, gheleghen in de prochie van Boc- 
singhe, ghehouden van het hoofileen ghenaemt Ten Torre, 
groot dryendertich ghemeten; staende ‘t voornomde ach- 
terleen ten reliefve van thien ponden par. ende x° 
penninck ter vercoopinghe. 


26 Fo 145. 
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M' Pieter van den Broucke, raedtshecre tot Mechelen, 
hout een achterleen, groot elf ghemeten van syn hooft- 
leen (illisible), gheleghen in de prochie van Boesinghe; 
staende ten reliefve van thien ponden par. x°® penninck 
ter vercoopinghe ende alle jaere ecn paer spooren. 


EMILE VANDEN BUSSCHE. 


(À continuer.) 


A PROPOS DE CERTAINES TAXES D'ÉGLISE 


DITES 


PASTORELE & COSTERELE RECHTEN 


De temps immémorial on perçut en Flandre, comme 
ailleurs sans doute (et comme encore aujourd'hui), sous 
les noms de pastorele et costerele rechten, certains droits 
attribués aux curés et aux sacristans, pour les cnterre- 
ments et l'administration de quelques sacrements, ainsi 
que pour les relevailles. 

Avant le XVIII: siècle, la perecption de ces droits 
donnait lieu à des abus si nombreux, à des contestations 
si vives et même à de fréquents procès entre les curés 
ct leurs paroissiens, que le magistrat du Franc-de-Bruges 
finit par sen émouvoir et résolut de mettre un terme à 
cet état de choses. 

Il est vrai que, déjà en 1536, l'évêque de Tournai 
avait prescrit au clergé de son diocèse un règlement 
de taxes que modifia plus tard, pour des motifs spéciaux 


1 Registre aux Résolutions du Franc, 1719-1724, fo 54 vo. 
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et surtout à cause du renchérissement des vivres, l'évêque 
de Bruges, Charles de Rodoan, par lettres du 8 avril 4616, 
renouvelées, confirmées et rendues exécutoires (pour une 
cause spéciale aussi, comme on verra plus loin)? le 
% juillet 1633, par Scrvais de Quinckere, un de ses 
suCCeSSCurs. 

Mais ce réglement était si mal observé, qu'il finit 
par tomber a peu près en désuétude. 

Par délibération et ordonnance du 20 janvier 17920, 
le magistrat du Franc poussé à bout, prit sur lui de 
faire publicr dans toute l'étendue du territoire sous sa 
direction, la taxe (ou lc Taux) de l'évêque de Rodoan, 
la rendant obligatoire, avec défense à tous de s’en écarter, 
n'importe pour quel motif ou sous quel prétexte, déclarant 
que tout payement contraire aux articles y renseignés, 
serait rigoureusement rejeté des comptes des mortuaires 
et des états de biens. 

Nous devons supposer qu'avant d'en agir ainsi, les 
bourgmestres et échevins du Franc s'entendirent avec le 
chef du diocèse, car il ne nous paraît pas que l'autorité 
spirituelle voulut s'insurger, ostensiblement du moins, 
contre l'immixtion du pouvoir civil dans cette affaire. 

Donc, soit qu'il y eût consentement de la part de 
l'évêque, soit qu'il n'y en eût pas, l'intervention proprio 
motu du magistrat du Franc est un fait positif. 

Voici l'ordonnance et les pièces y annexées, elles sont 
assez intéressantes pour mériter d'être reproduites. 


* Correspondance du France, ann, 1720. 
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Burgmecsters ende Schepenen ‘s lande vanden Vryen, 
omme te remediccren acnde klachten de welcke hun 
daghelycks ghedaen worden by de inghesetene vanden 
platten lande vanden Vryen voornoemt, appendantscheu 
ende contribuable van dien, vande groote excessen die 
daer ghebeuren in ‘t faict van het exigieren vande pasto- 
rele ende costerele rechten, ter begravinghe vande selve 
inghesetene, mitsgaders ter administratie vande HH. 
Sacramenten ; ende oock omme te beletten dat de pastoren 
ende costers vande prochien vanden selven lande, ap- 
pendantsche ende contribuable van dicn, daer inne ten 
onghelycke worden gheblammeert van hunne prochianen, 
ende op dat de eene ende de andere moghen weten hoe, 
ende in wat manieren sy hun hebben te regulcren, ende 
waer mede sy moghen ghestaen, hebben gheradigh ghe- 
vonden te laeten herdrucken® ende herkondighen den 
taux op het selve subject ghemaeckt, ende ghetrocken, 
Ex registro collationum ac dispensationum apostolicarum, 
corroboralionum lestamentorum clericorum et executionum 
eorumdem, arrendarum et arresforum subhastationum et 
similium curiæ spiritualis Brugensis, sub R"° Domino 
Dionysio Christophorus, episcopo Brugensi, cæpto 27 julii 
anno 1626, et finiente decima sexta octobris 1647. In 
quo folio centesimo et segq. habentur sequentia : 


Taux 
vande rechten vande pastors ende costers. 


Syne Eerwecrdigheyt considercrende dat den taux 


# Nous croyons que cette taxe fut en effet imprimée en 1720. 
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vande pastorele rechten, gheordonnecrt by den Eerweer- 
dighsten Hecre Bisschop van Dornycke, binnen den lande 
van den Vryen, ende appendantsche van dien in ‘t jacr 
4536 soo kleene is, dat sy (midts de veranderingh des 
tydis, ende verdicrsinghe van alle dinghen) wel behoort 
vermeerdert te zyne, hecft by maniere van preuve tot 
ander ordonnatie, bevolen dat by de pastors ende heur- 
lieden respective prochianen onderhouden worden den 


naervolghende voet : 
I. 


Eerst, voor de begravinghe ghedaen met den meesten 
dienst van uytvaert ende vigilien van neghen lessen, 
commendatie, ende misse ghesonghen, sal men aende 
pastors betaelen over syn recht pastorael, de somme van 
dertigh schellinghen ende vier grooten, ende aen den 
coster, thien schellinghen grooten, hier inne begrepen 
’t recht vande visitatien, ende administratien vande 
heylighe Sacramenten, voor de welcke sy niet en sullen 


moghen heesschen *. 
. IT. 


Voor de begravinghe met den middelen dienst, ende 
uytvaert, mitsgaders de visitatien ende administration vai 
de heylighe sacramenten, sal den pastor hebben twintigh 
schellinghen ende vier grooten, ende den coster St 
schellinghen ende acht grooten. 


HI. 
Voor de begravinghe met den minsten dienst, mel 


4 De notre monnaie. 
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vigilie van dry lessen, mits de visitatien ende administra- 
tien als boven, sal den pastor hebben dertien schellinghen 
ende vier grooten, cude den coster vier schellhighen 


grooten. 
IV. 


Item, aenghaende de begravinghe van beyaerde lieden 
die de twaelf jaeren ghepasseert zyn, met eene singhende 
misse alleene, sonder vigilien, midts de visitatien ende 
administratien als vooren, sal den pastor hebben vyf 
schellinghen grooten, ende den coster twintigh grooten, 
maer van de ghene die den middel niet en hebben om 
misse te doen singhen, sal den pastor hebben voor de 
begravinghe, met eene bysondere lesende misse (midts 
de visitatien ende administratien) dry schellinghen ende 
vier groten, ende den coster twaelf grooten, ende sonder 
bysondere misse, den pastor twee schellinghen grooten, 
ende den coster acht grooten. 


V. 


Voor de begravinghe van onbejaerde kinderen van 
twaelf jaeren ende daer beneden, met eene singhende 
misse alleene (midts de visitatie ende administratie) sal 
den pastor hebben dry schellingen ende vier grooten, 
ende den coster twaelf grooten; maer als de begra- 
vinghe geschiet met eene bysondere lescnde misse, sal 
men betaelen aenden pastor twintigh grooten, ende 
aenden coster ses grooten. 
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VI. 


Voor de begravinghe van aerme menschen, levende 
op den disch, ofle daghelicksche aelmocssen, mitsgaders 
de ghene van heurlieder kinderen, en sal men aenden 
pastor ofte coster niet betalen moeten, maer wordt den 
pastor vermaent omme voor alsulcke eene misse uyt 
charitate in heurlicder begravinghe te lesen; nemacr 
indien den disch ofte aerme meesters, ofie vrienden 
ende hoirs, ‘t gocdt vanden aermen overleden persoon 
aenverden, sullen schuldigh zyn te doen lesen eene misse 
ende betaelen aenden pastor twintigh grooten, ende 
acnden coster ses grooten. 

VIE. 

llem, ter cause van de administratie van het sacra- 
ment des doopsels, en sullen den pastor ofte coster 
vermeughen iet te heesschen, maer sullen te vreden 
wesen met ‘’t ghene dat men hemlicden gheefñ, ‘t 7} 
jet ofte niet, soo sy oock sullen doen inde kerckghanglien 
van vrauwen, die sonder bysonder misse ghedaen sullen 
worden. 

VIT. 

Item, ter oorsaecke van onder-trauwe ende trauwe; 
sonder bysonder misse van notable persoonen, ofie de 
ghene die heurlieder eyghen landt besitten, ende bedryven 
ende insghelycke van sulcke licden kinderen, sal den 
pastor hebben vyf schellinghen grooten, ende den coslel 
twintigh grooten. Item, vande ghone gheen eyghen erfve 
hebbende, maer landts-neiringhe op hem-lieden selven 
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doende, ende vande kinderen van alsulcke, sal den pastor 
hebben (ter cause als boven) dry schellinghen, vier 
grooton, ende den coster twaelf grooten. Item, vande 
ghenc die alleenelyck dienen, ende van heurlieder kin- 
deren, sal den pastor ontfanghen, ter selver cause, 
twintich grooten, ende den coster ses grooten, maer 
als sy sullen beghceren eenc bysondere misse ghedaen 
te hebben, sullen boven de voorseyde rechten, gheven 
de diensthboden aen den pastor sesthien grooten, ende 
acn den coster vyf groten. 


IX. 


Eyndelinghe, omme te benemen alle oorsaecke, 500 
aende pastors van meer dan heurlieden rechten te 
hecsschen, soo aende ondersaeten van de selve pastors 
te blammeeren, als heurlieden taux excederende, wort 
gheordonneert dat de pastors in ‘t ontfanghen van heur- 
lieder voorszeyden rechten, ghehouden worden quitantic 
te gheven van sulcks als sy ontfanghen, excederende 
de somme van twaelf grooten, ende de prochianen ghe- 
houden worden quitantie te heesschen van sulcks als sy 
betaelen, excederende als boven, de somme van twaelf 
grooten, op peyne van arbitraire correctie. 

Actum den 8 april 1616. 


Accordeert met het voorszeyde registre, my t'oor- 
conden als greffier vanden geestelycken hove des bisdoms 


van Brugegc. 
Fe G. Audeians. 
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Ende gheratticccrt by wylent syne Eerwecrdighert 
Servatius, bisschop van Brugge, by acte verlecnt ten 
versoccke van wylent secr doorluchtighen ende wel ghe- 
boren Heere, grave van Fontaine, gencracl vande milite 
in Vlaenderen, ende vanden hecre auditeur generael vande 
garnisoenen inde selve provincie, daer van den inhouden 
hier oock volght : 


Servalius, Dei el apostolicæ sedis gralia, episcopus 
Brugensis, perpeluus el hæredilarius Flandriæ concellarius, 
omnibus has visuris, salutem in Domino. Occasione ordi- 
nationis fectæ cappellanis mililaribus diocesis Brugensis, 
per admodum Reverendum Dominum eorum vicarium gent- 
ralem, ob querelas militum in ea agentium, qui se ab üs 
afferunt gravari immodicis exactionibus jurium pastoralium 
ralione administralionis sacramentorum, sepulturarum «c 
aliorum ofliciorum ecclesiasticorum, qua diclis mililaribus 
cappellanis mandatur, ut se conformarent in dictis juribus 
exigendis taxæ eorumdem jurium pasloribus  ruralibus 
prescriplæ, exposilum nobis fuil pro parte perillustris el 
generosissimi Domini comitis de Fontaine, gencralis militum 
Flandriæ præfecti et consultissimi Domini Aloysii Penaranda, 
auditoris generalis præsidiorum Flandriæ, acçeptam Pt” 
eos a nobis suprascriplam taxam jurium pasloralium Per 
quondam R°"* Dominum episcopum Tornacensem, prævia, 
communicalione et concordia cum nobilibus Dominis bur9i- 
magistris et scabinis terrilorii Franconatensis decrelam;, u 
a R% Domino Carolo Philippo de Rodoan, episcopo Brugens? 
anno 1616 augmentatam, a dictis cappellanis militaribus 
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regici ut exvletam, et quæ non amplius sil in usu, peten- 
tium nostram in diclo negotio elucidationem. Nos cupientes 
omnes controversias amolas, ac prælacto Domino comiti 
alque ejus auditori seu judici mililari ralionem subminis- 
fratam cohibendi inordinalam cupidilatem dictorum cappel- 
lanorum mililarium volentium pro sua cupiditate indiscrete 
gravare milites : pauperiè salis gravalos, declaramus nullam 
aliam pro pasloribus ruralibus noslræ diocæsis esse laxram 
ordinalam, præler suprascriplam, nostræque inlentionis esse 
ut tam dicli cappellani militares, quam pastores rurales 
juribus ea laxa descriplis contenti sint, et ut contra eam 
peccantes per R"* Dominum curiæ nostræ oflicialem secun- 
dum jusliliæ exigentiam condigne puniantur. Actum Brugis, 
in palalio nostro cepiscopali sub minori sigillo nostro et 
secretarii nostri signalura. Anno Domini 1633, mensis julii | 
die quarla. Inferius habeatur : de mandato R" Domini 
prætacti B. van Thienen, secret. et sigillum cum sigillo 
minori præfali R" Domini episcopi Brugensis. 
Concordat cum præfalo registro curiæ. 
(s.) Audeians. 


Lastende cnde bevelende aen een yghelyck by pro- 
visie ende tot andersins sal wesen ghcordonnecrt, ofte 
by sync Majesteyt andersins ghedisponneert, den voor- 
seyden taux te onderhouden ende achtervolghen, met 
interdictie vanden sclven in eenighe mameren te buyten 
te gaene op wat pretext dat het soude moghen wesen. 
Ende dat de ghonne jet mcer betaclt hebbende als hier 
vooren ghestatueert, t’ selve hemlicden niet en sal pas- 
sccren in Staten van gocde en rckenimgc. 


1 
=! 
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Ende op dat een yder hier van volkommentiyck 
moghen wesen verwittight, hebben wy voorders gheor- 
donneert alle het selve te laten publiceren ter vierschaere 
van desen lande, ende senden nacr elcke prochie ecn 
exemplair, ten fyne van aldacr ghepubhiceert te worden 
van drye macnden te drÿye macnden, ghedeurende deu 
tydt van cen gcheel jacr, by d'ammans in persoone ter 
gecostumecrde platsen, die dacr van hun relaes sullen 
overbrenghen acn den clereq van het comptoir vande 
camer ende de publicatie gedaen zynde, ‘t selve reglement 
overleveren aen den hoofiman van yder prochie, om 
danof acn de gone die het raken magh inspectie ver- 
leent te worden. 

Aldus gheresolveert ter collegiacle vergaedcringhe 
vande voorseyde Burghmeesters ende Schepenen, den 


twintichsten Lauwe 17920. 
A. van Heurne. 


Gepublicecrt in ghebannen vierschacre by den ondcr- 
schreven raedt pensionnaris ‘s lants vanden Vrye, present 
d'Hecren Shepenen Jo‘* Theodor Pierloot ende Jacques 
Accaert, desen 9 Fchruarii 1720. 

P. de Blauwe. 


JULES COLENS. 


LUIZ VIVES 
CÉLÈBRE PHILOSOPHE DU XV° SIÈCLE 


(NOTES BIOGRAPHIQUES) 


UN MOT 


Vir eruditionis et litteraturæ grecè et latinè 
insignissimus. et philosophiæ absolutissimus. 


ACTA CAPIT. SANCTI DONATIANI BRUG. 


Luiz Vives ou Louis Vivès, comme on l'appelle habi- 
tuellement, chez nous, mena dans notre pays une existence 
dont l'histoire nationale connait peu de détails; partout 
des généralités, des lieux communs, des mots qui ne 
disent pas grand chose et qui s’appliqueraient tout aussi 
bien à la première individualité venue. 

La Biographie des Hommes remarquables de la Flandre 
occidentale ,— cette compilation malheureuse, qui consacre 
à de soi-disant Flamands une quantité de pages et porte 
aux nues des illustrations de contrebande ou des per- 
sonnages équivoques, sortis on ne sait d'où, et d'autres 


# Druges, 1843, 1844, 1847 et 1849. 4 vol. in-8o. 
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célébrités, qui ont cu avec notre pays infiniment moins 
de rapports que Vivès, — la Biographie des Hommes 
remarquables, disons-nous, n'a pas une ligne à donner à 
cet illustre savant, Espagnol d'origine, soit, mais Belge 
d'adoption, comme le dit un de nos meilleurs historiens ?, 
et qui doit avoir sa place parmi ceux qui ont le plus 
contribué à la gloire et à la réputation littéraire de la 
Belgique d'autrefois. 

Aucun auteur — il y en a beaucoup si l'on compte 
tous ceux qui signent aux « Dictionnaires biographiques » 
— ne s'est occupé des particularités intimes et des petits 
faits de la vie de cet homme dont la profonde érudition 
fit l'admiration de l'Europe entière. 

Bayle, Moreri, Courtin, Esch, Gruber, Ladvocat, les 
frères Michaud, Oettinger, etc., dans leurs travaux ency- 
clopédiques, disent justement tout ce qu'il faut pour 
constater l'existence de Vivès en un moment donné ou 
sa présence dans tel ou tel licu, à telle ou telle date. 
Rien de plus. 

Cette sobriété dans les détails a plusieurs causes : 
d'abord, la vie tourmentée de Vivès et ses pérégrina- 
tions fréquentes, mais surtout la faute des premiers 
écrivains qui se sont occupés de lui et qui, ne s’ap- 
pliquant qu'à l'examen et à la critique des œuvres du 
savant, ont laissé tranquillement dans l'ombre sa per- 
sonnalité. 

Nous pourrions ajouter encore que la rareté des 


? ALEXANDRE HENNE. Histoire du règne de Charles-Quint en Belgique. 
Bruxelles 1858-59. 10 volumes. Tome V., p. 198. 
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documents écrits concernant Vivès a forcé les biographes 
à se copier mutuellement, sauf à risquer quelques ampli- 
fications fantaisistes, quelques hypothèses plus ou moins 
hardics, sans préjudice de bon nombre d'assertions 
purement gratuites. 

Nous devons cependant faire une exception pour un 

seul écrivain, M. A. Namèche*, qui est entré dans de 
longs détails sur les travaux de notre philosophe, et a 
réussi à saisir plus d'un fait nouveau de la vie de Vives, 
dans les livres mêmes de celui-ci. 
._ En combinant ces données avec les renseignements 
fournis par Majansius ‘,. Paquot* et plusieurs autres, 
moins autorisés, M. Namèche a produit un travail infini- 
ment meilleur, beaucoup plus étendu et beaucoup plus 
complet que les opuscules de ses devanciers; mais il s'est 
attaché, de son propre aveu, à écrire l'éloge de l'Uni- 
versité de Louvain plutôt que la biographie de lillustre 
professeur. 

Notre titre « Notes biographiques », prouve que nous 
allons nous enfermer dans un certain cercle. 


% Licencié en théologie, professeur de rhétorique au collége de la Haute- 
Colline, à l’Université catholique de Louvain. Mémoires sur la vie et les 
écrits de Jean-Louis Vivès. Inséré dans les publications in-40 de l’Académie 
des sciences et belles-lettres de Bruxelles. Tome XV. Première partie, 
1810-1841. 

* Cet auteur espagnol a écrit sur la vie de Vivès un Essai qu'on a placé 
en tête des œuvres de son compatriote, imprimées à Valence, en 1782-90. 

S Mémoires pour servir à l'histoire littéraire des dix-sept provinces 
des Pays-Bas, de la principauté de Liége, et de quelques contrées voisines. 
Tome IL, p. 34. — 11 y a encore, d'un écrivain hollandais, W. FRANCKEN : 
Johannes-Ludovicus Vives, de vriend van Erasmus, in zijn leven en als 
Merkwaardig christelijk theoloog en philanthroop der 16de eeuw. Rotter- 
dam, 1853; mais les détails biographiques y sont rares. 
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M. Naméche sera notre guide dans la présente notice, 
et nous Jui emprunterons plus d'un passage, en le citant 
toutefois, comme de juste. 

Sans négliger les renseignements certains que nous 
fournissent A. Possevin, Nicolas Antonio, de Thou, 
Swcertius, Niceron, Paquot, Majansius, contrôlés les uns 
par les autres, nous nous conduirons surtout d'après les 
livres de Vivès et ne ferons usage que de preuves puisées 
aux sources les plus sûres : les archives de l'Etat dans 
la Flandre occidentale, celles de la ville de Bruges, et 
du State paper and Rolls office à Londres; les manuscrits 
de l'académie des beaux-arts, de l'évêché, des sociétés 
Saint-Sébastien et Saint-Georges, ceux des « corps de 
métier », mais particulièrement la collection de documents 
qui provient de l’ancienne prévôté de Saint-Donatien, 
à Bruges. 

Feu M. Sylvain Vande Weyer le regretté ministre de 
Belgique près la Cour d'Angleterre, qui nous honorait 
de son amitié, nous fit parvenir, en 1874, des notes pré- 
cieuses, dont nous ferons usage pour rectificr quelques 
points d'histoire travestis par les écrivains du XVI: siècle. 

De nombreux renscignements nous ont aussi été 
envoyés d'Espagne par les bons soins de M. J. Jooris, 
alors conseiller de légation de Sa Majesté le Roi des 
. Belges, à Madrid. 

Devons-nous déclarer que pour ce qui concerne 
l'analyse critique des œuvres de Vivès, nous ne sommes 
point mis en peine? Non sans doute, car ce n'est point 
ici le moment; d’ailleurs, nous avouons humblement que® 


pareil travail, où presque tous les critiques d'autrefois 
ont échoué, serait bien au-dessus de nos forces, et 
ajoutons aussi quil scrait d'un intérêt fort médiocre 
pour le lecteur. Nous nous sommes seulement mis en 
mesure de dresser la liste des dites œuvres, et nous 
pouvons déclarer avec une légitime satisfaction que c’est 
la plus complète que l'on ait jamais publiée. 

L'œuvre de Vivès est grande et ses livres, tous écrits 
en latin, eurent de nombreuses éditions; quelques-uns 
furent traduits en plusieurs langues, et l’on comprendra 
immédiatement à quelle difficultés nos recherches ont 
donné lieu. Il est vrai que nous avons trouvé des indi- 
cations précieuses dans les travaux bibliographiques de 
quelques auteurs que nous citons plus haut. 


Disons pour finir, que ces notes biographiques furent 
écrites sous forme de Rapport, en 1869, à la suite d’une 
information ouverte à Bruges, par l'ambassadeur d'Espagne, 
sur la question de savoir s'il y avait quelque possibilité 
d’exhumer les restes de Louis Vivès, pour les transférer 
à Madrid, au Panthéon national. Sept années se sont 
écoulées depuis lors, et nous avons été particulièrement 
heureux dans les recherches que nous n'avons jamais 
voulu abandonner. C'est pourquoi nous nous décidons à 
donner ici notre travail. 


6 IL existe une première édition de ces notices, qui fut seulement tiréc à 
100 exemplaires, tous envoyés en Espagne, sauf quelques numéros qui 
restèrent en Belgique. 
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Jean-Louis Vivès naquit à Valence (Espagne) et fut 
inscrit au registre baptistaire de l'église de San-Andrès, 
en celte ville au mois de mars (probablement le 6) 144992. 

Un fragment d'un registre dit Admissienbouck, porte : 
Geboren te Santandres, in Valencia, ten jare 1492. Est-ce 
cela qui fait dire à un de nos annalistes anonymes que 
Vivès naquit à Santander, autre ville d'Espagne ? 

Cette date du 6 mars est celle que donne Majansius 
et, à notre avis, c'est la seule qui donne des garanties 
d'exactitude. Paquot dit par erreur « vers le commence- 
ment de mai ». 

Elle concorde avec les données que nous fournissent 
les Actes capilulaires de Saint-Donatien, à Bruges, et 
avec le libellé des inscriptions tumulaires qui se trou- 
vaient jadis dans celte antique cathédrale’. 

A ce quil paraît, la famille Vivès était d'origine 
patricienne -et un auteur ® nous dit qu'elle appartenait à 
la noble race des Vivès de Vergel ou du Verger, qui 
avait pour armoirics parlantes : Un tige d'immortelles au 
milieu d'un verger ou champ d'azur, avec la devise : 
SIEMPRE VIVAS. | 


7 Une de ces inscriptions portait : VIXIT JOANNES ANNIS XLVIIJ. MEN- 
siBus 13. MortTuus BruGis pripié Nonas Mais M. D. XL. Or, pridie 
nonas Maij, c'est le 6 mai. En calculant bien sur ces données, nous obtc- 
nons le 6 mars 1492. 

D'après une note que nous avons reçue, les archives de l’Académie 
d'histoire de Madrid donnent pour la date de naissance : « dans les premiers 
jours du mois de mars 1492 ». 

8 NAMÈCHE Loc. cit. 
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Que notre savant ait été de noblesse, 1l ny a pas de 
quoi s'étonner, vu qu'alors, en Espagne, à peu près tout le 
monde était ou se disait noble; aussi, nous n'avons aucun 
motif de nous inscrire en faux contre l'explication généa- 
logique et héraldique ci-dessus, qui a sans doute été 
recueillie dans l’un ou l'autre spécialiste espagnol. Nous 
ferons simplement observer que les armoiries ainsi 
décrites ne sont pas celles dont Vivès fit usage. 

D’après un vitrail de Saint-Donatien et d'après l'ins- 
cription tombale de la même église, elles se blasonnaient 
tout autrement; comme le prouve du reste un manuscrit 
conservé à la bibliothèque de Bruges *. 

Et puis, 1l y avait en Espagne plus d'une famille 
de ce nom. D'après Riersrap, Armorial général, les Vivès 
de la Catalogne portaient : Vergeté de douze pièces de 
gueules, et d'argent au lion de sable brochant sur le tout. 

Le père de Jean-Louis Vivès s'appelait Louis (Luiz), 
et sa mère, Blanche March ‘*. 

Tout ce que l'on sait de sa première enfance, c'est 
qu'il aimait beaucoup ses parents, car plus tard, dans 
plusieurs de ses écrits, il rend hommage à leurs soins, 
à leur caractère et à la bonne entente qui régnait dans 


9 No 449 de l’Inventaire : « Versaemelinye van alle de sepulturen, epi- 
taphien, besetten, waepens ende blasoenen die gevonden worden in alle de 
kercken, kloosters, abdyen, capellen ende godshuysen, binnen de stad van 
Brugge, by een vergaedert ten jaere 1698 à 1707, door M'her Ignace de 
Hooghe, rudder heer van ten Heede, Baeshove, Walle, Pente, Villeck, etc. 
ende ten jaere 1789 vernieuwt en gecontinueert tot dezen tyde door d'heer 
Matt. van Laenebeke ». 


10 Nous avons aussi trouvé plusieurs fois Marc, Marck et Marcq. 
38 
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la famille, grâce à leur union‘. I] se plait maintes fois 
aussi à faire un grand éloge de sa mère : « Blanca, 
mater mea, Cum in conjugio sedecim egisset annos, 
nunquam a me visa est rixari cum patre meo » ", et il 
parle souvent de l'excellente éducation qu'il a reçue d'elle : 
« nullum fillum mater tenerius amavit quam mea me ». 

I fit scs premières études à l’université de Valence 
qui venait d'être fondée par Ferdinand-le-Catholique. Il 
s'y trouve porté sur les registres d'inscription, comme 
« habitant la ville » (1508). 

Après Valence, ses parents, assez bien pourvus de 
fortune, l'envoyèrent à Paris. Il avait alors dix-sept ans; 
du moins, il est constaté par ses lettres qu'il se trouvait 
dans cette capitale en 1509, et quil y était encore en 
octobre 1514. Il fréquentait les cours du collége de 
Beauvais. 

Enfin, vers 1919, alors quil avait 923 ans, il alla 
achever ses études à l'umversité de Louvain, où 1l eut 
pour professeur et ami le célèbre Erasme. 

Plusieurs historiens, entre autres Francken, affirment 


1 « Cum vellet significare se aliquid credere, aiebat : lanquam si dixis- 
set Ludovicus Vives; cum se velle, tanquam si vellet Ludovicus Vives. » 
{De Instilutione feminae Christianæ. Edit. Antw. 1524. Lib. IT. Cap. De 
concordia conjuqum.) 

12 D. Aurelii Augustini, libri XXII de civitate Dei, Lab. XII. C. 20. 
(Ed. Basil.) | 

13 Ceci il l’affirme lui-même dans la dédicace de son Christi triomphus 
et, d’ailleurs, cela est parfaitement constaté par plusieurs autres passages de 
ses écrits, ainsique par la correspondance d'Erasme. On peut même dire 
avec beaucoup de raison qu'il quitta Paris au commencement du mois de 
novembre 1514. 
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que Vivès fit un premier séjour à Bruges en 1519, 
mais cela n'est pas du tout prouvé; nous n'avons trouvé 
ni dans les œuvres du savant, ni dans nos archives, 
nulle part enfin, rien qui nous permette de nous ranger 
à l'avis de ces historiens. 

Cest seulement à la fin de 1514, après son départ 
de Paris, qu'il vint passer quelques semaines à Bruges, 
dans la famille de Bernard Valdaura, alliée à la sienne 
par sa mère “. Il paraît comme témoin dans deux actes, 
l'un du 14 novembre, l'autre du 2 décembre de ladite 
année 1914 #. Il y porte le nom de Jehannes Vivez van 
Spaensge nacie. 

Après tout 1l n'y aurait rien d'étonnant à ce que Vivès 
fit, avant la date ci-dessus, plusieurs voyages de courte 
durée en Flandre, pour voir les membres de sa famille 
et ses nombreux compatriotes établis à Bruges, cette 
ville qui, non-seulement était alors une des métropoles 
du commerce, mais, selon l'expression d'Erasme, une 
vraie ville littéraire ‘. 

Voilà tout ce qu'il est possible de dire sur la nais- 
sance, l'enfance et l'adolescence de Vivès ainsi que sur 
sa famille. 

Après 4945, son histoire commence à devenir obscure, 
pour ne pas dire embrouillée. 


14 A la fin du livre : In Pseudodialecticos, on lit cette phrase : Nicolao 
Valdaura, consanquineo meo salutem... 1] prend aussi un Valdaura comme 
personnage d’un de ses dialogues. 

15 Archives de la Prévoté de Saint-Donatien. Diamants isolés. 

16 In celeberrima civitate Brugensia quae tot habet eruditos tot et sine 
litteris felicia sanique judicii ingenia. 
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Paquot nous donne néanmoins quelques rares ren- 
.seignements que M. Namèche a tant soit peu complétés. 
Nous suivrons ces auteurs, en les rectifiant dans leurs 
développements, jusqu'à l'arrivée de Vivès à Bruges, 
en 1521. 

Dès l'année 1518, nous le trouvons chargé de la 
direction des études de Guillaume de Croy, cardinal et 
archevêque désigné de Tolède. 

Ce fut à la demande de ce prince que Vivès mit 
par écrit ses Meditationes in septem psalmos pœnitentiae, 
datées « Louvain 1518 » et livrées à l'impression en 1523. 

Dans ces temps il donna aussi des leçons à Jérôme 
Ruffault, qui depuis devint abbé de Saint-Pierre à Gand 
et auquel il dédia son In Suetonium quaedam; et à Antoine ‘ 
de Berges, à qui 1l dédia aussi deux de ses ouvrages ‘. 

Il date de Louvain, du 13 février 1519, son Liber 
in Pseudodialecticos, et du mois d'avril, même année, son 
Pompeius fugiens. | 

C'est au milieu de l'année 1519 que nous devons 
fixer le premier retour de Vivès à Paris. Il y fit alors 
la connaissance de Guillaume Budée, qui nous raconte 
cette particularité dans une de ses lettres à Erasme, 
datée de cette même année “. D'ailleurs, Vivès lui-même 
nous a laissé une curieuse relation de ce voyage quil 
adressa à Budée, et qui se trouve dans sa correspon- 
dance ‘*. 


17 Fabula de Homine et Praefatio in Georgica Virgilii. mp. en 1523. 
48 Erasm. opp., tom. II, col. 448. Ep. CCCCXXXIT. 
e Id., id., col. 685. Ep. DCX. 
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Une autre lettre, écrite quelque temps après à Erasme 
par Thomas Morus *, nous apprend quelle haute estime 
les œuvres de Vivès, publiées tout récemment, lui avaient 
inspirée. « Le jeune homme que vous m'avez recommandé, 
dit Thomas Morus, m'a montré quelques ouvrages de 
Vivès. Il y a bien longtemps que je n'ai rien vu de 
plus élégant, ni de plus savant. Combien peu de jeunes 
gens rencontrerait-on, qui, à un pareil âge, aient acquis 
un ensemble si complet de connaissance ! Certes, mon 
cher Erasme, je me prends de honte pour moi et mes 
semblables, qui nous en faisons accroire pour avoir 
composé quelques brochures, la plupart du temps insigni- 
fiantes, quand je vois un jeune homme comme Vivès 
produire tant d'ouvrages parfaitement digérés, dans un 
si bon style ct en faisant preuve d’une érudition exquise. 
C'est une grande chose que la connaissance des langues, 
et 1l se montre consommé dans l'une et dans l’autre 
(le grec et le latin). C'est une chose plus grande et 
plus utile encore, que d'être versé dans les sciences 
qui tiennent le premier rang; et qui, sous ce rapport, 
surpasse Vivès, soit par le nombre, soit pour la pro- 
fondeur ? Mais ce qui est le plus admirable de tout, 
cest d'avoir acquis ces connaissances, de manière à 
pouvoir les communiquer aux autres par l’enseignement. 
Or, qui instruit plus clairement, plus agréablement, avec 
plus de fruit que Vivès? Etc. » 


30 Thomae Mori Angliae quondam cancellarii Opera. Francofurti, etc. 
MDCLXXXIX, op. XI, Epist. VII. 

3 Traduction de M. Namèche. — Cette lettre doit dater au moins de 
4520, car en 1519 pas un ouvrage de Vivès n’avait encore été publié. 
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Il ne resta à Paris que quelques mois et, vers la 
fin de 4519, alla passer quelques jours à Comines, au 
château de Georges de Halewyn, jeune seigneur, avec 
lequel 1l était lié d'amitié et qui, dit Buzelin *, avait 
réuni en sa demeure, une incomparable multitude de 
livres de toute espèce *. On peut consulter au sujet des 
relations de Vivès avec Georges de Halewyn, la notice 
qua faite M. Enw. van Evex, sur la bibliothèque de 
Charles de Croy, duc d'Aerschot. Louvain, mai 1852. 

Il paraît que c'est dès cette époque, qu'il enseigna 
publiquement à Louvain. Majansius, assure qu'il y était 
connu comme professeur dès février 1519; cela est assez 
vraisemblable, eu égard aux dates que nous venons de 
citer, mais, Majansius ne s'appuie sur aucune preuve. 

Un fait certain, c'est qu'il était de retour à Louvain 
le 28 mars 1520, puisqu'il date de ce jour le Somnium 
quae est praefatio ad somnium Scipionis Ciceroniani. 

Quoi qu'il en soit, et n'importe la date, Vivès donna 
des leçons publiques à Louvain, tant aux Halles que dans 
une maison particulière, située rue de Diest. Il ne serait 
pas difficile de citer quantité de preuves si le fait était 
contesté, et il ne l’est pas. On voit encore au-dessus de 
l'ancienne porte d'entrée de cette maison une inscription 
qui atteste le fait * : 


*? Gallo-Flandria, 1625, p. 64. 

25 Voir GUICCIARDIN. Discrittione di tutti à Paesi Bassi. Anversa 1567. 
p. 398. 

?# I] y avait alors dans cette maison deux fontaines : l’une, près de la 
porte, était appelée par Vivès la Fontaine grecque; l'autre, dans le jardin, étail 
nommée la Fontaine latine. 
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Hic GEMINI FONTES GRAECUS FLUIT 
ATQUE LATINUS. Sic EOoS APPELLAT Lupov. Vives 
| VALENT. 
IN LINGUAE EXERCITATIONE 
Ao Puaiippum Hispan. ET ANGL. REGEM, ETC. * 
ANNO 1556. 
RENOVATUM ANNO 1767. 


Vivès expliquait, le matin aux Halles (selon Paquot), 
l'histoire naturelle de Pline, et l’après-diner, dans la 
maison dont nous venons de parler, les Géorgiques de 
Virgile. Il se disposa même, en 1522, à donner chaque 
jour une troisième leçon sur Pomponius Mela. 

Ajoutons à ces détails, ceux-ci que nous empruntons 
encore à M. Namèche. Vivès donna, à Louvain, des 
cours publics sur les Lois de Cicéron, le Traité de la 
Vieillesse, du même, le quatrième livre Rhetoricorum ad 
Herennium, les Convivia de Philelphe, et même sur quel- 
ques-uns de ses propres ouvrages, entre autres sur le 
Christi Triumphus. 

Vers la fin de 1520, Vivès avait mis la première main 
à La Cilé de Dieu de saint Augustin, l'une des plus 
connues de ses productions. Il entreprit cet ouvrage à 
la demande d'Erasme, son maître et ami, qui s'était 
proposé de soumettre le texte de saint Augustin à une 
révision semblable à celle qu'il avait faite du texte de 
saint Cyprien et de saint Jérôme. 

25 Le passage de Vivès dont il est fait mention dans l’inseniption, est 


extrait des dialogues réunis sous le titre d'Exercitatio linguae latinae, 
onzième dialogue : Vestitus et deambulatio matutina. Opp., t. I. 0. 
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Il avait à peine tracé les premières lignes de son 
travail, que la mort vint lui enlever un généreux Mécène 
dans son ancien élève le cardinal de Croy, qui mourut 
le 40 janvier 1521, à l'âge de 23 ans. Bientôt, lui-même 
tomba gravement malade et fut obligé de se faire trans- 
porter à Bruges auprès de ses compatriotes, pour s'y 
. faire traiter à la manière de son pays *. 

Ici nous abandonnerons les biographes qui nous ont 
précédé, pour ne prendre nos renseignements que dans 
les archives citées plus haut. Toutefois nous devons 
signaler une assertion fort hasardée qu'ont émise quel- 
ques auteurs *. 

Ils prétendent que Vivès fut pendant quelque temps 
directeur des études de Charles-Quint et adjoint en cette 
qualité à Louis Vacca #. 

Si cela était vrai, un pareil élève devrait bien, ce 
nous semble, être cité à côté du cardinal G. de Croy, 
Didace Gratian d'Alderète, Honoré Joannius, Perez de 
Malvenda, Mencia de Mendoza, princesse de Calabre, 
et tant d’autres à qui Vivès donna des leçons. C'est 
pourquoi nous avons fait et fait faire à ce sujet, de 


26 Ces détails sont extraits de la préface de Vivès. Traduction de G. Hervet. 
Paris, 1570. (Namèche.) 

27 Entre autre, M. ALEXANDRE HENNE, dans son Histoire du règne de 
Charles-Quint en Belgique. 1858, t. II, p. 71. 

38 Vivès fut remplacé par Adrien Boyens, dit Floriszoons ou Adrien 
d'Utrecht, qui dût à la protection du prince de Chimay, des seigneurs de 
Beersel et du Rœulx, de l'emporter sur Erasme, pour qui plaidaient des 
talents supérieurs, et sur un nommé Robert de Gand, qui protégeait le 


seigneur de Fiennes. | 
(ALEX. HENNE. Loc cit. 
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longues et laborieuses recherches dans les comptes par- 
ticuliers de la maison de l'empereur *, mais sans y rien 
trouver qui justifie l'opinion que « Vivès füt attaché au 
service de ce prince, en qualité de directeur des études 
ou de maître d'école ». Il y a donc encore ce point-là 
qui reste à éclaircir. 

Il ne fut pas davantage précepteur de Philippe IF, 
comme d’aucuns * l'ont prétendu, trompés quils étaient 
par la dédicace de l'opuscule Exercitatio linguae latinae 
et le dialogue Princeps puer, où Philippe joue le prin- 
cipal rôle. 

Dans cette dédicace, Vivès dit de Charles-Quint, en 
parlant à son fils : « propter patris tui benevolentiam erga 
me summam », mais quest ce que cela prouve ? c'est 
une formule de politesse, rien de plus. 


Il 


C'est au commencement d'avril 1921 que Vivès, souf- 
frant et affaibli considérablement par sa maladie, arriva à 
Bruges. 11 trouva cette fois l'hospitalité la plus généreuse 
chez son compatriote Pierre de Aguirra %, riche négociant 


29 Quelques-uns de ces comptes sont à Lille : 

1o Comptes de l'argentier, 1518-1520; 

20 Comptes des maitres de la chambre aux deniers, 1515 à 1522; 

30 Comptes de la Recette générale des finances (chapitres des gages et 
pensions), 1512 à 1522. 

30 Et ce ne sont pas nos historiens les moins sérieux. 

%1 Nous avons peu de renseignements sur ce personnage. Tout ce que 
nous en connaissons est une épitaphe de l’éghise Saint-Donatien qui nous 
apprend que de Aguirra était Capitaine, originaire de la nation de Biscaye. 


59 
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qui le fit soigner comme un père et lui donna, après 
sa guérison, une maison toute meublée pour son usage 
personnel *. | 

Quelques mois plus tard, il assiste aux fêtes données 
à Bruges en l'honneur du premier ministre du roi 
Henri VIII, le cardinal Wolsey. Non pas sans doute en 
simple spectateur, car 1l avait écrit, le 10 juillet 1521, 
à Erasme : « Manebo hic regem et Morum, ut videam 
quo pacto sit mihi vivendum posthac. Pecunia reginea 
me hucusque alui, et alo » %. 

Notons ici en passant que nos chroniques et aussi 
nos archives %* parlent beaucoup de Wolsey. C'était le 
fils d'un boucher d'Ipswich; il fut d’abord professeur 
de grammaire à l'université d'Oxford et successivement, 
chapelain de Henri VIII, évêque de Lincoln, de Durham, 
de Winchester, archevêque d'York et grand chancelier 
du royaume. En 1515, Léon X le cria cardinal et légat 


Il eut pour fils Martin de Aguirra (mort le 5 juillet 1558) qui épousa Barbe 
de Naguerra — laquelle fit don, en 1530, aux carmes déchaussés, d’une 
rente annuelle de 1 escalin et 8 gros, hypothéquée sur une maison sise près 
du pont dit Konincsbruyhe. 

8? D'après un ancien terrier du canonicat de Saint-Donatien, cette maison 
était située Rue du Pont flamand, actuellement Rue Saint-Georges. 

Ces faits sont attestés par une note de la main même de Vivès, — du 
moins il faut le supposer — écrite sur un exemplaire de l’opuscule De Officio 
mariti liber, que possédait M. le chanoine Carton. La copie de cette note 
écrite par M. Carton lui-même, a été vendue avec sa collection de manus- 
crits, dont une partie se trouve actuellement au dépôt des archives de l'Etat, 
à Bruges. Quant à l'opuscule cité, 1l provenait de la bibliothèque du bibliophile 
Antoine Vervisch. Voir le catalogue de la vente, en octobre 1858. No 216. 

35 Vivis OPERA. Tom. II, p. 960. (Ed. Basil.) 

5% Correspondances et liasses du Franc-de-Bruges. Archives de la ville 
de Bruges. Comptes. 
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a latere pour toute l'Angleterre. L'histoire le traite 
d'intrigant avide, ivre de gloire et d'ambition, aspirant 
à la tiare (qu'on lui avait promise). 

Le 7 août 1521, Wolsey reçut de Charles-Quint, 
l'invitation de venir à Bruges. 

Plus tard, nous publierons plusieurs pièces authen- 
tiques que nous avons découvertes et qui donneront 
quelques détails nouveaux sur cette entrevue, où l'on 
vit s'aduler mutuellement, d'un côté, un monarque puis- 
sant, dont l'adresse politique allait jusqu'à la fourberie; 
de l'autre, le premier ministre d'un grand royaume, 
« vaniteux parvenu, dont l'astuce diplomatique ne le 
cédait en rien à celle de son impérial protecteur et 
allié ». . 

Les historiens ont singulièrement exagéré l'éclat de 
ces fêtes, qui eurent un caractère privé plutôt que 
public #. Que ce fut par défiance, par amour-propre ou 


%5 Ecoutez plutôt : 

« The cardinal gladly accepted the office, and with a train of more 
« than four hundred horsemem proceeded to Bruges (aug. 14. 1521). By 
« Charles he was received with the most marked attention. Thirteen days 


« were spent in public feasting und privale consultation... » 
(on LicGNaRD. D. D. À history of England, etc. vol. XI, p. 59.) 
Mistiss Le cardinal Wolsey alla à Bruges, pour se concerter avec l'Em- 


« pereur, qui vint au-devant de lui jusqu’à un quart de lieue de la ville. 
« Wolsey y demeura quinze jours, il fut traité avec les mêmes honneurs qui 
« auraient été rendus au Henri VIIT ». 
(MARCHAL. Histoire politique du règne de Charles-Quint, p. 364.) 
Wolsey fut reçu en véritable souverain, et conduit au palais impérial où 
Charles l'embrassa devant tous ses courtisans. Un logement somptueux avait 
été préparé pour le cardinal. A la porte de son appartement veillaient nuit 
et jour des gardes armés. Dans l'antichambre se pressaient de nombreux 
domestiques. Sa table, dit Hall, était couverte de moutons, d'agneaux et de 
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par crainte, toujours est-il que la colonie espagnole de 
Bruges s'associa avec peu d'enthousiasme, pour ne pas 
dire avec répugnance, à cette manifestation em l'honneur 
du favori d'un monarque étranger. En effet, ces fiers 
Castillans pouvaient-ils voir de bon œil un premier 
ministre, si puissant quil fût, traitant d'égal à égal 
avec leur glorieux souverain ? 

Et qu'on n'aille pas croire que c'est là une suppo- 
sition toute gratuite de notre part, car il nous reste 
encore suffisamment des documents de cette époque, 
qui permettent de prouver la froideur de l'accueil que 
les Espagnols firent à Wolsey, On n'a qu'à consulter à 
ce sujet la correspondance des magistrats de Bruges, 
les comptes de cette ville, ceux du Franc et ceux de 
la Prévôté %. 

Vivès aimait Bruges comme une autre Valence; :il 
fait l'éloge de cette ville dans l'épitre dédicatoire de son 


gibier apprêtès par les meilleurs cuisiniers : les vins n’y manquaient pas, 
ajoute le malin chroniqueur. Le prélat, joyeux convive, qui ne haïssait pas 
la bonne chère, fit trop d'honneur à la table de son hôte, et éprouva quelques 
symptômes d'affection d'entrailles, qu'il attribua, dans son rapport au roi, 
aux travaux dont 1l était accablé. 

(AUDIN. Histoire de Henri VIII, t. 1, p. 279.) 


36 Il est à remarquer ici que le nom de Vivés ne se rencontre pas aussi 
souvent dans les archives de la ville de Bruges, que dans celles des deux 
seigneuries civiles de Saint-Donatien (la Prévôté et le Canonicat) et dans 
celles du Franc. Cela tient à ce que la plupart des Espagnols avec lesquels 
notre savant se trouvait en relation, étaient comme lui, plus ou moins sou- 
mis aux réglements de la juridiction seigneuriale de la Prévôté, étant habitants 
du terroir dépendant de cette seigneurie. 

Souvent on désigne Vivès sous le nom de Valentino ou de Valencia, et 
nous ne savons si c’est là un pseudonyme ou un sobriquet. La table du manus- 
crit cité plus haut, à la note 9, porte aussi Valentino au lieu de Vives. 


309 


livre De subventione pauperum : « Ego sic in civitatem 
hanc afficior, ut in Valentiam meam : nec aliter hanc 
nomino quam patriam, Cujus jam quatuordecim annis 
sum incola, et si non continenter, semper tamen:- huc 
sum solitus redire tamquam ad domum. Placuit ratio 
administrationis vestrae, educatio ac civilitas populi hujus, 
et incredibilis in eo quies ac justitia per gentes celebrata. » 
Du reste 1l sy trouvait en fort bonne compagnie, 
en communication presque journalière avec les illustra- 
tions de son temps. 
Il fréquentait les réunions de la Ghilde de Saint-Luc, 
dans laquelle il comptait des amis nombreux et dévoués. 
Même, si nous en croyons Cornil Breydel, moine de 
l'abbaye de Saint-Bavon, qui visita plus tard Marguerite 
Valdaura *, il parait qu'un membre de cette célèbre 
compagnie fit le portrait de notre savant, quelque temps 
avant la mort de celui. Il n'est même pas impossible 
que ce soit ce portrait qu'Edme de Boulonois grava pour 
la Büibliotheca Belgica de Foppens, mais nous n'osons 
l'affirmer, n'ayant aucun renseignement positif à cet égard. 
Il était lié d'amitié avec Pierre Dewitte, évêque de 
Cuba, grand aumônier de la reine Eléonore, et avec 
Etienne Comes, poète latin et secrétaire du chapitre de 
Saint-Donatien, qui l'avait en grande estime *. 
I] connaissait aussi particulièrement Corneille van 


37 Voir plus loin la note concernant ce moine. 

8 Ce peintre s'appelait Jan van Wynsberghe. Il fut reçu dans la Ghilde- 
en 1528. 

5% Nous avons publié la biographie de Comes, connu aussi sous le nom 
de Bellocasius. Voir La Flandre, t. VI, p. 209. 
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Bacrsdorp, qui devint plus tard chambellan et médecin 
de Charles-Quint et composa un système de médecine 
basé sur les doctrines de Galien “. 

Puis encore, Guillaume van Male, gentilhomme de 
la chambre de l'empereur. 

C'est à cette époque, d’après les conseils de Berzelius 
(Päquier ou Pascal de Bierset), moine bénédictin du 
couvent Saint-Laurent-lez-Liége, qu'il publia son ouvrage 
intitulé : De initiis, sectis et laudibus Philosophiae, dont 
J. Bucherus fait un grand éloge. Il l'avait écrit en 1518 
et cest son premier livre qui fut livré à l'impression, 
en 4521 *. 

Il ne resta que peu de temps à Bruges, puisquil 
retourna à Louvain au commencement de novembre de 
cette année 4521 (et non à la fin de septembre comme 
le prétend M. Namèche), car il assista au mariage de 
Jean de Matanca et de Barbe Pardo #, qui fut célébré 
le 23 octobre de cette année dans l'église Saint-Donatien. 

Au printemps de 1522 il revint de nouveau, pour 
prendre congé de quelques compatriotes qui s'étaient 
décidés à accompagner l'empereur en Espagne, mais 
peut-être aussi à cause de la mort de Pierre de Aguirra, 
son ami et son bienfaiteur, décédé vers le 20 avril. 

Il quitta alors la maison de la rue du Pont flamand, 


40 Methodus universe arlis medici formulis expressa ex Galeni tradt- 
tionibus, qua scopi omnes curantibus necessarii demonstrantur, ex quingue 
partibus dissecta. Brug. Hub. Crocus, 1838, in-folio. 

#1 Un autre travail de peu d'importance avait vu le jour en 1520. 

43 Barbe Pardo était une des filles de Silvestre Pardo et de Jossine Lopez, 
tous deux Espagnols. 


311 


pour aller s'établir dans le Lange Winckel, proche l'en- 
trepôt réservé aux négociants espagnols. 

C'est vers ce temps aussi qu'il acheva son ouvrage 
sur saint Augustin : Divi Aurelii Augustini libri XXII 
Civitatis Dei commentariis illustrati. I] le dédia à Henri VIT; 
ce qui. provoqua les susceptibilités de la cour de Rome, 
autant que le livre lui-même. 

Doctorculus, sanctulus, eruditulus, disait, en signe de 
mépris, Henri VII, en parlant de Luther. Sanctulus ! Cela 
s'adressait au moine apostat qui voulait chasser du paradis 
saint Jérôme et saint Augustin; parce que, selon lui, 
aucun des deux n'avait connu la foi. 

Doctorculus, eruditulus ! Vivès, lui, s'attira d'autre part 
des épithètes à peu près pareilles pour avoir osé placer 
dans le ciel Caton, Numa, Camille, etc. Mais, au con- 
traire de Luther, Vivès eut l'esprit de mépriser ces attaques 
et de n'y point répondre. 

Possevin rapporte plusieurs passages qui provoquèrent 
le blâme des théologiens de l’université de Louvain. Ce 
qui fit que le Commentaire sur la Cité de Dieu fut mis 
à l'index, « donec expurgetur ». 

A peu près vers cette année 1522, le duc d'Albe 
chargea un moine dominicain de proposer à Vivès d'être 
précepteur de son fils, moyennant deux cents ducats d'or 
de pension annuelle. La commission ne fut pas remplie 
par le religieux et le pauvre savant se vit enlever ce 
moyen de se donner quelque bien-être sans se trouver 
à charge à ses amis “. 


43 Lettre à Erasme du 1 avril 1522. 


312 


Il était encore à Bruges au mois de mai 1593; car 
le 40 de ce mois il date de cette ville une lettre à 
Erasme au sujet de la vente du Commentaire dont il 
vient d'être parlé “. 

Quelque temps après, solicité par Wolsey #, il partit 
pour l'Angleterre où, selon Paquot, il avait déjà fait 
un voyage en 1517. 

Il fut accueilh parfaitement par Henri VIIT, Catherine 
d'Aragon, sa femme, et les principaux personnages de la 
cour. Le monarque lui confia de suite la direction des 
études de sa fille Marie. C'est alors qu'il écrivit pour 
cette princesse un plan d'études grammaticales : De ratione 
studii puerilis; comme le prouve la dédicace du livre, 
datée de 1523 #. On ne doit cependant pas croire qu'il 
s'établit en Angleterre à demeure, il était presque aussi 
souvent à Bruges. Il date de cette ville trois de ses 
ouvrages, les À juillet 1524, 6 janvier et .… octobre 1526. 

Le séjour des bords de la Tamise ne lui allait pas 
du tout : « Me hic coelum istud ventosum, densum, 
humidum, inclementer excipit, et victus ratio multum 
diversa a consuetudine mea ». Malgré cela il eut le temps 
de prendre à Oxford le bonnet de docteur et de donner 
des leçons politiques à l'Université de cette ville; et cela 
toujours d'après les conseils de Wolsey. 

C'est à cette époque que nous devons rapporter le 
voyage en Flandre du célèbre fondateur de l'ordre des 

## Erasme opp., t. IT, col. 767, epistol. DCLIV. 

#5 Guic. CRoWŒUS. Elenchus scriptorum in sacram Scripturam. Lon- 


dini, 1672, p. 222. 
46 Imprimé pour la première fois à Anvers, en 1531. 


313 


jésuites, Ignace de Loyola. Il vint à Bruges, et la pre- 
mière personne à laquelle il s'adressa afin d'obtenir des 
secours pour l'institution de l'ordre qu'il méditait, fut 
Louis Vivès. Vivès admit Ignace à sa table, sans autre 
motif que de régaler un pauvre, car il ne savait rien 
des projets de son hôte ‘. 

Vivès rencontra aussi à Oxford Louis de Flandre, 
seigneur de Praet, qui l'engagea à écrire un ouvrage 
sur les moyens de secourir la pauvreté, ou en d’autres 
termes, un plan d'organisation de la bienfaisance pu- 
blique. C'est alors qu'il composa son immortel travail 
De subventione pauperum, le premier ouvrage sur la 
suppression de la mendicité. 

« Vivès proclama hautement que c'est le devoir des 
administrateurs de la cité d'obtenir que tous ses habitants 
s'entr'aident; d'empêcher que personne ne soit opprimé 
ou lésé injustement; de porter le puissant à assister 
le faible, afin que, par la charité, la concorde entre 
les concitoyens s'augmente sans cesse et soit rendue 
éternelle. — De même quil est honteux pour un père 
de famille, dit-11, dans sa dédicace à l'administration 
communale de Bruges, de conserver dans une habitation 
opulente quelque individu affamé, nu ou déguenillé, de 
même :l ne convient pas que les magistrats d'une ville 
qui, certes, n'est pas pauvre, laissent des habitants en 
proie à la faim et à la misère “. 

#7 Nous donnons ce détail d’après M. Octave Delcpicrre, un de nos pré- 
décesseurs aux archives de l'Etat. Ann. Société d'émulation de Bruges. 


{re série, t. Il, p. 185. | 
48 ALEX. HENNE, loc. cit. 
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Le collége des échevins de la ville de Bruges fit 
don à l'auteur d'une coupe en argent et son ouvrage 
fut traduit aux frais du magistrat *. 

De subventione pauperum fut refuté par un moine 
augustin, Fray Lorenço a Villavicencio, de Xérès. Ce 
qui nempêche que le livre eut un immense retentisse- 
ment par toute l'Europe. 

En Flandre, outre qu'il provoqua la brochure de 
Villavicencio, intitulé « De œconomia sacra circa pau- 
perum curam libri tres », il donna lieu à d’autres : 

« Forma subventionis pauperum quae apud Hyÿperas 
Flandrorum urbem viget universae reipublicae christianac 
longe utilissima. Antverp. 1531 *. 

« De continendis et alendis domi pauperibus et im 
ordinem redigendis validis mendicantibus, Ægidu Wytsn 
Brugensis consilium ad Episcopum et Senatum Brugen- 
sem. Anverp. 14962, in-&. 


# Pieter Dommenicle, over de leveringhe van eenen zelveren cop, 
weghende nii m. een onche ende vier jnghelsche; die by college van scepenen 
ghesconcken was Me Loys Vives, jn remuneratie van den aerbeyde by hem 
ghenomen jnt maken van ecnen boucxkinne anghaende ’t onderhout van den 
aermen; dus hier . . .__. + IX xvSs. üjd.g. 

(Compte de la ville de Bruges 1525-26, fo 114 vo). 

Hendric Nieulandt, v 1. xij s. inij d. gr. over ghelycke somme by hem 
by laste vanden college verleyt jn diverssche manieren, omme ’t doen 
translateren ende prenten diversche bouexkins vander manieren omme ‘’ton- 
derhout van den aermen cnde anders; dus hier, by ordonnance vanden zelven 
college, de voorseide . . _. . . 2 << VD xiÿ s. li d. gr. 

(Id. fv 121.) 

50 Sur le revers du titre de cet opuscule, dans l'avis ad lectorem, on lit: 
« Nulla constantior, nulla commodior, denique nulla expeditior (forma sub- 
ventionis pauperum) est reperta, quam ea quae apud Hyperios Flandrenses 
jam nuper in lucem prodiit atque annis abhinc non paucis. observata ». 
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« Christiani Cellarii Furnensis, oratio contra mendi- 
cilatem pro nova paupcrum subventione. Antverp. 1531, 
in-8° ». 

Vivès s'était marié, le 26 mai 1524, avec Marguerite 
Valdaura, âgée de 20 ans, fille de Bernard, dont il a 
été question plus haut, et de Claire Cervantes;, mais 
sa jeune épouse ne le suivit point en Angleterre — 
qu'il quitta du reste définitivement en 1528, après y 
avoir rencontré des désagréments de toute sorte. Plein 
de sympathie pour la malheureuse Catherine d'Aragon, 
à laquelle il avait dédié son livre De institutione feminae 
christianae et qui lui servait une pension, il prit parti 
pour cette princesse dans l'affaire du divorce et en- 
courut la disgräce de Henri VII, qui le fit jeter en 
prison et ne le relàcha, au bout de dix semaines, qu'à 
condition quil ne reparut plus en Angleterre. Pour 
comble de déboires, Catherine lui retira sa pension, 
parce que Vivès, au courant de l'état des choses, avait 
décliné le dangereux honneur de défendre devant les 
juges la légitimité du mariage de la reine et lut avait 
conseillé de renoncer à toute procédure dans ce sens. 

Le mariage de Vivès n'était pas avantageux au point 
de vue de la fortune, car la famille Valdaura était presque 


4 


ruince a cause de la maladie de Bernard ‘. Aussi à 


51 Nos recherches à propos de la famille Valdaura, ne nous ont pas 
donné d’autres résultats que ceux que nous avons mentionnés Jusqu'ici. 
Cependant les archives de la corporation des chirurgiens-barbiers de Bruges, 
soigneusement compulsées par le Dr De Meyer, font mention d'un autre 
Bernard Valdaura, médecin distingué, né à Bruges au commencement du 
XVIe siécle et mort en 1560. Nous avons de fortes présomptions pour croire 
que c'élait le frère de Marguerite. 
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notre savant mena de 1528 à 1531 une vice presque 
misérable *?. 

Heureusement, en cette année 1531, ayant dédié au 
roi de Portugal Jean IIT ses traités De artibus, De tra- 
dendis disciplinis et De corruptis artibus, il reçut de ce 
prince un magnifique témoignage de munificence et de 
gratitude. Sa position s'en releva un peu. 

Notons ici un détail qui a échappé aux biographes 
et aux bibliographes qui nous ont précédé. 

En 1529, apparut à Bruges une maladie terrible, 
qui avait déjà exercé ses ravages dans d'autres pays 
et notamment en Angleterre. Cette maladie, qui était 
considérée comme très-contagieuse, fut extrêmement 
meurtrière. Elle attaquait de préférence les personnes 
appartenant à la classe aisée, frappait sans distinction 
d'âge ni de sexe et était caractérisée surtout, par une 
sueur formidable qui tuait les malades au bout de 
quelques heures. 

Un médecin célèbre de l'Université de Cambridge, 
John Kaye, archiâtre du Roi d'Angleterre Edouard VI, 
est le premier écrivain médical qui fasse mention de 
cette maladie. Il en trace un tableau fidèle, dont il avait 
recucilli les détails au lit des malades et des mourants. 
Il lui donne le nom d'Ephemera britannica, à cause de 
la durée d'un jour. D'autres auteurs en ont également 
traité et la nomment : Sudor anglicus, Ephemera anglica 
pestilens, Sweating sickness, Morbus sudorificus, Ephemera 


“ Lettre à Henri VIII, du 13 janvier 1531 et à Jean Vergara de la 
même année. 
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sudatoria. Enfin les auteurs français lui ont donné le 
nom de Suette. Dans la diversité de ces dénominations 
on voit dominer l'idée du symptôme principal, la sueur, 
et celle du danger qui accompagnait toujours cette 
affection, et qui fut très-fatale à la ville de Bruges *. 

C'est lors des ravages de cette maladie à Bruges, 
que Vivès, à la demande du prévôt de Saint-Donatien, 
Jean Carondelet, publia un Office intitulé : Sacrum diur- 
num de sudore Jesu Christi. Concio de nostro et Christi 
sudore °*. 

C'est aussi à son retour d'Angleterre qu'il donna des 
leçons à Curtius (Jacques de Corte) dont la réputation 
comme jurisconsulte se répandit bientôt dans toute 
l'Europe éclairée. Dans l'Epitre dédicatoire d'un de ses 
ouvrages adressé à Vividius, autre jurisconsulte et intitulé : 
Etxaora, id est Conjecturalia, Curtius fait de son ancien 
professeur, que nul n'égalait, un éloge pompeux : 
« bonorum artlium facundia et sermonis dulcedine claris- 
simum virum » ®. 

En 15922 il alla passer quelques semaines au château 
de Comines près de son ami Georges de Halewyn. Il 
ne paraît pas être étranger à l'ouvrage que publia ce 


55 Dr DE MEYER. Analectes médicaux. Bruges, 1851, ire partie. P. 123. 

5# Imprimé à Bruges chez Hubert de Croock, la même année, 1529, in-8o. 
M. Namèche ne parle pas de cet Office; cependant, Paquot et Niceron le citent 
d'après l’édition de Bâle. Le catalogue de la Bibla. Hultha. en signale un 
exemplaire, no 1164. 

55 Cet ouvrage fut imprimé à Anvers en 1550. — M. Namèche ne cite 
pas ce fait. 
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gentilhomme sur l'enseignement de la grammaire latine, 
ouvrage qui parut l'année suivante *. 

Au mois d'août 14535 il était À Anvers, d'où il date 
son livre Exercitationum animi in Deum praefatio. 

En 1936 il fit un voyage de six mois à Paris, puis, 
l'année suivante à Breda où il était encore le 16 dé- 
cembre 1938 ‘7. 

Sa dernière œuvre et aussi celle à laquelle il mit 
le plus de soin, est un traité sur la vérité de la foi 
chrétienne *, qu'il dédia au pape Paul HI. Elle ne fut 
imprimée qu'après sa mort et on en trouve une analyse 
assez étendue dans la Nouvelle bibliothèque des auteurs 
ecclésiastiques de E. Dupin *. 


. CI] e e e , e e. e e e e. e. . e e . e 


On allait entrer dans cette période dramatique de 
l'histoire moderne qui exposa notre société européenne 
à d'effroyables tempêtes. Vivès était trop grand penseur 
pour ne point s'apercevoir des progrès de la révolution 
religieuse commencée par Luther. La Réforme devait 


56 De restauratione linguae latinae, auctore Georgio Halvino. Antrer- 
piae, S. Cocus, 1533, in-80. Dédié à Jean Despautère. 

Restauratio linguae latinae, per D. Georqium Halrini, Comintique 
dominum acdita. — Symou Coquus, Antverpianus, excudchat, auno 
MUOCCCOXXNIIL Peut in-8° de 90 feuillets non chiffrés. 

(Bull. du Biblioph. Techener, 1834-35, n° 15.) 

87 JLest parlé de Jui dans le Journal de la nonciature de Pierre Vorstins. 
Manuscrit de la bibl. de l'Université de Louvain, publié par M. DE Raw, 
page 13%. 

58 De veritate Fidei christianae (adversus Ethnicos, Judaeos, Agarenos 
sive Mahumetanos ac perversos Christianos) libri quinque. Parut d'abord à 
Bâle, trois ans après la mort de l'auteur, chez Jean Opormus, in-folio. 

5% Mons, 1703, in-4o, tom. XIV, p. 100. 
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tiompher bientôt daus les royaumes du nord, dans la 
moitié de l'Allemagne, dans la plus grande partie de 
la Suisse et de l'Angleterre; chaque jour elle gagnait 
du terrain en France et dans les Pays-Bas. Notre philo- 
sophe, dans plusieurs passages de son dernier opuscule, 
manifeste ses craintes à l'endroit du danger que la foi 
catholique allait courir; il y parle même de fautes 
commises, d'audaces inutiles et d'abus. Seraient-ce ces 
passages qui ont fait croire à plusieurs écrivains qui 
Vivès penchait vers le protestantisme ? 

Enfin, miné par les maladies, épuisé par un travail 
sans relâche, il mourut à Bruges, le 6 mai 1540, à 
l'âge de 48 ans ct 2 mois, sans laisser d'enfants ®. 

On ne sait pas au juste où il mourut; peut-être 
füt-ce en la paroisse de Saint-Gilles, car les comptes de 
celte église de 1540, portent la mention suivante . 

« Meye. — Ontfaen over t mecste gheluut "t welcke 
gheluudt was ten begravene van meestre Loys Vive, per 
appoinctemente. . . . . . . . . XXII] S.gr. » 


HI 


La dépouille mortelle de Jean-Louis Vivès fut dé- 
posée, le 11 mai, dans un caveau, construit devant 
l'autel de la chapelle de Saint-Joseph dans l'église Saint- 
Donatien. « En ceste église voit on, dit Guichardin, la 
sépulture et tombeau de ce très-fameux personnage Loys 


60 H. AUDIFRET, dans la Biographie universelle, tom. XLVIT, dit que 
Vivès eut plusieurs enfants, ce qui est de pure invention. 
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Viucs Espaignol, et natif de Valence, lequel s'estant 
retiré en Bruges, s'en feit citoyen et y prit femme digne 
d'un tel et si excellent homme : puis mourut l'an 1540, 
ayant laissé à la postérité pour memoire de sa vertu, et 
grande erudition, diuers liures, et œuures excellentes. » 
Sur une plaque de marbre blanc, incrustée dans une 
pierre bleue, se trouvaient les armoiries du savant, 
celles de sa femme et l'inscription suivante : ‘! 
T 
HIER 1S BEGRAVEN 
MEESTER 
JAN LUDOVICUS VIVES 
gcboren van Valencia in Spagnien 
die overleet 
anno M. D. xL. den vi. in Meye 
ENDE JONCY. 
- MARGRIETE VALDOURA 
die verschiet van dese weireld 
anno M. D. LI. 
den eersten in October. 


Indépendamment de cette inscription, on voyait encore 
dans la même église, contre le mur, sous la fenêtre et à 
côté de la porte latérale donnant sur le Bourg, un tableau 


61 GAILLIARD. Inscriptions funéraires. 

Le plus ancien almanach connu de Bruges, le Magnum el perpetuum 
Almanach, imprimé en 1550, in-12, note que ce caveau fut achevé seule- 
ment en 1549 et que le 27 novembre de cette année on y déposa la pierre 
tumulaire. 
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représentant Vivès et sa femme. On y remarquait en outre 
leurs armes et cette inscription : 


JOANNI LUDOVICO VIVI, 
VALENTINO, 
omnibus virtutum ornamentis, 
omnique disciplinarum genere 
ut 
ampliss. ipsius litterarum monument. testatum est, 
CLARIS3IMO; 
et 
MARGARETAE VALDAURAE, 
rarae pudicitiae, 
omnibusq. anim. dotibus marito similimae, 
sexusque fœminei ornamento, 
utrisque 
ut animo et corpore semper conjunclissimis, 
ita hic simul terrae traditis 
NICOLAUS ET MARIA VALDAURA 
sorori, et ejus marito B. M. 
moestissimi posuerunt. 
Vixit 
JOANNES 
annis XLVITJ. mensibus [J. mortuus Brugis 
pridie Nonas Maij M. D. XL. 
MARGARETA 
vixit annis XLVIJ. mensibus tribus, diebus IX 55 
obiit pridie Idus Octrobis, anno M. D. LI]. 


63 Manuscrit cité plus haut, note 7. 

63 Cornil Preydel, moine de l’abbaye de Saint-Bavon, déclare avoir salué 
Marguerite Valdaura en 1558, et lui avoir parlé de la part de son supérieur. 
Cela implique une erreur des inscriptions, mais comme les registres de la 
cathédrale de cette année manquent, nous n'avons pu nous assurer en quelle 
année trépassa Marguerite Valdaura. 

Voir, Bibliothèque de Bruges, No 474. Annotation sur un exemplaire 
d'un des ouvrages de Vivès. 

A1 
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On trouve dans le compte de la fabrique de Saint- 
Donatien, pour 1540, rendu le 9 août 1541 : 

Pro spoliis perpelui anniversarii magistri Ludovici Vivis 
ai L. æii s. vi d., pro jure sepulturae eiusdem. 

D'autre part, les Acta capitularia de Saint-Donatien, 
à la même date de 1540 (p. V), portent ce qui suit : 

« Eodem die (8 mai, Sabbato), pervent. ad noticiam 
totius civitatis, quod Joannes Ludovicus Vives, vir eru- 
ditionis et litteraturae grecè et latinè insignissimus et 
philosophiae absolutissimus, obieret; instigantibus litte- 
rarum amatoribus hic (licet alibi parochianus fuerit) in 
ecclesiae perpetuum ornamentum sepultus est, cum medio 
pulsu postea tamen cum clocmauro actum est quod cum 
maximo pulsu. Solvit nihilominus ex gratia capitul. juxta 
minimum pulsum, quae etiam gratia concessa est uxori 
si vidua permanserit et ad pinguiorem fortunam non 
pervenerit. Circa domini Vivis epitaphia visuntur sepul- 
turam ejus. Exonerarunt insuper domini dictum Vivem 
seu ejus posteros a fundatione et jure sepulturae. » 

Ici se pose maintenant une question. 

Scrait-1l possible de retrouver les restes de Vivès au 
moyen de fouilles pratiquées au Bourg, à Bruges ? 

Nous n'osons opter pour l'affirmative et voici pourquoi: 

Rien nest certes plus facile que de désigner exacte- 
ment l'endroit où se trouvait la chapelle de Saint-Joseph. 
Elle était à droite de la grande porte d'entrée, dite 
Heindeure, sous la seconde grande fenêtre faisant face 
à l’hôtel-de-ville, entre la chapelle dite de Salinas et les 
fonds baptismaux. Le caveau de Vivès fut bâti à l'intérieur, 
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contre les fondements de l'église Saimt-Donation. Mal- 
heureusement c'est l'endroit qui a été fouillé et bouleversé 
le plus dans ces derniers temps, par suite de plantations, 
pose de tuyaux de conduite du gaz le placement de 
reverbères ‘*. 


EPILOGUE 


Tous les bons auteurs qui se sont occupés de l'histoire 
littéraire du XVI° siècle, sont unanimes à déclarer que 
Louis Vivès fut une individualité hors ligne %, un savant, 
dans ce que cette expression a de plus profond, de plus 
noble et de plus élevé. 

Ceux qui parlent de lui pour dire du mal, et lui 
lancer quelques outrages, sont si rares quils ne peuvent 
entrer en ligne de compte avec ses admirateurs. 

Ce sont surtout quelques écrivains anglais de l'époque 
de Henri VIII, qui ne disent pas trop grand bien du savant, 
à cause des faits que nous avons rapportés plus haut. 

Erasme, en parlant des professeurs de l'Université de 
Louvain, dit : « Nous avons ici Vivès, dont l’érudition 
est universelle. » Cet éloge est loin d’être exagéré, car 
en lisant l'ouvrage De iniliis et laudibus philosophiae, on 


6 L'emplacement exact du caveau est entre le deuxième arbre et le 
premier reverbère, à gauche, en partant de la Rue Breydel dans la direction 
de la Ruc Haute. | 

66 « Il était philologue, philosophe, théolayien, pédagogue et homme 
politique. » 3. BRiTz. Mémoire sur l'ancien droit Belgique. Mémoire cou- 
ronné de l’Académie de Bruxelles, 1842, p. 57. 

« Les écrits de cet homme célèbre exercérent une mfluence réelle au 
XVIe siècle. » Belgique. — Documents parlementaires. Session de 1859-1854. 
T. IE, No 90, p. VI. | 
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voit que non-seulement Vivès traitait avec la plus grande 
facilité, de la philosophie, de la théologie, de la rhé- 
torique, de la dialectique et de la grammaire, mais encore, 
qu'il possédait des notions étendues sur presque toutes 
les sciences. Il y parle tour-à-tour histoire, géographie, 
physique, astronomie, arithmétique, musique et même 
médecine. | 

Vossius déclare que Vivès était un homme d’un profond 
savoir, d’une sagesse incomparable, et que Henri VIII et la 
reine Catherine, sa femme, avaient tant d’estime pour lui, 
qu'ils allaient souvent exprès à Oxford pour entendre ses 
leçons. 

À. Teissier % ajoute : « Budé, Erasme et Vivès étoient 
les plus sçavans hommes de leur siécle, et comme les 
Triumvirs de la République des Lettres. Et l’on disoit 
que Budé étoit remarquable par son esprit, Erasme par 
son éloquence, et Vivès par son jugement. » Il reçut 
aussi de grands éloges de Scaliger, de Sixte de Sienne, 
de Barthius et de beaucoup d’autres. 

Nous l'avons dit plus haut, quelques écrivains ont 
voulu faire croire quil pencha vers la Réforme, mais 
c'est là une grossière erreur. Vivès n’a exprimé nulle 
part un sentiment qui pût être considéré comme con- 
traire à la religion romaine. Cependant, qui sait, sil 
eut pu assister au bouleversement de l’ancien monde, 
lui qui avait passé toute sa vie à combattre les « pédants 
clabaudeurs » qui comprimaicnt les sentiments généreux 


66 Les Eloges des Hommes Sçavans. Utrecht, chez François Halma, 
imprimeur de l’Université, MDCXCVI. Tom. I, p. 115. 
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de la jeunesse par leur captieuse dialectique, il est 
possible quil eût, avec beaucoup d’autres, entrevue 
l'affranchissement de la pensée au bout de toutes ces 
luttes et qu'il y eût applaudi. 

Mais, écoutons Paquot qui, en beaucoup d'endroits, 
copie presque à la lettre le P. Nicéron. 

« Vivès a été un Humaniste plus que médiocre pour 
son tems‘, un habile Critique, et un Philosophe très- 
judicieux. Son stile et passablement pur, mais dur, sec 
et quelquefois un peu forcé. Il affecte souvent trop 
d'érudition, et imite trop servilement les manières des 
Philosophes, et des Orateurs Payens. Sa Dialectique res- 
semble assez à celle des anciens Stoiciens, qui sans avoir 
l'obscurité de celle de l'Ecole, ne laisse pas d’avoir ses 
épines et ses subtilités. En le comparant, comme on a 
fait avec Erasme et Budée, il me paroit moins universel, 
moins éloquent et moins agréable, mais plus ferme dans 
ses principes, et plus philosophe que le premier : meil- 
leur Rhéteur, meilleur Logicien, mais moins érudit que 
le second. Luc Osiander, fameux Luthérien, a voulu le 
faire passer pour un homme qui panchoit vers le Pro- 
testantisme : on en a usé de même à l'égard de Reuchlin, 
et de plusieurs autres. C'est que chacun tire les grands 
hommes de son côté; ainsi de nos jours on a tâché de 
faire M. Bossuet Deiïste, après que d'autres l'avoient fait 
Protestant, ou Janséniste. » 


67 Par exception, Paquot dit ici précisément l'inverse du bon barnahite 
qui traite Vivès d’excellent humaniste. 

P. NICERON. — Mémoires pour servir à l'histoire des hommes de la 
République des lettres. Paris, MDCCXXXIIT. Tom. XXI, p. 172. 
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Nous l’avons dit, il eut des détracteurs, il n'en pouvait 
être autrement, mais quels détracteurs ? — Voyez, par 
exemple, ce moine augustin qui, à propos de l'ouvrage 
De subventione pauperum, vient combattre les raisonnements 
politiques et économiques de Vivès, non par des raison- 
nements de même nature, mais à grands renforts de 
versets de la bible, de textes sacrés et surtout d’injures. 

Vivès a été censuré par Melchior Canus, par les 
docteurs de Louvain et surtout par Henri Etienne. Selon 
ce dernier, quoique Vivès füt fort versé dans les belles- 
lettres, il ne possédait pas la pureté de langue latine, 
il n'était pas toujours judicieux dans sa critique, et 
souvent il jugeait des auteurs suivant sa passion et ses 
préjugés. 

Il y a là exagération évidente, car les ouvrages 
critiques de Vives, malgré qu'ils soient vigoureusement 
écrits, respirent avant tout l'honnêteté, la loyauté, l'im- 
partialité de leur auteur. Son Liber in pseudodialecticos. 
dirigé contre les ineptes arguties usitées dans l'enseigne 
ment de l'Université de Paris, est ce qu'il a écrit de 
plus fort en ce genre, mais il ne sort pas du cercle 
que commande le respect de ses adversaires. De même, 
dans son opuscule De ratione studii puerilis, où 1l se 
moque si spiritucllement du pédantisme des maîtres d'alors 
ct leur reproche de faire perdre à la jeunesse un temps 
précieux, son langage acerbe au fond est modéré dans 
la forme. Et, n'oublions pas non plus, qu'à l'époque où 
Vivès écrivait ses livres, on était au beau milieu de 


68 De Locis theologicis, Ub. X, cap. ultimum. 
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cette période des grandes disputes théologiques, où les 
casuistes et les philosophes se prenaient pour ainsi dire 
aux cheveux. Rien d'étonnant dès lors que le style de 
Vivès se soit un peu ressenti des allures d'une polémique 
généralement adoptée parmi les savants. 

Sa plus belle œuvre est d'avoir préparé avec Erasme 
la réforme des études dans les Pays-Bas. 

Mais, Vivès n'était pas seulement un érudit, dévoué 
à l'étude et à la science, « prstantissimus vir », comme 
disait de lui Henri VIIT, c'était aussi un homme vertueux 
dans toute la force du terme et qui jouissait à ce titre 
d'une grande considération parmi ses compatriotes. 

Nous le voyons aux différents âges de la vie, fils 
tendre et plein de reconnaissance pour les auteurs de 
ses jours, dont il se plait à célébrer les vertus dans 
ses livres. 

Elève plein d'attachement pour ses professeurs, s'ef- 
forçant de leur prouver en toute circonstance sa gratitude. 
Son gigantesque travail sur saint Augustin, est un service 
qu'il voulut rendre à Erasme, son maître. 

Ami sincère et toujours prêt à servir ceux qui faisaient 
appel à lui, il dut faire beaucoup d'ingrats; ce qui nous 
explique peut-être le dénûment dans lequel il se trouva 
vers la fin de sa vie. 

Bon époux et rempli de dévouement pour ses proches. 

Citoyen honnête et pacifique mais courageux à remplir 
ses devoirs; vivant loin des honneurs et de l'éclat qu'il 
eût pu obtenir, s’il eut été plus intéressé et moins modeste. 

Zélé pour le bien de l'humanité et entendant à 
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merveille les besoins de ses contemporains, témoin ses 
lettres et ses démarches auprès des grands pour amener 
l'union entre les princes chrétiens. 

Tel fut Vivès. 

On peut lui appliquer à plus juste titre quà bien 
d'autres, le nom de Sage. 

Il est à espérer qu'on se souviendra de lui et des 
services qu'il a rendus. 

Mieux vaut tard que jamais. 


J 


EMILE VANDEN BUSSCHE. 


NOTICES 


SUR 


BOESINGHE 


SUITE ET FIN. {Voir pp. 27 et 259.) 


y 
CHRONOLOGIE GÉNÉRALE * 


XIIe ET Xille SIÈCLES 


4119, 14 décembre. — Jean, évêque de la Morinie, 
fait don de l'église et de la cure de Boesinghe à l'abbé 
et aux religieux de Saint-Martin, d'Ypres. — Ces moines 
conservèrent les bénéfices de ce don jusqu'aux temps de 
l'érection de l'évêché d'Ypres, en 1559-1561. 

41992, 1 juillet. — Lambert, autre évêque de la Morinie, 
donne à l'abbaye de Cysoing une ferme à Boesinghe. Dans 
cet acte, le nom de Boesinghe se trouve écrit Bonsigna. 


27 Nous le releverons pas aux notes les faits principaux qui ont déjà été 
cités dans ces notices, et cela afin d'éviter des longueurs faligantes et la 


confusion. 
42 
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1219. — Roger de Lille, châtelain, confirme une vente 
de la dîime de Bocsinghe, que les enfants de Michel d'Ypres 
avaient faite au profit des chanoines de Saint-Martin. 

1229. — Les moines de Cysoing cèdent à ceux de 
Saint-Martin, d'Ypres, la manse (ferme) qui leur venait 
de Lambert, évêque de la Morinie, par donation du 
À juillet 1192. Cette ferme existait encore au XVI: siècle. 
On l’appelait de Grote scure *. Elle fut incendiée en 1566. 

4248, novembre. — Le hameau de Pilckem est cité 
dans une charte de cette date. C'est le plus ancien 
document où le nom de ce lieu se trouve écrit. 


XIVe SIÈCLE 


1300, 12 mars. — Guyot, le plus jeune des fils 
du comte de Flandre Gui de Dampierre, reçoit, pour et 
au nom de l’abbesse de Messines, la somme de 21 livres, 
pour un cens à Boesinghe (Buesinghes), dû par le seigneur 
Wautier de la Stcenstrate *. 

4330, 6 avril. — Mort de François Belle, premier 
scigneur connu ou du moins titré de Boesinghe. On le 
dit inhumé à l'hospice de Belle, à Ypres, mais le fait 
est qu'on ne sait pas au juste où il fut enterré. Il était 
fils de François Belle et de Claire de Thourout; il avait 
épousé Béatrix de Loo, fille de Jean. 

4361. — Sédition des métiers à Ypres. Thomas Belle, 
scigneur de Bocsinghe y est tué. Il était fils de François 
qui précède, et de Béatrix de Loo. Sa femme était de 


#8 Œuvres de loi de la chätellenie d'Ypres, 1580. 
2% Archives de l'Etat, à Gand. Chartes des comtes de Flandre, No 103%. 
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la famille de Waghenare et s'appelait aussi Béatrix. Voici 
quelques détails sur cette émeute  : 


« Le 2% avril 1553, une nouvelle émeute eut lieu 
à Ypres; les tisserands, les foulons ct autres artisans 
de la Halle, ayant leurs doyens en tête, se rendirent 
en armes, bannières déployées, sur la grande place, 
où les autres métiers, également en armes, vinrent les 
attaquer. Un combat opiniâtre y fut livré et ne cessa, 
par l'entremise du magistrat, qu'après une grande cffusion 
de sang et une perte considérable de deux côtés. Huit 
années plus tard, c’est-à-dire en 1361, une sédition plus 
terrible éclata parmi la population qui se livra à la 
dévastation et au pillage et envahit ensuite l'hôtel-de-ville 
où le magistrat se trouvait assemblé pour aviser au 
moyen d'apaiser les séditicux. La bailli Jean Deprysenaere 
(premier officier du comte) sortant du conseil, pour 
haranguer la populace, fut impitoyablement massacré par 
elle et son cadavre jeté à la voirie; ensuite les séditicux 
pénétrèrent dans la salle du conscil, s'emparèrent de 
tout le corps des magistrats et l'enfermèrent dans le 
Beffroi ou tour des Halles, où il demeura emprisonné 
pendant plusieurs jours. Enfin, les mutins s'assemblèrent 
de nouveau et résolurent de mettre à mort leurs pri- 
sonniers. Cette sentence fut exécutée sur les personnes 
de Thomas Belle, avoué (bourgmestre), Adrien Proventier 
et Baudouin Poot, échevins; ils furent décapités devant 


50 M. Vande Putte donne à ce scigneur le nom de Georges. Les détails 
sont extraits de l'Histoire militaire de la ville d'Ypres, par 3.4. VEREECKE, 
p. 41. 
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les Halles en présence de leurs collégues. La prétexte 
de cette sédition fut une infraction aux priviléges des 
habitants qui prescrivaient le renouvellement annuel du 
magistrat. Ce renouvellement n'avait pas eu lieu cette 
année. En présence cependant du grand attachement que 
les Yprois portaient à leurs priviléges et du respect que 
ccs priviléges imposaient aux princes, le comte Louis 
de Male, par lettres du 31 août de l’année 1361, accorda 
un pardon général aux habitants d'Ypres, les exempta 
des pénalités qu'ils avaient encourues pour leur rebellion 
ct d'autres crimes, et les maintint en outre dans la 
jouissance de toutes leurs franchises. » 


1383, juin-août. — Siége d'Ypres par les Anglais et 
les Gantois. Le scigneur de Bocsinghe, François Belle, 
fait des prodiges des valeur, ainsi que ses frères Georges 
et Nicolas. Ils y furent crées tous les trois chevaliers, par 
le comte de Flandre Louis de Male, dont François était 
l'ami. Il était fils de Thomas Belle tué pendant la sédition 
de 1361, et avait pour compagne une demoiselle Marie 
de Moorslede. La date exacte de sa mort est inconnue, 
mais 1l mourut certainement avant 1400. Son fils Jean, 
lui succéda dans la possession de la seigneurie de 
Bocsinghe. | 

XVe SIÈCLE 


4414. — Charte de Jean-sans-Peur, comte de Flandre, 
à Jean Belle, scigneur de Bocsinghe, octroyant à celui-ci 
haute, moyenne et basse justice. Les termes de cet octroi, 
quoique fort explicites, laissent cependant supposer que 
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certains droits seigneuriaux étaient attachés à celte terre 
dès avant 1414. 

4417, 29 mai. — Mort de Georges Belle, frère de 
François (qui fut crée avec lui chevalier au siége d'Ypres 
en 1383). Son petit-fils, Georges devint plus tard seigneur 
de Bocsinghe, par rachat. Georges Belle fut enterré dans 
l'église de Boesinghe. Un compte de 1493 parle de son 
tombeau : « Voor ’t vermakene de stene van Joris Belle 
die starft ten jare M. CCCC. XVII, in meye » *. 

1423. — Philippe, comte de Ligni et de Saint-Pol, 
le même qui devint plus tard duc de Brabant, vend aux 
religieux de Saint-Martin, d'Ypres, le douzième de la 
dime de Boesinghe qu'il possède. A cette occasion, il 
fait don à l’église d'un calice en argent *. 

1430, 11 septembre... — Mort de Jean Belle, fils de 
François, seigneur de Boesinghe, qui fut grand-bailli 
(1412) d'Ypres %. Marié à Marie de Médonc, dame de 
Beaureward. Après sa mort, sa succession passa aux 
enfants de sa fille Yolande, femme du chevalier Josse Bryde, 
autre grand-bailli d'Ypres (1424). On ignore la date de 
la mort de ce dernier, mais on sait que son fils Roland 
hérita de sa mère la seigneurie, et que bientôt il la 
vendit à Georges Belle, fils de François et de Marie 
de Vroede (ct petit-fils de Georges, mort en 1417). Cette 
vente eut lieu vers 1446. 


31 Comptes des paroisses de la châtellenie d’Ypres. — Eglises et Bureaux 
de bienfaisance. 

5? Mêmes comptes. 

35 SANDERUS. Ftandria illustrata, tom II, p. 268, col, 2. 
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1497, 28 février. — Mort de Georges Belle prénommé; 
son fils George, hérite la seigneurie de Bocsinghe. 

Il fut enterré dans l'église de Boesinghe. Un ancien 
généalogiste anonyme décrit son épitaphe, dont 1l dit : 
« À Boesinghe, au milieu du chœur est un marbre où 
est à demi-bosse un homme armé vêtu de sa cotte d'armes, 
sa femme lez lui: Hier licht M" Jooris Belle, ruddere. 
heere van Boesinghe, M“ Franche Belle soone was, die 
overleet 1457, den lesten sporcle. Sur le tombeau de sa 
femme : Hier ligt begraven vrau Denise Pacldinc, f" Andries, 
w° M°® Jooris Belle, ruddere, overleet 1439 %. 

1460, 22 décembre. — Georges Belle, fils de Georges 
et de Denise Pacldyne, vend Boesinghe à Jean de Halewyn. 
La seigneurie resta dans cette dernière famille jusqu’en 
4509. Jean de Halewyn mourut en 1482. En 1484, Colard 
de Halewyn, est cité comme scigneur de Boesinghe 
« Dominus de Boesinghe eques »; en 1533, on trouve 
Jacques de Ialewyn, qui meurt en 1548, laissant Ghislaine 
de Halewyn *. 

XVI< SIÈCLE 


1514, 16 octobre. — Colard de Halewyn précité, 
fait relicf. 

1543. — Mort de Jacques de Halewyn susdit, seigneur 
de Bocsinghe, sa fille Ghislaine hérite de lui. 

1548. — Construction d'une église. On ne sait au 
juste si l’ancienne — c'est-à-dire celle qui fut donnée, 


3% Nous empruntons ceci aux notes de M. Vande Putte. 
35 SANDERUS. Loc. cit. 
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en 1119, par l'évêque Jean à l’abbaye de Saint-Martin, 
d'Ypres, — fut restaurée ou si l'on en construisit une 
nouvelle. Cette dernière présomption est la plus justifiée, 
car les comptes de l'époque portent à diverses reprises 
l'expression « nieuwe kercke ». 

Quant à la tour, jusqu'ici, on n'est parvenu à trouver 
la date exacte de sa construction. 

4555, 12 septembre. — Relief de la seigneurie de 
Boesinghe, fait par Jean de Witthem, dit de Bersele, 
fils de Maximilien, seigneur de Beautersem, Bersele, etc., 
et de Ghislaine de Halewyn, dame de Boesinghe. La 
famille de Witthem possèda la seigneurie jusqu'en 1613, 
mais elle ne vint jamais habiter le château, lequel, du 
reste, était devenu bien peu habitable. Ernestine de 
Witthem, fille de Jean, épousa Claude de Cusance. 

4561. — Erection définitive de l'évêché d'Ypres. 
Nomination du premier évêque. Boesinghe et son église 
sont compris dans le nouveau diocèse. 

4566. — Dévastation du château et incendie de la 
ferme dite « Groote scheure ». Elle appartenait aux 
religieux de Saint-Martin et datait du XII siècle. 

4566, 14 août. — Les religionnaires brülent l'église 
de Boesinghe, qui venait d'être construite depuis peu 
d'années (1548). Elle ne fut cependant pas entièrement 
détruite et, malgré cette dévastation l'on put continuer 
longtemps (pendant près de 50 ans) à y célébrer assez 
convenablement le service divin. 

Nous voici en plein dans cette époque si désastreuse 
pour notre Flandre, qu'on appelle « le temps des troubles 
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religieux du XVI siècle ». Quelques-uns de nos vieux 
chroniqueurs nous donnent beaucoup de détails à ce 
sujet, mais celui d'entre eux qui s'occupe le plus de 
Boesinghe est Augustyn Van Hermelghem, un Yprois, 
témoin oculaire de la plupart des faits qu'il relate sous 
le titre de « Nederlandsche historie » #. 


XVIIe SIÈCLE 


4607, 23 avril. — Réorganisation de la société des 
arbalétriers qui, selon toute apparence, avait été insti- 
tuée par Louis de Male, et qui fut dissoute lors des 
troubles religieux du XVI siècle. 

1608. — Cette année fut délivré un octroi pour im- 
poser, à raison de 6 sols par mesure et durant six 
années, les immeubles de la paroisse; aux fins de se 
procurer les fonds nécessaires pour reconstruire l’église, 
laquelle restait dans un piteux état depuis les excès des 
religionnaires en 1566. 

Dès l'année suivante, on se mit à l'ouvrage. 

1613, 5 juin. — Vente de la terre et seigneurie de 
Boesinghe par Claude de Cusance, baron de Beauvoir, 
vicomte de Sebourg, etc., et son épouse Ernestine de 
Witthem et de Bergues (sic), fille de Jean, au profit 
d'Adolphe des Trompes, seigneur de Westhove, Wildre, | 
etc., bailli de la salle et châtellenie d’Ypres, pour 
somme de 1800 florins (à raison de 20 patars de Flandre 


38 Gand, chez C. Annoot-Braeckman 1864. (Publication des bibliophiles 
flamands). 
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par florin) plus un engagement hypothécaire de 29,400 
florins, et quelques autres conditions. Mais, cette vente 
ne put sortir ses effets avant 1622, à cause de certaines 
contestations de famille qui, surgissant les unes après 
les autres, laissèrent l'affaire en suspens et nécessitèrent 
- l'intervention du conseil des finances. 

Par acte du 12 juin 4619 passé à Ruremonde, il fut 
entendu, entre Henri, comte de Berghen fsic), baron de 
Hedel, etc., son épouse, Marguerite de Witthem et autres, 
d'une part; Claude de Cusance et son épouse Ernestine 
de Witthem, d'autre part, que la seigneurie de Boesinghe 
pouvait être vendue de plein droit par le dit Claude de 
Cusance. Cet arrangement vint mettre fin aux différents, 
et le 27 août 1029, le susdit conseil des finances accorda 
l'autorisation de vendre la seigneurie de Boesinghe. — 
Ce qui du reste n'était plus qu'une simple formalité. 

1622, 28 septembre. — Nous trouvons à cette date 
l'acte de décharge de l’engagère qui avait été souscrite 
par Adolphe des Trompes, en 1613, et, le dernier jour 
d'octobre (la veille de la Toussaint) le seigneur Adolphe : 
des Trompes fait son entré solennelle au château et une 
fête a lieu le lendemain. Dix jours après, le bailli 
Guillaume Dancoistre fait relief de la seigneurie de 
Boesinghe pour et au nom d'Adolphe des Trompes, titré 
seigneur de Gheluwe, Westhove, Bellequint, Gavere, 
Sampletun, Plancques, etc. ». 

1623. Mort d'Adolphe des Trompes. Le 140 mars 1624 
fut fait relief de Boesinghe au nom des sept enfants 
laissés par ce seigneur, savoir : Jcan-Gaspard; Jacob- 

45 
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Adolphe — qui fut tué le 45 septembre 1640, à la bataille 
de Calloo; Charles, seigneur de Plancques, etc.; François- 
Albert; Maric-Jeanne; Adrienne-Louise et Françoise-Claire. 

4624, 10 juillet. — L'évêèque d'Ypres consacre les 
autels de léglise, à laquelle on travaillait depuis 1609. 
Faute de fonds et par suite de difficultés de tout genre 
— suscitées par les chanoines de Saint-Martin, sous tous 
les prétextes possibles et qui menacaient de s'éterniser — 
le travail avait trainé 15 ans; et encore on ne toucha 
pas à la tour. Toute la famille des Trompes assista à la 
cérémonie, mails comme celle portait encore le deuil, 
aucune fête neut lieu. 

1631, 11 octobre. — Jean-Gaspard des Trompes, fils 
ainé d'Adolphe, devient scigneur de Bocsinghe, fait relief 
et commence à rcbâtir le château — qui n'avait jamais été 
entièrement remis en élat depuis les excès des religion- 
naires en 1906. 

1638, 19 février. — Ostyn Westbusch, entreprend 
les travaux de terrassement du fameux sas de Boesinghe, 
qui fait, actuellement encore, l'admiration des ingénieurs 
ct des touristes. 

1639. — Fonte d'une nouvelle cloche en remplace- 
ment dune autre, presque neuve (puisqu'elle ne datait 
que de 1637). Elle porte pour inscription : DESE cLockE 
WORT GUEGOTEN TER EEREN GOT DE ÜIEILIGHE MAGHET Mara 
ENDE SINTE MICHIEL, PATROON VAN DE KERCKE ENDE PROCHIE VAN 
BorsixGnE. TEN TYDE VAN EpELE ENDE WEERDE HEERE JONCHEFRE 
JAN Jaspar DE Troupes, F° M AboLrx, HEERE DER VOORNOEMDE 
PROCHIE, GHELUWE, WESTUOVE, BELLEQUINDT ETC., DO0R NicoLais 
DEzEsixE or 46 Arriz 1639. 
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1648. — Cette année fut bien mauvaise pour Boesinghe, 
et c'est encore une fois l'église, à peine remise dans un 
état convenable, qui souffrit le plus. Les Français la 
pillèrent et emportèrent l'horloge de la tour ainsi que tous 
les tuyaux des orgues, les portes en fer de la sacristie 
et le plomb de la toiture. Ils brisèrent aussi les vitraux, 
enlevèrent les boiseries, les stalles et les bancs, pour 
en faire des feux de bivouac. 

4652, 922 mars. — Exemple de justice seigneuriale. 
Le nommé Pierre Everaerd est flagellé jusqu'au sang, 
sur la place de Boesinghe. Il avait été arrêté pour vol 
quelques jours auparavant. 

1653, 30 mars. — Mort à Ypres du seigneur Jean- 
Gaspar des Trompes. Tous ses biens passèrent à son 
frère François-Albert des Trompes; puis après la mort 
de ce dernier, à sa sœur Marie, depuis 1630, femme 
de Georges de Masyn, chevalier, seigneur de la Tourelle 
et échevin du Franc. 

1656, 27 octobre. — Mort de Gorges de Masyn, 
seigneur de Boesinghe; son fils Jean-Idesbalde hérite 
la seigneurie. 

1658. — Guerres de Louis XIV. Bocsinghe souffre 
de nouveau de la présence des Français, commandés 
par Turenne. Le château est constamment occupé par 
des militaires. 

4660. — Jacques Bouchette, receveur de la paroisse 
est tué accidentellement dans une partie de chasse 
au loup, par un parent du seigneur. Ce dernier, par 
l'intermédiaire de Josse de Wilde, paie à la veuve une 
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srosse indemnité pécuniaire. La chose est assez rare 
pour étre notée. 

1662. — On commence à restaurer la tour de l'église 
qui était restée en ruines depuis l'incendie de 1566, 
quoique l'église eut été relevée. 

1677, 18 février. — Vente du cabaret Sint-Joris, pour 
subvenir aux frais nécessités par les travaux de l'église. 
Ce cabaret datait de 1509. 

1680. — Recensement de la population. Il est con- 
staté par le bailli Jacques Proost, que la paroisse et 
seigneurie compte 945 âmes. Comme on le verra plus 
loin, ces recensements « optellinghen » étaient très- 
fréquents à Bocsinghe et nous ne savons à quoi attribuer 
cet usage qui était peu, presque pas, pratiqué ailleurs. 

1680, 20 octobre. — Relief par Jean-Idesbalde de 
Masyn, fils de Georges, seigneur, représenté par son 
frère Adrien de Masyn. 


4682. — Cette année-ci on put voir le temple saint 
et la tour entièrement reconstruits et remis en bon état. 
1685. — Nouveau recensement par ordre du sergneur 


« by den Here ». Dans l’espace de cinq ans; c’est-à-dire 
depuis 1680, le nombre d'habitants s'était accru, on en 
compte (dans la paroisse et seigneurie) 951. Cinq an 
après, on en trouva 958 et, au commencement de 1695, 
il y avait 961 habitants. Alors vint la peste. 

1692. — Une partie des troupes du maréchal de 
Bouflers campé à Boesinghe, depuis le 20 jusqu'à fin 
d'octobre. De Bouflers eut son quartier-général au 
château. 
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1693-1694. — Après la guerre, la peste. Une maladie 
contagieuse sévit avec violence à Boesinghe et dans les 
environs. Un grand nombre d'habitants meurent. On les 
enterre, avec les précautions alors en usage, dans la 
partie est du cimetière. « Les inhumations, dit M. de 
le Pouve, se faisoient la nuit, et il y eut des moments 
qu'on ne trouva pas les aides et les soins nécessaires 
pour l'ensevelissement des pestiférés. » Le curé de 
Boesinghe fut d'un dévouement admirable. 

1694, T février. — Mort de Jean-Idesbalde de Masyn, 
seigneur, fils de Georges, et de Maric-Jeanne des Trompes,; 
il succomba aux atteintes de la maladie regnante. Ce que 
constatait l'inscription tumulaire de l'église de Bocsinghe. 

1694, 1 avril. — Relicf de Bocsinghe par Blaise de 
Franchelly, seigneur, gouverneur de Lixem, époux de 
Gabrielle d'Idenburg sic). On ne sait pas au juste com- 
ment la scigneurie passa aux mains de ce seigneur. 

169%. — Guerre des Français contre les alliés. Une 
forte partie de l'armée du dauphin vient couvrir le pont 
de Bocsinghe, afin d'empècher les Anglais de se frayer 
un chemin vers Furnes. Les soldats, surtout les cavaliers, 
commettent beaucoup de dégats. 

1695. — Tout un régiment campe à Bocsinghe, durant 
le mois d'octobre, et se livre à beaucoup de méfaits. 

En juillet, les troupes du comte de la Motte y avaient 
campé également. Le comte logeait au château et ses 
soldats fortifièrent le cimetière et le transformèrent en 
place d'armes. 

Cette année, au mois de novembre, on fit un nouveau 
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relevé de la population. Il est constaté que lhorrible 
épidémie a fait tomber à 892 le chiffre des habitants; 
chiffre qui était de 961 au commencement de 1693; ce 
qui donne une perte réelle de 69 habitants. 

4696. — Formation de la ligne de défense derrière 
l'Yperlée et l'Yser, et construction des forüfications du 
sas, autrement dites le « Fort Saint-Nicolas ». 


XVIIIe SIÈCLE 


1700. — Nicolas de Chauviray, seigneur. Il résidait 
souvent à Bocsinghe et voici ses titres d'après le registre 
des baptêmes de Boesinghe : 

« Nicolaus Franciscus, Baro de Chauviray, toparcha de 
Massé, Boesinghe, Westhove, etc. Serjantus-major cohortis, 
prœfectus helvetorum custodum serenissimi ducis Lotha- 
ringiæ, gubernator magnusque ballivus de Taillencourt. » 

4700. — Recensement général, encore par ordre du 
seigneur. On compte 1042 habitants. En l'espace de cinq 
ans, la population se trouvait donc augmentée de cent 
cinquante habitants ! Cela se comprend, car on compta 
dans ce recensement les militaires avec leurs familles 
qui se trouvaient alors au sas de Boesinghe. 

4702. — Jacques Delva, receveur de la paroïsse, est 
attrait en justice pour irrégularités dans ses comptes, 
mais 1} se justifie. 

4705. — Nous venons de voir que lors du recensement 
de l’année 1700, on comprit dans le chiffre de la popu- 
lation tous les hommes et femmes, appartenant à la suite 
de l’armée, qui étaient logés près du sas de Boesinghe. 
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Le receveur paroissial Jacques De Haenc, qui était en 
même temps sacristain, fit des réclamations, mais on 
passa outre, pour le motif que « les familles des militaires, 
demeurant et se nourissant dans la paroisse, faisaient 
partie de celle-ci ». Naturellement, comme le nombre 
de ces familles variait souvent, cela fait comprendre les 
hauts et les bas de la statisque que nous avons donnée 
au commencement de ce travail. (Voir plus haut, p. 49). 
Jusques vers 1740, le chiffre de la population réelle 
flotta toujours entre 900 et 1000 habitants. Mais, vers 
le milieu du siècle derniers, il s'élèva notablement. En 
4765 il y avait 1050 habitants. 

1707, 6 décembre. — Foi et hommage par Nicolas- 
François de Chauviray, comme seigneur de Boesinghe, 
devant la Chambre des comptes, à Lille. Il était fils 
de Nicolas, et d'Adrienne des Trompes. 

4709, 920 octobre. — Mort de Nicolas, baron de 
Chauviray. 

4742, 7 juin. — Foi et hommage par le procureur 
de Marie-Josephe-Antoinette de Chauviray, épouse de 
Charles-François de la Grange, marquis de Villedonné, 
héritière de son père Nicolas, baron de Chauviray. 

4719, 2 décembre. — Arrivée au fort Saint-Nicolas 
du nouveau commandant de Gerbeil. 

17142, 30 septembre. — François de Saint-Fortunat, 
écuyer, seigneur de la Garde (Limousin), lieutenant- 
général et commandant au sas de Boesinghe (Fort Saint- 
Nicolas) y meurt. On lui fait des funérailles magnifiques. 

1718, 9 septembre. — Octroi pour vendre Boesinghe 
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accordé à Marie-Josephe de Chauviray, épouse de Charles- 
François de la Grange. 

1718, 6 octobre. -— Acte devant le notaire Godtschalck, 
à Ypres, etc., portant vente de la seigneurie de Boesinghe, 
par Marie-Josephe de Chauviray et son époux Charles de 
la Grange, au profit de Pierre de Thibault, pour la somme 
de 28,000 florins de Flandre. Ce Pierre de Thibault, 
était scigneur de Vroedenhove; 1l avait obtenu des lettres- 
patentes de noblesse de l'empercur Charles VI, enregis- 
trées dans la matricule de l'Empire, mais ces lettres 
ayant paru irrégulières, elles furent renouvelés en 1756, 
le 49 septembre. Il fit relief le 7 décembre. 

4719. — Le nouveau scigneur, Pierre de Thibault, 
entre au chateau. Des fêtes ont lieu, et un enfant de 
Boesinghe, Angélique Vander Ghote, âgé de huit ans, 
récite une pièce de vers. Cette jeune fille devint plus 
tard, en 1766, supérieure des Dames de Rousbrugse, 
à Ypres. 

4723, 30 janvier. — Mort disabelle-Thérèse de 
Tronzon, épouse de Pierre de Thibault, seigneur. 

1727. — Picrre de Thibault, scigneur, fait faire par 
l'arpenteur Crayelinghe, le terrier et le plan de Boesinghe. 
Cette pièce existe encore dans les archives de la famille, 
n° 311. 

4738, 20 février. — Mort de Pierre de Thibault ; 
le 16 avril suivant, son fils Picrre-Nicolas, fait relief. 

4749. — On refond la petite clochette. Elle porte 
cette inscription : Dir CLOFCXKEN BEHOORT TOE AEN DE PROCHIE 
VAN BoEsiNGNE. GHEGOTEN DooR IcNATIUS DE Cock, °T 3AER 1749. 
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GHENAENT Sr. ÉLicits. DEN PETER VAN DIT CLOECXKEN 18 PiErER 
JACOB CARDINAEL ENDE DE METER 1S DoRoTHEA VAxnEX Busscue, 
HUYSYROUW VAN NicotaUs, etc... 

1752. — Mort du seigneur Picrre-Nicolas de Thibault, 
le 20 septembre. 

1753, 1 juin. — Donation de la seigneurie de 
Boesinghe, par le Rev. Floris-[yacinthe de Thibault, 
prêtre, au profit de son frère Joseph-Placide. Il fait relief 
le 9 juillet suivant. 

1753, 24 novembre. — Mariage de Joseph-Placide de 
Thibault, avec Marie-Norbertine du Chastel. 

4714, 23 octobre. — Mort de Marie-Norbertine du 
Chastel, épouse de Joseph-Placide de Thibault. 

4782. — Démantèlement du Fort Saint-Nicolas. 

1785, 8 juin. — Mariage de Joseph-Floris de Thibault, 
avec Colette Marie de Hecre. 


Ici s'arrêtent nos renseignements de quelque impor- 
tance sur Bocsinghe et ses seigneurs. 

Plus tard, au commencement de ce siècle, la famille 
de Thibault fut autorisée à joindre le titre de Boesinghe 
au nom primitif de la maison {de Thibault). 

Cette famille, qui habite Bruges, est encore assez 
nombreuse, et les prédicats ont été conservés par tous 
ses membres indistinctement; mais il est possible qu'il 
y ait quelques différence dans leurs armoiries. Nous 
n'avons pas été à même de vérifier cette particularité. 

Quant au village, il n’y a plus que l’église et la tour 
qui rappellent quelque chose du passé. 

44 
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Du vieux château, plus rien n'existe. 
Donc, comme presque partout ailleurs, les souvenirs 
historiques ont disparu et on chercherait en vain dans 


ces parages quelques restes des époques qui nous ont 
précédés. | 


EMILE VANDEN BUSSCHE. 


LA PÊCHE ET LES PÉCHEURS 
DE BLANKENBERCHE 


MŒURS ET COUTUMES 


RECHERCIIES POUR SERVIR A L’HISTOIRE DES INDUSTRIES 
MARITIMES SUR LA COTE DE FLANDRE 


La pèche a longtemps été la seule industrie 
nourricièére de Blankenberghe, et, à ce titre, 
elle mérite, à part toute autre considération 
économique, un sérieux examen. 

AUG. BARDIN. 


Les pages qui vont suivre sont le résultat de nos 
investigations dans le passé de l'industrie de la pêche 
en Flandre. Elles sont une conséquence de nos travaux 
sur l'histoire de Blankenberghe et sur les origines de 
ses bains‘. 


1 Pour nos travaux sur Blankenberghe et les extraits de comptes dont 
il s’agit ici, il y a lieu de consulter La Flandre. Collection des six dernières 
années, mais notamment les tomes VI et VIT, ainsi que les nombreux articles 
signés dans le journal le Guide du Baigneur : années 1874-1876. 
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On a déjà quelque peu traité ce sujet, mais à un 
tout autre point de vue que nous. 

M. Bardin, ancien commissaire maritime à Blankcen- 
berghe, dans une brochure, parue en 1866, écrivait les 
lignes que voici : 

« Seule, entre toutes les branches de l'activité 
humaine, elle (la pêche) s'est immobilisée sur notre côte 
en résistant depuis trois siècles à toutes les modifications, 
à tous les progrès. Les bateaux, les engins, les costumes 
des hommes de mer sont restés, à peu d'exceptions près, 
ce qu'ils étaient au XVI° siècle, et rien ne fait prévoir 
une conversion prochaine, instamment réclamée par l'es- 
prit d'innovation et par le maintien de cette industrie. 

« Ceci nous dispense donc de tout travail rétrospectif. » 


I ne faut point prendre à la lettre le langage de 
M. Bardin, car il y a beaucoup à dire sur le passé de 
l'industrie de la pêche à Blankenberghe. 

Nous détaillerons successivement les points historiques 
suivants : 

J. La corporation des pêcheurs, depuis le moyen-âge. 
II. La pêche, les barques et leur armement; les divers 
wenres de pêche, etc. II1. Le commerce du poisson. 
IV. Comptes et salaires. V. Ilistorique du port de refuge. 

Ces cinq paragraphes contiendront les annales du 
travail de la cité de Blankenberghe, depuis le XV® siècle 
jusque dans ces derniers temps. 


? RLANKENBERGUE. Notes historiques, bains, péches, renseignements. 
Bruges 1864. P. 53. 
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I 
LA CORPORATION DES PÉCHEURS DEPUIS LE MOYEN-AGE 


Les papiers les plus anciens de nos archives nationales, 
parlent des pêcheurs de Blankenkerghe, alias Scarphout, 
mais nulle part, avant le XV* siècle, on ne trouve de 
trace d'une Corporation de pêcheurs. 

Les comptes de la ville, du XV° siècle, ne parlent 
aucunement d'une association de ce genre; il en existait 
cependant une, car, dès 1348, nous trouvons dans une 
pièce l'assertion suivante : « Ende an die visscers van 
Scarphut, nu geseit Blanqueberghe, die der toe quamen 
met hunne banere ». Dans une autre, de 1481 : « Als- 
danne Blanckeberg noch staende was onder Scarphout, 
ende hadde eene vrye vischerye ». 

En 1406, le curé de Wendune permet aux pêcheurs de 
Blankenberghe de faire dire dans son église une messe 
« pour le repos de l'âme d’une confrère /medebroeder) 
décédé ». 

En 1462, le jour de l'Assomption, les pêcheurs, 
marchant en corps, précédés de leur vieille bannière 
et portant solennellement le petit navire aux armes de 
la ville, précédèrent le Saint-Sacrément; leur doyen 
suivait avec un cierge, pesant trois livres de cire . 

D'un passage du manuscrit de Rycx, de Blankenberghe 


Pas  Ende die visscers die ginghen oock mede ten ommeganc met 
heml. oude banere, ende dragende scoonc den ouden boot metten stede 
wapene. Heml. dekcne gaende vor den heligen Sacramente, met drie pond 
barnende was. (Annot. marginale d'un compte de 4463). 
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(où 1l est question du débarquement sur les côtes de 
contrebandiers anglais et d'autres courreurs d'outre-mer 
« loopers van over zce »), il semble résulter que les 
pêcheurs d'avant le XV° siècle ne formaient qu'une réunion 
de travailleurs de la mer, n'obéissant à aucun chef et 
ne cherchant à se trouver ensemble que pour boire, 
manger et se divertir. Cela est possible, car nous n'avons 
pas la preuve du contraire, mais alors, que signifie une 
des citations que nous venons de faire tantôt et qui est 
extraite d’un document officiel du XIV* siècle ? 

Pour quiconque connait les coutumes du moyen-àge, 
toute bannière prouve l'existence d’une association d'hom- 
mes ou de femmes, corporation ou ghilde; tout « confrère », 
tout « doyen » fait supposer une confrérie. 

On ne peut donc nier l'existence d'une corporation 
des pêcheurs de Blankenberghe avant le XV° siècle. 
Quant à l'absence de renseignements dans les comptes, 
qu'est-ce que cela prouve? — que la corporation des 
pêcheurs n'avait aucune attache avec l'administration mu- 
nicipale, et qu'elle vivait « sur elle-même ». Voilà tout *. 

Chose assez curieuse, les documents les plus anciens 


4 Ce que nous sommes parvenu à savoir nous vient des documents judi- 
ciaires du Franc-de-Bruges et de la Prévôté de Saint-Donatien, deux terri- 
Loires qui touchaient celui de l'échevinage de Blankenberghe et avaient de 
nombreux rapports avec la ville. 

Nous avons cependant pu recueillir aussi quelques renseignements pré- 
cieux dans les dépôts d'archives de l’Ecluse, de Middelbourg (Zélande), de 
Nieuport, de Dunkerque, de Calais et de Boulogne, et même au Brilisch 
museum, et dans la collection des State papers office and rolls, à Londres. 
Mais ces découvertes concernent plutôt ia pèche en général ; elles trouveront 
par conséquent leur place au chapitre suivant. 
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sur la pêche et les pêcheurs flamands (dont quelques- 
uns datent de la fin du XIF siècle) sont à peu près 
tous écrits en françois, ou plutôt en roman. On y trouve 
les vocables les plus fantaisistes, tous dérivés de piscarius 
ou de piscator, tels que : peschéor, pechier, peschières, 
pescières, peskier, pesquier, et même pescador. 

Les Bas-Bretons disaient pesketaer et pesquor. 

Qui nous donnera l'explication de cette particularité 
linguistique ? — Cela provient-il peut-être des relations 
qui existèrent dans les temps reculés entre les pêcheurs 
des côtes de la Normandie, de la Bretagne, etc., et 
ceux de nos localités maritimes de Flandre ? 

Du reste, les mots peschier, peschage, peschagie et 
pescherie restèrent mélés au thiois, jusqu'au commen- 
cement du XIV° siècle et même plus tard. Nous ne 
trouvons le flamand que vers la fin du dit XIV° siècle. 
La langue de Van Maerlant avait fini par prendre le 
dessus : 


Hoort hoe God die werelt stichte/ 
Enten troen metten sterren verlichte/ 
Die lucht metten voglen visierde/ 
Entie erde metten dieren verchierde/ 
Entie vissche int water maecte/ 


Visscer (visser, visschery), un autre dérivé du latin, 
remplaça définitivement les vocables romans dans les 
actes relatifs à la pêche. 

On nous pardonnera bien cette digression, vu qu vil 
nous eût été difficile de lamener ailleurs et qu'elle 
signale une nouvelle bizarrerie dans le passé de notre 
côte flamande. 
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Revenons à notre corporation. 

Au XV° siècle, les pêcheurs de Blankenberghe for- 
maient une association réelle, à la tête de laquelle se 
trouvaient un chef-doyen foverdeken), qualifié aussi quel- 
quefois de « gouverneur », et six assesscurs ou syndics 
(vinders ou sorgers). Elle était divisée en trois groupes. 

Le premier groupe, qui comptait le plus grand nombre 
de membres, était composé de pêcheurs proprement dits 
(visschers), patrons et matelots déjà rompus au métier; # 
le deuxième était formé par les jeunes marins et Îles 
mousses (lavers); le troisième par les invalides, vieux 
loups de mer (oude visschers). 

Chacun des deux premiers groupes était administré 
par un doyen {deken), qui était le plus souvent un des 
assesseurs de l'overdeken; le troisième choisissait, parmi 
ses membres, un chef qui avait le titre de beryder. 

Pour les pêcheurs du premier groupe le nombre était 
limité et, dès qu'un vide se produisait parmi eux, un 
des compagnons du deuxième groupe passait au premier. 

Les trois groupes avaient une comptabilité à eux, 
mais il ny avait qu'un trésor {sic), et l'overdeken avec 
ses assesseurs étaient les chefs réels de toute la cor- 
poration; ils connaissaient seuls des contestations qui 
pouvaient se produire. 

On ne passait pêcheur qu'après un certain temps de 
service parmi les mousses et des épreuves préalables. 

Chaque membre du premier groupe payait, à titre 
de cotisation, un denier par mois ou un escalin par an; 
ceux du second, seize mites, et ceux du dermer, huit 
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mites ou un tiers de denier par mois. Ce fonds était 
exclusivement consacré aux besoins de la corporation, 
tels que frais d'écritures, bannières, messes, services 
funèbres, fêtes, etc. 

En 1411, la somme montait à 14 liv., 7 esc., 4 d. . 

La fête de la corporation était fixée à la Saint-Martin 
d'hiver. Ce jour-là on rendait les comptes et tous les 
« suppôts », festoyaient grassement. 

Autres détails : le chef-doyen ne s'embarquait jamais, 
c'est-à-dire qu'aussi longtemps il était en fonctions, il 
était exempté de tout travail sur mer. Il touchait un 
tantième des cotisations annuelles; en outre tout patron 
de barque lui devait (sur son salaire à lui) une redevance 
après chaque voyage. 

En 1479, nous trouvons un acte d'accord, intervenu 
entre les « gens desservans et servantes » de l'hôpital, 
d'une part, les doyens et vinders de la corporation des 
pêcheurs, d'autre part. — Ces derniers déclarent qu'ils 
supporteront à l'avenir seuls les frais de séjour et de 
traitement à l'hôpital de ceux des membres de la corpo- 
ration qui sont trop indigents pour se faire soigner chez 
ceux; mais, à condition que ces frais ne viennent pas à 
monter à plus de 1/2 denter ou 12 mites par jour. Dans 
le cas de maladie contagieuse, qui nécessitcrait le trans- 
port du malade à Bruges, le bailli sera juge des frais 
à payer, sans que ceux-ci puissent cependant dépasser 
À denier gros par Jour. 

Quinze ans après, cet accord fut rompu, nous ignorons 


$ Comptes de la ville de cette année. Pièces à l'appui. 
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pour quel motif, vu que ces documents n'existent plus; 
il en est parlé, dans les termes ci-dessus, dans un acte 
de constitution de rente de 1520. 

C'est tout ce que nous avons pu recueillir de certain 
sur la situation de la corporation des pêcheurs pendant 
le XV° siècle; mais nous avons constaté dans la suite que 
ses statuts et règlements furent fréquemment remaniés. 
Un siècle plus tard, il restait bien peu de chose de 
cette organisation primitive. 

Rappelons encore que sur la première bannière des 
pêcheurs de Blankenberghe se voyait, d'un côte, l'image 
de la Vierge, de l'autre, les trois monticules de sable 
blanc que l'on trouve dans les armes de la ville. 

De là ces vers, trouvés sur le feuillet de garde d'un 
vieux registre de la société de rhétorique nicuportoise 
« Van vroescepe dinne » et que nous avons déjà cités 
ailleurs : 

TT Blankenbergsche vaentje 
Bocft geen houten staentje ; 
En toch, zei Jan Calle, 

T 15 ’t wacrtste van alle. 
Geene kleine slippen 

Macr drie grote khippen 


Vast die hangen er aen. 
Wil UI. dit wel verstaen. 


Cette bannière armoriée était à fond blanc avec 
encadrement noir et bleu; elle existait déjà en 1409, 
et il en est plus d'une fois question dans les comptes. 

Les terribles événements de la guerre religieuse du 


6 Archives de l'Etat, à Bruges. Fonds de Saint-Donatien (Canonicat). 
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XVI: siècle portèrent un coup funeste à l'industrie de la 
pêche côtière et, naturellement, aux « corps » des pêcheurs, 
poisonniers, etc. de tout le littoral. Ceux de Blankenberghe 
eurent le plus à souffrir. 

Depuis longtemps on avait perdu les règlements, 
les priviléges et les ordonnances qui les concernaient. 
Charles VI accorda, le 26 mai 1696, un nouveau règle- 
ment, en 22 articles, « pour la police du corps des 
pêcheurs de cette ville ». 

Ce règlement fut modifié (mais non aboh) par un 
autre, en 129 articles, du 10 décembre 1767, donné 
par l'impératrice Marie-Thérèse; et beaucoup de pres- 
criptions de ce dernier sont encore observées aujourd'hui. 

Ce règlement parle de tout, « pour la bonne régie 
de la poissonnerie en dedans la ville et port de Blanken- 
berghe », et il s'occupe principalement de l’organisation 
du « serment » ou conseil de la corporation. 

A la tète du serment devaient se trouver un doyen, 
un gouverneur et six syndics {sorgers). Le doyen — qui 
était toujours un patron-pêcheur — et deux sorgers étaient 
nommés par les patrons; deux autres sorgers étaient aux 
choix des armateurs, et les deux dernicrs à la nomination 
des compagnons ou matelots. Quant au gouverneur, c'était 
toujours le dernier doyen sortant qui remplissait cette 
charge. 

Ces fonctionnaires étaient nommés pour trois ans, le 
doyen recevaient annuellement 30 liv. parisis. Le serment 
rendait ses services gratuitement, sauf rémunération des 
besognes extraordinaires. 
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Le serment choississait le greflicr, le trésorier et le 
garçon. | 

L'antique fête annuelle de la Saint-Martin d'hiver fut 
supprimée, on ne la célébra plus que tous les trois 
ans, el on ny pouvait dépenser du trésor commun que 
00 livres de gros courant. 

Bref, ce réglement est fort curicux et nous ne sachons 
pas qu'on l'ait publié en entier ailleurs que dans les 
Placraeten van Vlaenderen”. 

Voici ses dispositifs les plus intéressants : 

Art. 43. Le serment s'assemblait tous les quinze jours, 
au licu de réumon ordinaire, pour écouter les plaintes 
du « commun » et des suppôts. 

Art. 19. Nul ne pouvait se livrer à la pêche ou se 
méler de quelque autre industrie, qui en dépendait, sans 
avoir été, au préalable, reçu par le serment et avoir 
juré d'observer les points et articles du règlement de la 
corporation; avec engagement de payer, sur son premier 
gain, la somme d'une livre de gros courant au profit 
de la corporation, et 2 escalins au profit du greffier. 
Ceci, dans le cas ou les parents du récipiendaire avaient 
été pêcheurs ou létaient encore. 

Art. 90. Dans le cas contraire, celui qui se présentait 
payait en sus encore une livre de gros. 

Ceci explique parfaitement le motif pour lequel ce sont 
toujours les mêmes familles que l’on trouve s'occupant de 
la péche; car l'admission d'un pêcheur, non fils d'un 
autre, était extrêmement rare. 


? Livre VI, rubrique X, p. 14323. — On le trouvera plus loin — avec les 
variantes, d’ailleurs insignifiantes, du manuscrit — aux Appendices. Litt. À. 
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« Les pêcheurs, dit Bardin, forment à Blankenberghe 
une caste isolée et autochtone. L'exercice de leur pénible 
et aventureux métier se perpétue de père en fils, et …l 
n'est pas d'exemple de voir un pêcheur imposer une 
autre profession à son enfant; rare aussi est l'admission 
d'un profane dans la corporation. Nous avons pu vérifier 
par les registres de l’état-civil du XVE et du XVIF siècle, 
que tous les pêcheurs d'alors ont fait souche et que leur 
postérité a fidèlement suivi la voie tracée par les ancêtres. 
Les De Bruyne, les Cattoor, les Wybauw, les Vandieren- 
donck, les Popelier, les Regout, les Tant, les Derycker, 
les Gezelle figurent dans les ancicns registres, et aujour- 
d'hui les rôlés d'équipage portent les mêmes noms. Ils 
constituent une oligarchie respectée de tous. Des recher- 
ches plus étendues nous ont permis de constater, en 
remontant à plusieurs générations, que toutes les pro- 
fessions exclusives de la pêche ont été exercées dans 
le principe par des étrangers, lesquels, alléchés par les 
bénéfices du monopole, sont venus successivement se 
fixer à Blankenberghe, s’y créer une existence, et acquérir 
le droit de cité par les actes de la vie civile »®. 

Art. 27. Défense d'aller en mer les dimanches et jours 
de fêtes religieuses, sans l'autorisation préalable du délégué 
de l'évêque de Bruges. 

Art. 28. Autorisation aux patrons de prendre la mer 
tous les Jours, depuis le À octobre jusqu'à la Pentecôte 
inclus. 

Art. 29. Interdiction — à partir de la Pentecôte 


8 BARDIN. Ouvrage précité, p. 58. 
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jusqu'au 30 septembre — d'aller à la pêche le lundi. 
Huit chaloupes seulement peuvent partir le samedi afin 
de soigner l'approvisionnement de la ville. Cet article 
prescrit aussi la vente en petits lots « cleine koopkens ». 

Art. 39. Si le mardi ou le mercredi sont jours d'ab- 
stinence, la pêche est tolérée par exception le lundi. 

Art. 36. Si un patron s'est permis d'aller à la pêche 
le lundi avant 4 heures de relevée, le produit de sa 
pêche est confisqué. 

Les articles 37-51 concernent le mode de vente du 
poisson. 

Art. 55. Nul ne peut être armateur ni propriétaire de 
barque s'il n'est agrée par la corporation. 

Nous le répétons, de nos jours, la plupart de ces 
presciptions sont encore rigoureusement suivies. 

« Aujourd'hui, dit encore Bardin, dans sa brochure 
précitée, les patrons et les matelots sont groupés en asso- 
ciation sur le picd des corporations du XII et XIII siècles. 
Le doyen et les syndics, élus à la majorité des suffrages, 
exercent une surveillance active sur les relations de 
patron à matelot, et parfois sur celles d'armateur à 
patron. La corporation des pêcheurs a survécu au nau- 
frage des priviléges et des jurandes, et les traditions, 
les règlements, les us et coutumes, datant de deux siècles, 
y sont conservés avec une religieuse solhcitude. Il est 
vrai que l'administration officielle de la marine ne tient 
aucun compte de ces errements, mais bien des abus se 
perpétuent sous le couvert de cette défroque séculaire; 
il cst vrai que l'autorité du doyen est prudemment 
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contenue dans les limites de l'administration intérieure, 
mais il nest pas moins vrai que l'avis de la jurande 
vaut tous les décrets du monde, et que la volonté des 
armateurs vient souvent se briser impuissante devant une 
ordonnance du « Serment », renouvelée de l’impératrice 
Marie-Thérèse, et non moins inflexible qu'une sentence 
du Conseil des Dix ». 

Il reste toutefois à faire ici une observation impor- 
tante : c'est que l’organisation des pêcheurs en « corps 
de métier », n'avait absolument rien de commun avec 
l'industrie proprement dite de la pêche; ceci était affaire 
entre les patrons des barques et les armateurs freeders). 
Les doyens et les vinders ne pouvaient d'aucune façon 
simmiscer dans les relations des pêcheurs avec les pro- 
priétaires des bateaux. Plus d'une fois, cest vrai, ils 
outrepassèrent leurs pouvoirs, mais ces cas étaient fort 
rares. — Nous laissons à penser à quels conflits pareille 
organisation devait donner lieu. 

C'est le doyen à l'exclusion des armateurs qui ordonne 
le départ pour la pêche et fixe l'heure du retour. Ses 
ordres sont exécutés scrupuleusement. Ainsi, les pêcheurs 
ne mettront jamais en mer le dimanche ou le lundi, et 
jamais non plus ils ne resteront en mer au-delà du 
samedi soir. 

En 1850, un patron contrevint à cet ordre et, le 
lendemain de son retour, il trouva, de bon matin, son 
bateau allant à la dérive. Ayant rejoint l'embarcation, il 
s'aperçut que le câble avait été coupé et que la grande 
voile avait été mise en morceaux. La justice fut impuis- 
sante à découvrir le coupable. 
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On nous a raconté que lors de la visite du duc de 
Brabant à Blankenberghe, le samedi 8 septembre 1860, 
on proposa au conseil communal d'offrir au prince un 
banquet; un conseiller objecta quon n'aurait pas de 
poisson ce jour-là. On lui fit observer que lui, étant 
armateur, en pourrait certainement fournir. Il répondit 
que la chose n'était pas possible, que les pêcheurs ne 
voudraient pas aller en mer le 8 septembre, le jour de 
la Nativité de la Vierge. 

Un armatcur ordonna un jour à son équipage de 
prendre la mer le lundi; l'équipage s’y refusa et le patron 
fit enlever les gouvernails de ses bateaux pour empêcher 
tout travail pendant quelque temps. 

Nous connaissons sur les relations entre les patrons 
et les armateurs un rapport quasi officiel, qui date de 
la fin du siècle dernicr; nous en donnons un extrait 
littéral un peu long, mais qui en dit plus qu'il n’en 
faut pour juger les choses sous le vrai jour * : 

« Lorsqu'un particulier, car l’armateur n'est jamais 
un pêcheur, veut entreprendre la pêche sur les côtes, 
il fait construire à scs dépens et armer à ses frais le 
bateau nécessaire : il le pourvoit de ses agrès ct de 
tout ce qui est indispensable pour la pêche, les filets 
exceptés. Il choisit parmi les pêcheurs un patron qui, 
à son tour, fait choix de trois autres pêcheurs, âgés de 
vingt ans au moins, et d'un mousse âgé de douze ans. 

« L'armateur peut changer de patron quand il le veut. 

« Les autres hommes de l'équipage peuvent aussi être 


9 Archives de la Chambre de commerce de Bruges. Dossier Péche, No 3. 
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changés, et le sont en effet, le mousse excepté, à la 
fin de chaque année, par le patron. Ce changement des 
hommes de l'équipage de tous les bateaux de pêche a 
lieu le même jour, vers le milieu de vendémiaire (du 
22 septembre au 21 octobre) de chaque année. 

« Le patron et chaque homme de l'équipage doivent 
avoir un certain nombre de filets à eux appartenant. 
Tous ces filets sont employés en commun; mais si un 
d'eux se perd, se déchire ou se détériore en mer, par 
suite de la pêche, son remplacement ou sa réparation 
devient une charge commune à l'armateur et à tous les 
hommes de l'équipage. 

« Le produit en argent de la pêche cest divisé tous 
les quinze jours en cinq parts égales, entre l'armateur 
et l'équipage, le mousse excepté. Ce dernier n'a pour 
salaire que la moitié du poisson pris dans un filet appelé 
filet du mousse; l'autre moitié appartient au patron qui, 
presque toujours, est le père adoptif ou naturel ou le 
parent du mousse. 

« Ce patron, outre sa part dans le produit de la 
pèche, reçoit encore de l’armateur une somme annuelle 
de 90 francs environ qui lui est accordée pour veiller 
à la conservation de la barque et de ses agrès. 

« Lorsque la barque arrive de la pêche, trois femmes, 
ordinairement épouses, lilles ou parentes des hommes 
de l'équipage, se trouvent sur la plage, pour recevoir 
le poisson pris et le porter devant la maison du patron. 
Celui-ci, aussitôt après le déchargement de la barque, 
met le poisson en lots, et l'armatcur, ou un commis à 

46 
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son choix, procède à la vente publique ct aux enchères 
des différens lots. 

« L'armateur, les hommes de l'équipage, n'ont aucun 
privilége sur les autres acheteurs; ils doivent se faire 
adjuger le poisson qu'ils désirent acheter, et en payer 
le prix. L'armatcur tient note de la vente de chaque 
lot, en reçoit le prix, en cest responsable et en doit 
compile à la société, qu'il soit ou nou payé par les 
acheteurs. Mais, pour l'indemniser des pertes qu'il peut 
éprouver par le non payement, ainsi que du travail 
auquel l'obligent le recouvrement et la conservation des 
fonds, l'établissement et le solde de chaque compte, 
l'armatcur prélève sur le produit des ventes du poisson 
pris en commun, le 20° denicr, ct sur le prix de celui 
pris par le filet du mousse, le 30° denicr. 

Nous consacrerons à la question des comptes et 
salaires, un paragraphe spécial. 


Il 


LA PÊCHE, LES BARQUES ET LEUR ARMEMENT 


Quoi quon en ait dit, la forme et l'armement des 
barques de pêche à Blankenberghe ne furent pas toujours 
les mêmes; seulement, il nest pas possible de fixer 
l'époque à laquelle furent opérés les principaux change- 
ments, qui eurent pour résultat définitif (vers le milieu 
du XVII siècle) l'adoption du type de bateau que nous 
possédons aujourd'hui. 

L'ancienne barque des pêcheurs était pontée, et il 
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résulte de nos recherches qu'on ne se servit de la 
barque non pontée que lorsque les hardis marins des 
côtes flamandes furent obligés d'aller travailler fort au 
loin dans la Manche et la mer du Nord. En effet, le 
peu d'élévation des bastingages augmentait les périls par 
la grosse mer et, bien souvent, les matelots étaient jetés 
par dessus bord, alors que le mauvais temps imprimait 
à la frêle embarcation des balancements désordonnés. 

Les comptes cet autres documents de l’époque donnent 
à ce pont le nom de dek, dech, deck, dach, dak : 

« Ende die viel van de mast upt dech van den schute 
ende wierdt daer gevanghen. 

« Daer den wine metten andercn coopgoede upet 
deck gebleven waren, ter causen dat de scepen onder 
vele viscen hadden ende netten ende tonnen. 

« Die werpeden met eene serpetine vele stenen up 
hun dake en mackeden grote scade ande boten ende 
bussen » ‘. 

Le pont avait deux grandes écoutilles (luuken) ". 

A la fin du XV{° siècle, le pont n'existait plus  — ct 
peut-être depuis longtemps — mais les barques n'étaient 
pas encore tout-à-fait du modèle que nous voyons main- 
tenant. D'après quelques tableaux conservés aux musées 
de Bruxelles, de Dunkerque et de Boulogne, nous avons 
pu nous faire une idée assez exacte de ces constructions 
navales, que nous appellerons de l'époque de la transition 

10 Comptes de la ville de Blankenberghe 1461-64. 

11 Bailliage de Nicuport. 1471. 


13 On peut le constater par les lettres des chefs militaires de l'époque 
qui se plaignaient de l'absence de ce pont. 
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et qui furent définitivement remplacées par celles que 
les armateurs de Blankenbershe possèdent actuellement. 
Comme aujourd'hui encore, ces bateaux étaient d'un faible 
gabarit ct tenaient par leur forme à la construction des 
petites nefs du moyen-âge, dont la poupe, toujours élevée, 
formait une sallie qui dominait l'avant . Rien n'abritait 
lcs pêcheurs contre les intempéries des saisons et leurs 
vêtements de laine, bourrés d'une manière invraisemblable, 
étaient leur seul préservatif contre les rigueurs de l'hiver. 
Pendant longtemps aussi la barque blankenbergheoïise 
neut qu'un seul mat vertical, mais à l'avant s’abattait, 
en cas de besoin, un petit beaupré avec une voile trian- 
gulaire, rattachée par le sommet à un des cordages 
partant du mât; eclte petite voile s'appelait fokke. Le 
beaupré fut plus tard remplacé par un màt de misaine. 

À quelques exceptions près, les dénominations des 
asrèés ct des apparaux ainsi que des engins sont encore 
les mêmes qu'autrefois; nous en donnons plus loin la 
liste d'après des documents officiels. 

Quant aux vêtements, leur coupe ne différait pas le 
moins du monde de celle que l’on utilise de nos jours, 
et lours noms étaient les mêmes ‘#. Voici l'inventaire d’une 
arde-robe de pêcheur, déposé, en 1673, à la chambre 
pupillaire (des orphelins) du Franc-de-Bruges, en vertu 
des règlements sur la gestion des biens des mineurs “. 


1% Là se trouvait l'abri pour les provisions et le tonnelet d'eau douce. 

14 Ende van ouds qewroonte snede. 

C'était l'article du cahier des conditions pour la livraison des effets marins 
sous Marie-Thérèse. 

15 La copie de cette pièce nous a été communiquée par M. Bardm. 
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« Dit zvn de gocdinghen van klecderen 
van genaemden Joannes Spilhaert, vischer 
gestorven in Blankenberghe ". 


« Ecrst : twec stoffe roode zcehemdens ‘ en cen 
blauwe; twec id. roode vesten “; een pacr witte stoffe 
wanten ‘ en drie paer witte zce koussen *, met cen id. 
zCce mauweCn *!. 

« IJ° Ecne zcerieme *? met cen paer zecleizen *; eene 
schoorte *# en bree broek %; een onder broek * en nog 
twee ander brocken, blauwe. | 

« IIJ° Een nicuwen loopre *, en besten hoel*#, een 
andcren, gcteirden, gescit suid-westcr, en eene beste 
veste met kopcren knoppens. 

« T welke al bedracgt tot xij Ib. vi] s. par. » 


Il ny a pas de doute, tout comme la forme du 
bateau, le gréement ct l'armement furent modifiés et 
améliorés à différentes époques, mais, depuis plus de 
deux siècles, on n'y a plus rien changé. En visitant 


15 Ce Spilliaert était patron de la Barque Stella matutina. 
7 Chemises de mer. 

8 Gilets de dessous. 

19 Gants. 

20 Bas marins. 

21 Fausses manches en tricot. 
2? Ceinturon. 

#5 Bottes de mer. 

24 Tablier. 

23 Large pantalon. 

26 Caleçon. 

#7 Houppelande. 

#8 Chapeau du dimanche. 


t& 
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vingt embarcations prêtes à prendre la mer, on ne 
trouverait pas dans l’une un objet de plus que dans 
l'autre ou ayant une forme autre que celle que la tra- 
dilion a imposée. 

« Le bateau de pêche de Blankenberghe, dit M. De 
Brouwer *, plait par ses formes antiques : c'est l'ancien 
batcau à clin, à forte tonture, à la proue et à la poupe 
rondes. Il a environ 14 mètres de longucur; sa plus 
grande largeur et de 3"25 et sa profondeur moyenne 
de 1"30. Ces dimensions lui donnent une capacité d'en- 
viron 20 tonneaux de jauge. Devant échouer sur la plage 
à chaque retour de la pêche, il n'a pas de quille et ses 
varangues sont plates. Comme tous les bateaux qui 
appartiennent aux plages, 1l porte à tribord et à babord 
une grande dérive ou semelle mobile afin d'empêcher, 
autant que possible, la déviation, surtout lorsqu'il marche 
au plus près. À ces fins, on a soin de faire descendre 
dans la mer la partie basse de la semelle qui est sous 
le vent. 

« Le bateau blankenberghooiïs n'est pas ponté; toutc- 
fois il possède à l'avant un réduit servant à la fois de 
cambuse et de lieu de repos aux hommes qui ne sont 
pas de quart. Son gréement se fait remarquer par beau- 
coup de simplicité : 1l porte deux mûts verticaux ayant 
chacun sa voile carrée; le mât principal occupe à peu 
près le point central, le petit mât est debout à l'avant. 
Ce bateau se comporte bien à la mer et résiste bravement 
à la tempête. Du reste, comme il pêche le plus souvent 


# Rapport sur l'Exposition de Boulogne. 
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en vue de la côte et que ses fonds plats lui permettent 
d'échouer impunément, il vient chercher au besoin un 
refuge sur le sable de la plage. 

« La chaloupe de Blankenberghe glisse sur l'onde 
plutôt quelle ne la fend. C'est incontestablement l'em- 
barcation la plus poétique du littoral belge : ses formes 
arrondies, son gréement simple, ses alures légères, ses 
deux voiles blanches gonflées, et jusqu'à l'accoutrement 
pittoresque de ses pêcheurs donnent à l'ensemble un 
aspect qui a ses charmes. Le poète comparerait le bateau 
blankenbergheois tanguant en glissant sur la lame écu- 
mante, à une grande mouctte aux blanches aïles, qui 
vole en rasant la surface ondulée des flots. L'homme 
prosaïque dirait qu'elle ressemble à une énorme vessie 
flottant au gré des vents sur la mer agitée. La mode a 
passé par Ostende, elle y a habillé les marins à sa 
guise : le pêcheur n'y porte plus son costume des siècles 
passés; mais la mode a respecté Blankenberghe : les 
pêcheurs y portent toujours l'ample houppelande, la large 
culotte rouge et la chemise de laine écarlate. Il ne leur 
manque que l'amulette et le bonnet phrygien pour res- 
sembler à s'y méprendre aux Pietro et aux Masaniello 
de la scène. » 

Nous disions plus haut que les dénominations des 
agrès, apparaux et engins de pêche sont, aujourd'hui 
encore, les mêmes qu'autrefois; la seule différence con- 
siste dans l'orthographe des mots employés et l'adoption 
de quelques termes nouveaux. Nous donnons ici la liste 
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des divers objets qui sont en usage sur Îles batcaux de 
Blankenberghe *. 
Marure. 


Zeilra (grand'-vergue ou vergue de la grande voile). 
*Fokkeraà (vergue de la dérive ou voile de misaine). 
“Stormefokkcraà (vergue du tourmentin). 

Mastringel (rocambeau). — Cercle en fer qui embrasse 

le mât et facilite la descente ou la montée de la verguc. 


VOILURE. 


Zeil (grande voile). 

Fokkezeil (voile de misaine, foc). — Le nom était Île 
même lorsque le beaupré était encore en usage. 

* Stormefokje (tourmentin). — Voile qui a la forme d'un 
foc mais qui ne se gréc que dans la tempüte. 

On doit ajouter ici le boom et le fokke haak qui servent 
à soutenir ct à écaricr ces dernières voiles. 


CoRDAGES ET MANOEUVRES. 


Kabel (cable). 

Bocirecp (ligne). 

Dracireep (ilague). 

Val (drisse). — Cordage servant à élever les vergues 
et les voiles. 

*Sprank (cordage à chalut). 

Zwecrdrecp (parpajon). 

Pecs, peze (bouline). 


30 Les termes nouveaux sont précédés d'une astérisque. 
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Rocr (gouvernail). 

Helmstok (barre du gouvernail ou timon). 
Zweerd (dérive). 

Keggen, speenen (chevilles). 

Knevel (garrot). 

Losbollaerd (bitte). 


Tous ces apparaux sont fixes ou « dormants »: ceux 
qui suivent sont mobiles ou courants, et on en compte 
qui ne se trouvent pas toujours à bord. 


Anker (ancre). 

Lanteern (falot). 

Riem (aviron). 

Hoosvat (escope). 

Angelhaak (harpon). 

Lange haak (croc). 

Kattekop (levier de cabestan, anspect). 
Trosblokken (poulies). 

Handboom (gaffe). 

Fleyer (fanal à étoupes). 

Kompas (boussole). 

Dieplinie, dieplood (ligne et plomb de sonde). 
Valhaak (crochet à drisse). 

Valblok (poulie à drisse). 

Loefhaak (crochet à amures). 
Ankeras (jas). 
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Vischmand, vischkorf (panier à poisson). 
Knocken (crochets). 

Fikhamer (marteau). 

Vuurbak (réchaud, brasero). 

Teerpeuze (sceau à goudron). 
Watcrpeuze (sceau à eau). 

Watcrton (baril à eau). 


ENGINS DE PÈCHE. 


*Korrenet, korre (chalut). 

Bug, buig. — Engin aujourd'hui disparu, mais qui 
de temps immémorial servit à la pêche avant l'emploi 
du chalut. 

— Les trois autres filets hors d'usage sont le stock- 
jenet, le tongenet et le want ou seinwant. 

Soes (boudin). — Bourrelet d'étoupes ou de vieux 
cordages, garnissant le bord inférieur du chalut. 

“Korreyzcrs (/ers du chalut). 

*Korrestok (vergue d’écartement du chalut). 

*Vlcetnet (rèdres). 

* Vleetanker (ancre à rèdres). 

Kern (bouée, balise). 


D'autres engins, employés dans des cas spéciaux, se 
trouvent parfois à bord. Au XVI° siècle on se servait 
encore du drietand (trident), ferré à l'extrémité d'une 
perche et muni d'un filin. 

L'ancien bateau, outre une petite soute à provisions, 
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avait encore un réduit, à l'avant, pour y mettre des 
armes, de la poudre, etc.; comme il fut à diverses 
reprises prescrit par le magistrat de la ville et Îles 
officiers de la marine. 

Au moyen de certains aménagements dont l'ordon- 
nance n'est pas venue jusqu'à nous, ces bateaux de pêche 
pouvaient au besoin être transformés en garde-côtes ct 
armés en guerre. Aujourd'hui on n'y parviendrait pas. 

Il existe sur les approvisionnements du bord, appa- 
raux, ustensiles, etc., un réglement du 12 mars 1849, 
qui est un vrai chef-d'œuvre de minulic et que nous ne 
pouvons omettre. 

Voyons quelques cxtraits : 

Art. À. Apparaux et ustensiles. — L'équiqement de 
chaque navire de la pêche nationale devra comprendre 
au moins : 


« À. Pour LA PÈCHE DU POISSON FRAIS. 


« 8 1. Péche au chalut. — 1° À Heyst, Blankcenberghe, 
Ja Panne et autres lieux du littoral, non spécialement 
désignés : 

« Deux chaluts (korren) montés avec fers, du poids 
d'environ 45 kilogrammes chacun, deux bâtons de 20 à 
24 pieds de longueur, une paire de bras (schranken) de 
14 à 18 brasses, un cable (korrentouw), de 60 brasses 
de longueur et de 2 1/2 pouces d'épaisseur; bouces 
et lignes (boyerecp en kern) de 30 brasses, un gui 
(kuyl-touw) de 9 brasses de longueur et de 2 1/2 pouces 
d'épaisseur, et un parpajon (sweert-reep) de 10 brasses. 
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(Suivent des articles concernant l'armement, elc., pour 
la grande et la petite pêche du hareng, pour la pêche à 
la morue pendant l'hiver ou pendant l'été, pour la pêche 
aux plies, elc.). 


« Art. 2. Approvisionnements de bord. — Les approvi- 
sionnements des navires de pêche, non compris les autres 
victuailles embarquées pour les besoins de l'équipage, 
tels que pain, biscuit, viande, etc., ne pourront dépasser 
les quantités ci-après désignées : 

« & 1. Pour LA PÈCHE Du poisson Frais (la grande et la 
petite pêche à l’hameçon exceptées). — a. A Heyst, 
Blankenberghe, la Panne et les autres lieux, non spé- 
cialement désignés ci-après : 


Boissons distillées, 2 litres par bateau ct par voyage; 


Tabac en sortes, À kilo idem ; 
Cartes à jouer, À jeu idem; 
Thé, 1/2 kil. idem ; 
Café, 12 kil idem; 
Sucre, 12 kil. idem ; 
Chocolat, 1e kil. idem ; 


Au retour, le patron était tenu de justifier de l'exis- 
tence à bord des quantités restantes, en raison de la 
moindre durée du voyage. 

Le marin de Blankenberghe fut toujours ignorant des 
sciences les plus élémentaires relatives à la navigation 
ct tout ce qui s'ensuit; la terminologie officielle de la 
marine est pour lui lettre morte, son argot pittoresque 
et séculaire lui suffit. 


373 


« Chose étrange, dit M. Bardin, les connaissances 
nautiques font défaut à ces hommes courageux et hardis, 
qui, risquant leur vie sur de petits sabots, s'en vont 
à l'heure qu'il est, à dix, quinze, vingt lieucs eu mer, 
poursuivre les hôtes de l'océan qui les fuient. 

« Nos marins ont pour tout aide une sonde de quel- 
ques brasses et une boussole; ils vont se frayer leur 
route avec l'assurance du piéton qui suit le sentier battu. 
Parlez-leur du point, de la latitude, du degré, de la marche 
par nœuds, du loch, ils vous regarderont naïvement, 
s'ils ne vous répondent par un haussement d’épaules; 
mais ils connaissent la mer; elle n'a pas de mystères 
pour eux, et par les brumeuses nuits d'hiver, ils s'en 
vont quérir leurs filets tendus à quinze lieues des côtes 
flamandes, sans hésitation, sans incertitude, sûrs d’eux- 
mêmes, de leurs hommes, de leurs coquilles de noix. 
Ils jetteront l'ancre à une encablure de leur première 
balise, et le patron dira, avec un imperturbable sang- 
froid : — Compagnons, c'est ici ! 

« La ligne de sonde est leur seul talisman; elle quitte 
rarement la main du timonier, à moins qu'il ne la confie 
à un homme de quart qui lui signale les brasses consta- 
tées. Chaque latitude, chaque hauteur à son nom vulgaire, 
connu d'eux seuls et dont l'énumération ferait sourire le 
marin qui a pâli sur les cartes hydrographiques. Nos 
pêcheurs nomment le Schuurleg, le Negenvamen, le Reep- 
zeil, le Wellekom, le Steendiep; is en parlent comme’le 
Parisien citant les rues Coq-Héron, Cherche-Midi ou du 
Vieux-Colombier ». 
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On attend de nous, nous en sommes certain, quel- 
ques renseignements sur l'état numérique de la flotille 
blankenberghcoïise dans le passé. Hélas! un travail de 
statistique complet est impossible, car il n'existe plus 
de documents qui puissent nous renseigner exactement 
sur ce sujet. Voici néanmoins quelques dates et quelques 
chiffres dont nous garantissons l'exactitude : 

En 1520, Blankenberghe armait 62 barques. Par 
suite d'un grand sinistre, arrivé cette même année, ce 
nombre fut réduit à 47. 


En 1529, on comptait 52 embarcations. 


» 1549, » D9 » 
» 14571, » 99 » 
» 1591, » 34 » 
» 40920, » 39 » 
» 1650, » 38 » 
» 1679, » 41 » 
» À 701 : » 47 » 
» 1724, » 41 » 
» 41759, » D1 » 
» 41764, » 59 » 
» 1À771, » 63 » 
» 1775, » 13 » 
» À 719, » 70 » 
» 14787, » 74 » 
» 17193, » ._ 58 » 
ls » 1481 d » 49 » 
» 1893, » 41 » 


» À 833 : » 59 » 


1856, 
1837, 
1838, 
1839, 
1840, 
1841, 
1849, 
1843, 
1844, 
1845, 
1846, 
1847, 
1848, 
1849, 
1850, 
1851, 
1852, 
1853, 
1854, 
1855, 
1856, 
1857, 
1858, 
1859, 
1860, 
1861, 
1862, 
1863, 
18624, 


on comptait 59 embarcations. 
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56 
54 
53 
84 
50 
51 
51 
54 
34 
84 
53 


ot. 


D9 
04 
09 
09 
o1 
01 
49 
44 
44 
4% 
44 
49 
43 
48 
48 
48 
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En 4865, on comptait 48 embarcations. 


» 1 866, » 48 » 
» 4867, » 47 » 
» 1868, » 45 » 
» 1869, » 47 » 
» 1870, » 47 » 
» 1871, » 46 » 
» 4879, » 46 » 
» 4873 ; » 48 » 


Le Rapport de la chambre de commerce de Bruges 
pour l’année 1872, porte ce qui suit : 

« Depuis trois ans, le produit de la pêche côtière 
des chaloupes de Blankenberghe a suivi une progression 
ascendante : 


En 1870 il était de fr. 293,641-94 
» 1871 » » 92%4,998-94 
» 4872 » » 289,435-37 


« Le nombre des chaloupes reste stationnaire, faute 
de bras, et l'on doit attribuer cette augmentation de 
produit à la cherté croissante du poisson et aussi aux 
habitudes plus rangées des pêcheurs. Ils sont devenus 
plus travailleurs, plus économes; ils ont abandonné 
l'habitude enracinée du chômage, à mesure que l'in- 
struction s’est répandue parmi eux. L'établissement d’une 
école élémentaire de navigation à Blankenberghe serait 
fort favorable à l'industrie de la pêche, en permettant 
à ses marins, pourvus de notions hydrographiques plus 
étendues, d'armer pour la grande pêche. » 
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Nous avons maintenant à dire un mot des divers 
systèmes de pêche usités à Blankenberghe. D'abord, un 
petit emprunt à l'intéressant travail de M. E. De Brouwer 
sur l'Exposition de Boulogne : 

« Autrefois, les pêcheurs de cette plage se servaient 
généralement d'un filet de forme oblongue, connu sous 
le nom de seinwant; ils le tendaient entre deux bateaux 
qui naviguaient de conserve. Comme la partie haute de 
l'appareil était garnie de balises et de flottes de liége, 
et la partie basse de pierres et de plombs, le filet 
prenait dans l'eau une position verticale. Comme les 
mailles du seinwant étaient passablement larges, il ne 
pêéchait que du poisson d'un certain volume. 

« Ce système, dont se servent encore beaucoup de 
pêcheurs riverains de Zuiderzee, n'est pas complétement 
abandonné à Blankenberghe, les pêcheurs y ont parfois 
recours en été, mais depuis une bonne quarantaine 
d'années, ils donnent généralement la préférence au 
chalut. Cet appareil d'origine anglaise y a été adopté 
peu de temps après quil fut connu à Ostende. » 

Le chalut a la forme d'une chausse conique, dont 
la gueule présente une ouverture de dix à douze mètres. 
Une vergue d'écartement, attachée à la première rangée 
de mailles de la partie supérieure, est soutenue par 
deux fers coudés dont les extrémités aplaties soutiennent 
l'appareil et facilitent la traine au fond de la mer. La 
rangée de mailles opposée est garnie de débris de 
cordage et d’étoupes, elle frôle le lit de la mer, et le 
poisson surpris s'engage dans la cache du chalut (Bardin). 

48 
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Le chalut de Blankenberghe est à peu près semblable 
à celui d'Ostende; mais ses dimensions, proportionnées 
à la capacité du bateau sont moins fortes. 

Les pêcheurs de Blankenberghe pêchent également 
aux folles ou rèdres. Le jeu complet d'un bateau se 
compose ordinairement d'une vingtaine de filets de ce 
nom, ayant chacun une longueur d'environ vingt-cinq 
mètres. Le système, muni de balises et de flottes de 
liége à sa partie haute, est fixé au fond de la mer au 
moyenne de pierres ct de petites ancres; 1l présente 
ainsi ving-Ccinq surfaces maillées qui, dressées de front, 
opposent au passage du poisson un barrage d'une super- 
ficie considérable. 

Il s'écoule ordinairement vingt-quatre heures entre 
le placement et la levée de l'appareil. 

Ce genre de pêche cst surtout pratiqué avec fruit 
pendant les mois d'hiver, alors que le cabillaud fréquente 
de préférence les eaux rapprochécs de la côte. Comme 
cette pêche est essenticllement entreprise en vue de 
prendre ce poisson, les mailles des rèdres ou de staakvleet 
sont trop fortes pour que les filets puissent arrêter au 
passage le jeune poisson ou des sujets appartenant à 
des espèces de petite taille. 

L'équipage des chaluticrs de Blankenberghe se com- 
pose d’un patron, de trois pêcheurs cet d'un mousse, et 
n'oublions pas qu’au patron incombe la garde du bateau 
et des agrès; il lui est alloué de ce chef un salaire 
annuel que paie l'armateur. 

Lorsque les bateaux pêchent aux folles ou rèdres, 
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ils prennent ordinairement à leur bord six pêcheurs au 
lieu de trois, la pose des filets réclamant plus de bras 
et la levée devant se faire très-lestement. 


NI 


LE COMMERCE DU POISSON 


On se demande souvent quelles espèces de poisson, 
bonnes pour la table, les marins de Blankenberghe ont 
l'habitude d'apporter à terre. | 

En partant du principe, qu'en général, tout poisson 
de marée, pris au chalut, est bon pour la cuisine, il 
va sans dire quil en est un grand nombre que nos 
pêcheurs ne prennent que de loin en loin, qui n’ap- 
paraissant sur la place que comme des raretés, dont ils 
ne connaissent eux-mêmes ni le nom, ni l'espèce, et 
pour lesquels ils n'ont par conséquent point de dénomi- 
nations flamandes. 

Nous donnons ici les principaux produits de la pêche, 
le plus communément livrés à la consommation ou qui 
peuvent l'être; sans y comprendre les moules, les cre- 
vettes, les salicoques et les crabes, dont il se fait 
annuellement un trafic considérable depuis le À janvier 
jusqu'au 31 décembre, presque sans intervalle *. 


“Aiguilles. — Zecnaalden. 
Aloses. — Elften. 
*Aspidophores. — Oudevents. 


$ Nous avons mis en italique ceux qu'on ne prend que fort rarement, 
et marqué d’une astérisque ceux dont on fait peu ou point de cas. 
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Parbucs. — Gricten. 
Bars. — Zeekarpels. 
“Baudroics. — Roggscefreters. 
*Boidcrocs. — Pukels. 


Cabillauds. — Kabiljauws. Les petits cabillauds s’ap- 
pellent aussi Gullen. 


Carrelets. — Botjes (?) 

*Célans. 

Colins. — Kolen. 

“Congres. — Zeepalingen. 

Dorades. — Goudvisschen. 

“Doucets. — Dolfenis ou Abschauers. 

Eglefins. — Schellevisschen. 

"Emisolcs. — Haaijen. Avec trois variétés : Spoor- 


haaïijen (aiguillats), Steenhaaijen (milandres) et Bithaaijen 
(petits squales). 


Eperlans. — Spieringen. Avec les éperlans on prend 
une variété de poissons, nommés Houtingen. 
Esprotes. — Sproten. | 
Esturgeons. — Stuuren. 
. Fintes. — Meivisschen. On les appelle aussi Schoten. 
Flétans. — Ellcboten. | 
Flets ou Picauds. — Botjes. Voir plus haut Carrelets. 
Flottes. — Vloten. 
*Grondins. — Knorhanen. 
Jean-dorés. 
Lamproies. — Prikken. 
Lançons. — Smeelten. 


*Leiches. — Aapekallen. 
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Limandes. — Scholletjes. 
Lingues. — Lengen. 
Loups de mer. — Zeerwolven. 
. Lyres. — Roobaarts. 
Maigres. — Onze Lieve Vrouwe visschen. 
Maquereaux. — Makreels. Une espèce de maquereau 


bâtard s'appelle Poor. 

Merlans. — Wittingen. 

*Môles. — Manevisschen. 

“Motelles. — Loempjes. Une variété se désigne sous 
le nom de Zandloempje. 

Muges. — Herders. 

Mulets. — Steenwittingen. 

Orphies. — Geepen. 

* Pastenaques. — Pylsteertroggen. 

Picauds. Voir plus haut Flets. 

Plies. — Pladysen. On y distingue les Hieken et les 
Scharren. 

Poissons de Saint-Pierre. — Zonnevisschen. 

Raies. — Roggen. Il y a différentes’ variétés, telles 
que les Zandroggen (gladdertjes), les Schaten et Îles 
Keilroggen. 

Rougets. — Koningen (koning der haringen). 


*Roussettes. — Zeehonden. 

Saumons. — Zalmen. 

“Scorpions. — Botskoppen. 

Soles. — Tongen. Il y a Bloktongen, Muisen et 
Slagtongen. 


Squales-nez. — Latoursen. 
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Squatines. — Bergeloten {Berthelotenj. Nommés aussi 
Speelmannen et Zeeduivels. 
Turbots. — Terrchoten. 


* Vives. — Armen. On dit aussi Pietermans et Zeedraken. 


Nous pouvons ajouter à cctte liste les noms qui suivent 
et dont les correspondants français nous sont inconnus : 
Vlaswiltingen, Sleenschollen et Oudewyven. 

Jadis, un grand nombre de barques blankenbergheoises 
étaient gréées et armées pour la pêche du hareng. N'avons- 
nous pas vu que de 1297 à 1310, les Anglais vinrent 
causer de grands dommages aux pêcheurs des harengs, 
de Blankenberghe ? Dans les temps les plus réculés, nous 
trouvons le magistrat de l'ancien Scarphout rempli de 
sollicitude pour tout ce qui concerne cette sorte de pêche. 
Dans le but de la protéger et la fre fleurir, les édiles 
prenaicnt toutes sortes de dispositions administratives et 
protectionnistes : 

« Item, ghesent te Brucghe, Passcharis, f. Pieters 
ende Jan den Hond, den darden dach van ougst, jnde 
camere van Bfucghe, omme te wetene jof de visschers 
van Blankenberghe kaccharinc zouden moghen maken 
ter zee, jof niet en zouden; dacr omme uutwezende elc 
TAGS SN M NE RG SN Se Se 

(1420-1421.) 

« Item, vertcert bider wet als men de palen stac 
jnden dunen, dat de harinescepen daer buten lichghen 
zouden . . . . . . . +. . +. . . +. XXI] gr. 

(1421-1422) 
« Item, vertcerd by der wet, als men die palen 
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stac jn den dunen, ghelye dat men ghecostumeecrt es, 

omme dat die harine scepen daer binnen niet zeylen 

en zouden. . . . . . . . . . ji S. vj d.gr. 
(1426-1427.) 

« Îtem, commende cen messagier van minen heecre, 
met eenc letterc, jnhoudende dat elc zee man consent 
van hem hadde ten haringhe te vaerne; hem ghe- 
SHOVÈS. à 2 ee ee à 6 SA Ge Ge er NIOR: 

(1126-1427.) 

« Îtem, van enen hyserc te vermakene daermen de 
kaec tonnen mede brant, de welke men macct binder 
voornoemde poort . . . . . . . . ,. . xigr. 

(1429-1430. 

« ltem, ghereist by Lyoen van Ghendt ende den 
pencionnaris, den 1j" jn wedemaent, jnde camere van 
Brugghe, omme met andere steden, aldaer beschreven, 
te communiquierne nopende ende angaende "t packen van 
den haringhe ende zicdinghe van den zaute; daer jnne 
by hemlieden gevachiert ele drie daghen . . . . . 

Comt vi] S. vj d. gr. » 
(1914-1515.) 

En 1448-1449. — Le magistrat fait le recensement 
du matériel de pêche. Pour faciliter l'encaquement ct Île 
commerce du hareng, il fait construire un hangar /boeye) 
et un magasin à sel, et prend à sa charge les frais 
d'achat de deux chariots pour le transport du poisson 
de Blankenberghe à Bruges. 

Aujourd'hui on ne s'occupe plus de la grande pêche 
du hareng, n1 à Blankenberghe, n1 à Ostende, ni ailleurs 
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part sur les côtes de notre province de Flandre *?. 

Il n'y a pas lieu de disserter ici sur les causes de 
la décadence de cette industrie, mais il parait qu'elles 
sont multiples. 

Le plus ancien document diplomatique qui fait 
mention de la pêche du hareng, est le traité de com- 
merce, conclu à Londres, en 1459, entre Henri VII, roi 
d'Angleterre, et Philippe d'Autriche, duc de Bourgogne, 
comte de Hollande. Mais les commencements de cette 
pêche remontent beaucoup plus haut #. Il est question 
de harengs en caque préparés à Blankenberghe dès le 
milieu du XIVe siècle. | 

Le préambule de l'ordonnance de Charles-Quint, en 
date du 26 juillet 1536, sur la pêche en Flandre, en 
Hollande et en Zélande, atteste que la harengaison était 
alors la principale branche de commerce des villes 
maritimes de ces contrées. 

À cette époque, les Pays-Bas jouissaient presque 


%? Le Moniteur belge du 9 octobre 1874 porte ceci : 

« Il n'y a pas eu d'armements pour la grande pêche du hareng pendant 
les années 1857 à 1860; 1l y a eu un seul armement en 1861, 3 en 1862 
et 4 en 1863; depuis 1863, il n'y a plus eu d'armement. Le produit de cette 
pêche, qui avait été de 115,000 kKilogrammes en 1843 et qui s'était élevé à 
349,000 kilogrammes en 1849, était tombé à 18,000 kilogrammes en 1856; 
il a été de 48,000 kilogrammes en 1862 et de 2,150 kilogrammes seulement 
en 1863. 

« Pour 1873, le produit de la petite pêche du hareng, faite par 21 cha- 
loupes, et d’une valeur de 30,000 francs. Le produit de 1805 (83,154 fr.) 
est le plus élevé qui ait été atteint, » 

35 Voyez LOCcENIUS. De Jure marilimo et navali, hb. 10, cap. IX, p. 94. 
Editio Holmiæ, 1651. Ce document se trouve en entier dans : BOXHORNIL. 
Apologia pro navigantibus Hollandicis. 


. 385 


exclusivement de la découverte de Guillaume Beukels 
qui avait trouvé le moyen d'encaquer et de saler le 
hareng. | 
En 1550, la harengaison était si importante en 
Flandre que le seul port de Dunkerque armait plus de 
quatre cent bussen pour cette pêche. 

Cette prospérité dura plusieurs années aussi bien à 
Nieuport et à Ostende qu'à Dunkerque, mais la guerre 
civile, qui survint sous le règne de Philippe I, diminua 
le nombre des armements. 

Les Dunkerquois et les Ostendais armèrent en com- 
mun plusieurs navires convoyeurs, et l’histoire rapporte 
des traits intéressants sur les efforts des Flamands pour 
empêcher la ruine de leurs pêches. | 

Si dans la suite elles diminuèrent encore, les vicissi- 
tudes des guerres et l’apathie des gouverneurs espagnols 
pour la prospérité du commerce belge, furent les prin- 
cipales causes. 

Sous le régime autrichien et jusqu'à l'invasion de 
la Belgique par les armées françaises, en 1794, les 
armements pour la pêche ont prospéré en Flandre, en 
proportion des encouragements que le gouvernement 
leur accordait. 

En 1727, on essaya d'établir à Nieuport une grande 
compagnie de pêche. 

Elle eut d'abord quelques succès, mais déchut dans 
la suite par les mêmes causes qui, en 1731, firent 
supprimer la compagnie des Indes, établie à Ostende. 

Vers le milieu du XVIII siècle, les pêches flamandes 

19 


980 


furent encouragéces par des exemptions des droits de fise 
et autres immunmtes, ct, en 1189, la cour de Bruxelles 
décréta la prohibition à l'entrée en Bcelzique de toute 
morue de pêche étrangère. 

Le 12 mai 11:89, le gouvernement des Pays-Bas 
donna uue ordonnance pour la police intérieure des 
pêches, et à Nicuport comme à Ostende, on observe 
encore aujourd'hui quelques-uns des principaux statuts. 

En 1790, les ports de la Flandre autrichienne qui, 
vingt ans auparavant, n'avaient pas plus de trente 
batcaux, en possédaient encore vingt. Cette progression 
avait pour cause principale l'attention que le gouver- 
nement portait au bien-être de la pêche nationale. 

Pendant la réunion de la Belgique à la France, les 
pêches flamandes prospérèrent chaque fois que l'état 
des affaires politiques le permettait, et cela au point 
qu'Ostende, Bruges et Nieuport, dont les armements 
avaient considérablement soufferts pendant la Révolution, 
possédaient lors de la rupture de la paix d'Amiens (1802) 
plus de soixante dogres * et corvettes, presque tous de 
nouvelle construction. 

Cette prospérité était due au grand débouché que 
la morue et le hareng trouvaient en France. 

Après la première paix de Paris, en 1814, les arme- 
ments pour la grande pêche ne prirent plus faveur en 
Flandre, quoique l'on füt assez disposé à leur donner 


54 Le dagre est un petit bâtiment ponté, ayant un grand mât au milieu, 
gréc de deux voiles carrées; un autre mât plus petit à l'arrière et un beaupré. 
H a dans le fond de sa cale un réservoir pour conserver le poisson. 
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de l'accroissement; mais le poisson, restreint à la con- 
sommation locale, y était vendu à vil prix. Aussi, les 
bateaux neufs, que Iles constructeurs avaient faits en 
spéculation, restaient sur les chanticrs, faute d'acheteurs. 

Les considérations générales qui précèdent, nous ont 
fait sortir un peu de notre cadre, car il est inutile de 
dire que tout cela se rapporte bien peu à Blankenberghe. 
Là, depuis Philippe IL et d’Albe, l'industrie de la grande 
pèche est, répétons-le, sinon tout-à-fait frappée de mort, 
du moins condamnée à une immobilité complète. 

À propos, puisque nous parlons d'immobilité, quelque 
chose qui n'a jamais changé à Blankenberghe c'est la 
manière de vendre le poisson. Une narration exacte de 
ce que nous voyons aujourd'hui sous nos yeux, serait 
la reproduction fidèle du tableau dans les siècles passés. 

Lorsque le bateau est de retour de son voyage, le 
poisson est débarqué par les mères, femmes ou filles 
des pêcheurs, et porté chez le patron de la chaloupe. 
On a soin d'avertir immédiatement le grefficr de la 
corporation, le sonneur parcourt les rues dé fa ville et, 
quand sa tournée cest finie, il s'arrête devant la maison. 
Dans l'entretemps, on a lavé le poisson et disposé les 
lots d'après certaines règles invariables. Ces lots sont 
étalés sur le pavé de la rue et de suite vendus au rabais. 

Un cricur fafslager), payé par la corporation, à raison 
de fr. 4-40 par quinzaine, pour chaque équipage, adjuge 
les lots, et un scribe fschryrer), aux gages de l’armateur, 
contrôle la vente et les achats. Le livre de ce scribe 
scrt de base à la balance des comptes et à la liquidation 
de la quinzaine. 
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En ccla consiste tout le mécanisme de la vente; et 
notons que cette vente se faisait, 1l y a quelques années 
à peine, en livres, escalins et sols, en dépit du système 
décimal. 

Pour ce qui concerne le transport du poisson, chacun 
sait comment il est organisé aujourd'hui. Le chemin de 
fer a fait abandonner à peu près tous les anciens pro- 
cédés du mouvement commercial, et là où 1l y a une 
station de marchandises, là aussi se trouve l'endroit d'où 
s'en vont tous les produits du commerce et de l'industrie 
destinés à partir au loin. On se sert donc aujourd'hui, 
à Plankenberghe, du chemin de fer, quoique la carriole 
traditionnelle ne soit pas tout-à-fuit abandonnée. 

Muis autrefois ? 

Autrefois les moyens de transport étaient beaucoup 
moins compliqués qu'on ne serait porté à le croire, 
quand on sait que Blankenberghe envoyait sa marée à 
_Gaud, à Druxelles, à Lille et même à Paris. 

M. Viry, préfet du département de la Lys, dans un 
Mémoire * : dit que « BLANKENBERGHE, AVANT LA RÉVOLUTION, 
FOURNISSAIT AUX TABLES DES ROIS DE FRANCE », 

Nous devons entamer ici encore une courte digres- 
sion instructive. On dit toujours que les postes furent, 
sinon inventées, du moins pour la première fois régulière- 
ment organisées, sous le règne de Louis XII, et que 
les premicrs contrôleurs généraux des postes et relais 
furent nommés en 1630. Cela est très-vrai, mais il 
n'y a pas cent ans que les transports par messageries 


55 Pibliothéque nationale, No 27,490 in-fol». 
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ont été organisés d'une manière fixe et régulière en 
France et dans les Pays-Bas. Les transports des voyageurs 
et des marchandises, d’un lieu à un autre, s’exécutaient 
auparavant d'une manière si lente et si irrégulière, que 
l'envoi d'un paquet, un voyage de trente lieues, étaient 
des affaires d'Etat. En 1756, on institua les messagers 
royaux, qui obtinrent certains priviléges, et, l'année 
suivante, le droit d'établir des messageries fut déclaré 
prérogative royale. Tel était le progrès lent et tortueux 
que suivaient alors les idées administratives, que nul 
ne pensait encore à laisser aux citoyens le libre usage 
de leurs facultés et de leurs industries. 

Le matériel des voitures ne s'était point amélioré : 
cétaient toujours des carrosses lourds et grossiers qui 
faisaient à peine vingt lieues par jour et se reposaient 
régulièrement toutes les nuits. Les premiers perfection- 
nements en ce genre datent des premiers temps de la 
Révolution. La loi du 29 août 1790 fit cesser le mono- 
pole des messageries et cffaça cette gothique législation 
qui condamnait à des amendes considérables et à une 
confiscation totale des voitures ct des chevaux, quiconque 
essayait d'effectuer le transport des voyageurs et des 
marchandises sans autorisation préalable. Une forme 
générale de messageries fut établie, ct le bail adjugé 
à des fermiers généraux qui, seuls, eurent le droit de 
faire partir des voitures à jour et heure fixes, d'an- 
noncer leur départ et de préparer des relais sur des 
points déterminés. Le 41 juin 1793, les messageries 
furent mises en regie. Ce ne fut qu'une annéc après, le 
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16 octobre 179%, qu'une loi nouvelle reconnut enfin le 
principe de la libre concurrence. La régie des messa- 
gerics nationales fut abolie par la loi du 29 vendémiaire 
au VE, qui ordonna qu'il serait perçu au profit du trésor, 
un dixième des prix des places dans les voitures exploi- 
lées;, perecption du dixième que la loi de ventôse an XII 
étendit au prix de transport des marchandises. Enfin une 
loi de 1817 abolit tout cela et permit à n'importe quelle 
entreprise de voitures publiques de se former, moyennant 
quelques formalités à remplir. 

En lisant ce court aperçu de l'état des choses au 
temps passé, le lecteur se demandera comment il était 
possible de bien assurer le prompt transport d'une mar- 
chandise aussi peu suscepüble d'une longue conservation 
que le poisson frais ? 

Nous l'avons dit, les moyens étaient simples. Avant 
le XV° siècle, la marée blankenberghcoise n'allait guère 
plus loin que Bruges, où elle était vendue en détail sur 
le marché par des revendeurs, tous membres de la 
corporation des poissonniers de cette ville. La livraison 
se faisait habitucllement à Schecpsdale, au rivage, ct 
des carrioles ramenaient à Blankenberghe les mannes 
et panicrs vides. 

Vers 1450, le commerce s'étendit; il fut organisé un 
service régulier de transport entre Blankenberghe et Gand 
et, dix ans après, entre Blankenberghe ct Lille Ÿ. 

Des charreticrs, de Blankenberghe même, faisaient 
ces routes une ou deux fois par semaine (ou plus si 


36 Archives de la corporation des poissonniers, de Bruges. 
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besoin était), ct les comptes de la ville nous donnent 
les preuves les plus convaincantes que ce service était 
parfaitement bien organisé. 

Cela dura longtemps, mais le poisson ainsi trans- 
porté ne profilait pas aux villes ct autres localités par 
où passaient ces voitures. En 1656, — par conséquent 
.peu d'années après l'organisation des postes en France, 
— Île transport du poisson se fit par relais, ct des 
déchargements, avec vente immédiate, avaient licu dans 
les villes situées le long de la route de Bruges à Lille. 
À Courtrai, c'était à l'auberge de Kleine Sterre; à Menin, 
au Rooden Hood; à Ingelmunster, In Picardien. 

Enfin, quand le scrvice des postes ct messageries 
fut tout-à-fait réglé dans notre pays, on profita de cette 
voie plus rapide et les carrioles rentrèrent sous les 
hangars. | 

Nous avons trouvé un vieil état de transport, datant 
de 1751, indiquant les intinéraires de Bruges jusqu'à 
Péronne, et portant les noms des localités suivantes : 
Bruges, Thourout, Roulers, Courtrai, Meuin, Lille, Carvin, 
Lens, Arras, Herville, Sailly et Péronne. A Arras, Île 
centre de la revente était l'auberge de la Garde de Dieu. 

Une autre route allait de Bruges à Spa, par Gand, 
Quatrecht, Alost, Assche, Bruxelles, Louvain, Tirlemont, 
Saint-Trond et Liége. 

Il va sans dire que le transport du poisson, en été 
surtout, était exposé à bien des vicissitudes; mais 
aujourd'hui, malgré nos chemins de fer, ne pourrait-on 
pas en dire autant ? | 
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D'abord, ce poisson ainsi expédié de Blankenberghe 
restait aux risques et périls du voiturier, qui était le 
véritable acheteur et qui, après en avoir donné le prix, 
en faisait le placement où bon lui semblait et au mieux 
de ses intérêts. La veille du départ, les pêcheurs étaient 
avertis à son de cloche et le chargement se faisait ré- 
gulièrement le matin de bonne heure et quelque fois la 
nuit. Mais, plus tard, ce système fut changé et Îles 
doyens de la corporation des pêcheurs, en relation avec 
des correspondants de Bruges, de Gand et de Lille, 
envoyèrent leur marée sur commande et par envois 
réguliers le mercredi et le jeudi. 

Ce n'était pas plus difficile que cela, et nous n'é- 
tonnerons personne cn disant qu'aujourd'hui on en est 
parfois à regretter l'ancien système, moins accéléré, 
mais, dans certains cas, bien plus sûr que le nouveau *. 


37 Pour donner un complément à la statistique de l'armement pubhée 
plus haut, nous croyons utile de mettre sous les yeux du lecteur les résultats 
financiers de l'industrie de la pèche depuis 1836. 


En 1836, 59 chaloupes produisirent 246,710 fr. 


1837, 56 ” ” 249,902 
1838, 54 ” ” 211,589 
1839, 53 » p 194,981 
1840, 54 » » 182,661 
1841, 50 ” ” 174,304 
1842, 51 » » 186,220 
1843, 51 » » 144,105 
1844, 51 » » 172,903 
1845, 54 ° » 187,519 
1846, 54 » ” 140,905 
1847, 53 » v 161,417 
1818, 57 ; » 161,194 


1849, 55 : » 154,795 
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IV 


COMPTES ET SALAIRES 


Nous voici arrivés à la question des comptes et 
salaires. Voyons d'abord d'où vient l'expression Blanken- 
bergsche rekening, tant employée en Flandre. | 

Un chronogramme, écrit sur le feuillet de garde d’un 
registre du Bourg de Bruges, dit : 


LOVE ’s HEIREN JoCK ENDE sINGHE 
DoE ICK VLUGGHE BLANKENBERGHE RERENINGHE. 


La combinaison nous donne la date de 1370. 


En 1850, 54 chaloupes produisirent 147,012 fr. 


1851, 53 ; , 173,664 
1852, 53 ; » 169,732 
1853, 51 : ; 156,442 
1854, 51 ; 9 144,658 
1855, 49 , : 195,881 
1856, 44 , . 166,209 
1857, 44 » » 166,904 
1858, 44 » ° 170,037 
1859, 44 n. » 170,590 
1860, 42 ° o 152,679 
1861, 43 » » 175,603 
1862, 48 » p 905,053 
1863, 48 ; : 213,710 
1864, 48 : 9 198,768 
1865, 48 : , 210,141 
1866, 48 ; ° 216,280 


1867, 47 (résultats restés incertains). 
1868, 45 chaloupes produisirent 195,335 


1869, 47 » ” 230,685 
1870, 47 » » 223,641 
1871, 46 » » 244,999 
1872, 46 ” » 282,435 


1873, 48 (résultats réels encore inconnus). 
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Elle ne date pas d'hier, comme on voit, l'expression 
qui attribue aux comptes de Blankcenherghe un certain 
caractère... que dirions-nous ? mettons une « certaine 
originalité ». 

On sait du reste parfaitement que dès le XV° siècle, 
ce dicton « Soo claer als eene blanckebergsche rekeninghe » 
était en usage à peu près partout en Flandre et dans 
les pays voisins. 

4421. — Un nommé Jchannes Spanoghe est traduit 
devant le magistrat de la seigneurie de Pract, sous 
l'accusation d'avoir porté des coups violents et répétés 
sur la personne de Jean Uterstede, bailli. 

Il allèguc pour excuse la colère dans laquelle il 
est entré en prenant connaissance des comptes dudit 
Utcrstede, « véritables comptes de Blankenberghe », 
dit-1l, auxquels personne ne comprend quelque chose, 
tant ils sont embrouillés. — Sulcke ware blanckenberghsche 
rekeninghe dalter nicment verstane conde. 

Cette expression n'a d'équivalent dans aucune langue 
du monde, et on aurait tort de l'assimiler au Compte 
d’apothicaire des Français, aux Flandrès des Espagnols 
et au Flemish acount des Anglais. 

L'originalité des comptes de Blankcnberghe consiste, 
non pas dans l’exagération de leurs chiffres, mais dans 
la façon confuse dont ils sont dressés. Ceux qui ne 
connaissent pas ces calculs s'imagincraient difficilement 
un imbroglio arithmétique pareil aux répartitions de 
quinzaine des pêcheurs de Blankenberghe; — car, il faut 
que nous le disions tout de suite, ce sont les comptes 
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de la péchcrie seuls qui ont donné lieu à l'expression 
dont il sagit. Dans les comptes communaux anciens, au 
contraire, tout est régulier et pour le moins aussi clair 
que ceux de nos jours. 

« Gy rekent gelyk eenen blankenbergschen visscher. » 

Voilà encore un dicton qui peut être considéré comme 
dérivé de l’autre. 

Dans un vieux mélodrame flamand de 1614, intitulé 
Arianes, dont nous avons le manuscrit en notre posses- 
sion, un des personnages dit à la cantonade : 

« En mcent hy, die vuyghe dwergh, 


Dat ik kom van Blankenbergh ? 
Syn comput 1s boos............. » 


Nous avons même trouvé l'expression dans la con- 
texture d'une procuration, donnée en 1621 pour une 
tutelle : « Ende hy sal maken gocd, eerlik ende loiale 
bewys ende reliqua van de handelinghe ende adminis- 
tratie die hy ghehadt heeft, ofie sal hcbben, van de 
selve goedinghen, ter oirboire van gezeyden weesen; 
zonder fraude, ofte blankenbergsche, ofte andere niet 
baerblickende manieren van rekenen ». 

Dans les environs de Bergues, partie du territoire 
du département du Nord où le flamand est encore en 
usage, le souvenir de cette réputation des comptes de 
Blankenberghe, n'est pas perdu, et, un jour, dans une 
ferme, à Wormhout, un vieux berger employa devant 
nous, dans le pittoresque patois local, cette expression : 
« ’k gloven ‘t wel datten ’t nie en wil betalen, ‘t is klaar 
lik en blanke rekenine ». | 


396 


Ici, l'ironie est plus forte encore, car elle se com- 
plique d'un jeu de mots : clair comme un compte en blanc. 

Posture, le rimailleur flamand de la Flandre française, 
dans une épitre satirique, écrite vers 1762, dit : 


« Hy een poëet ? 
Mcer vernestelt is zyn’ bolle 
Dan ecn’ blankenbergsche rolle. » 


Les ancicns comptes sont écrits sur des rouleaux de 
parchemin, en flamand rol. 

Bref, les comptes des pêcheurs de Blankenberghe 
donnèrent lieu à tant de quolibets, que sous le règne 
de Joseph IT on songea sérieusement à mettre un peu 
d'ordre dans le désordre de cette comptabilité. Mais, il 
nen fut jamais rien, et aujourd’hui encore, quoique des 
modifications intelligentes aient été introduites, on n'a 
pas encore ce qu'il faudrait. 

Nous sommes parvenu à nous procurer un compte 
de quinzaine d'il y a une trentaine d'années. La somme 
* totale à partager entre l’armateur et l'équipage d'une 
barque est de 22 livres, 18 escalins, 4 gros, soit 
249 fr. 49 c* de notre monnaie. (La livre de gros, qui 
depuis quatre siècles avait descendu rapidement l'échelle 
de la dépréciation, ne valait plus que fr. 10-88 %;: 
l'escalin 54 c° et le gros 4 c‘). — Plus d'un demi siècle 
après la mise en vigueur de la loi sur le système 
décimal on en était encore aux anciennes monnaies ! 

Il importe pour bien comprendre ce compte, de se 
mettre en tête quelle est la nature du contrat qui lie 
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REKENINGHE 


15 À 30 OUGST 1846. 


Stacn. 
Af, schryfgeld, 4 st. van ‘t pond, ten voordecle der rceder, mackt. . . . . »15»4 
Af, oppertouw en afslaender van ‘t visch. — Ordinaire gewoonte der pacye. .  » 2»1 
Af, laver, 9 st."t pond, dienst per 14 dagen, waer in de reeder een D° deel heeft. 1»14»6 
Af, dobbels, 10 st. ’t pond, waer in de reeder een 5% deel heeft . . . . . 1»18»4 
Af, schade aen de korre of verliezen binnen de veertien dagen. . . . .  »140 


Meine, betaeld 5 schr. voor onkosten, zoo als pintjes, genever acn boord of by 
de schuit, en andere kleine onkosten, waer in de rceder een 5" deel hecft.  » 5»0 


Last, visschery . . . 


Aendeel voor de recder : 1° schryfgeld 


Be part van de laver. . 
5e part van dobbels. . 
» »  » Meme . . 
12 guldens van paeye . 
D deel van ‘*t deelgeld . 


»15» 4 
» Gil 
» 1» 8 

1» 0 
2» 0 » 
1»13 8 


Bon { 


sn. Ne ee D à à « we 55959 


55190 — 


Paeye 12 guldens : | 


Laver staen, 10 guldens l'huis : 
144» 6 voor de stuerman 
» Gn11 af 5de decel 4 guld. voordeel : 


1» 7» 7  blyft voor laver. 


Afreeders deel 


Blyft onder de cquipage te verdeelen, 
mits bouf en rekenpacye af te rekenen. 


9295184 


5519»0 


17» O»4 


10»13»4 


G»13»0 


1513»8 


4»19»4 
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l'armateur, le patron de la barque, les compagnons et 
le mousse. 

C'est un contrat de société, régi, pour une partie au 
moins, par le règlement de l'impératrice Marie-Thérèse, 
en date du 10 décembre 1767. Le but est l'exploitation 
de la pêche côtière et la mise de chacun des associés 
diffère suivant sa qualité. 

L'armateur met dans la société l'usage de sa barque 
mâtée et gréce; le patron et les compagnons y mettent 
leur travail; l’armateur et les quatre pêcheurs fournis- 
sent ensemble les filets; chacun y contribuant pour un 
cinquième. 

Le mousse (laver) reste en dehors de la société, 1l 
est l’ouvrier salarié de l'équipage; son salaire consiste 
en une quote part du produit brut de la pêche. 

Ce produit se partage par portions égales entre l'ar- 
mateur, le patron et les compagnons, après déduction 
toutefois, 1° de certains prélèvements accordés à l'armateur 
et au patron; 2° des frais généraux que nous rencontre- 
rons plus loin. 

Revenons au compte que nous donnons ci-joint. 

D'abord, on a déduit de la somme à répartir (22 livres, 
48 escalins et 4 gros) 15 esc., 4 gros, pour schryfgeld, 
à raison de quatre sols (le sol vaut deux gros) par livre. 

Voici ce que c’est que le schryfgeld : 

Comme nous l'avons dit, le poisson débarqué est 
porté chez le patron de la barque, qui le lave et l'as- 
sortit, et nous avons vu aussi que la vente se fait 
devant sa maison par un crieur et en présence d’un 
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écrivain désigné par le patron, à moins que l'armateur 
ne préfère remplir lui-même ces fonctions. (Art. 80 de 
l'ordonnance de 1767). — Aujourd'hui nous croyons 
savoir que les armateurs sont censés les remplir eux- 
mêmes, et ce sont eux aussi qui commettent l'écrivain et 
qui encourent la responsabilité à lui imposée par l’art. 81 
de la même ordonnance. — 

L'écrivain était chargé, de par le règlement, de tenir 
prompte notice du poisson vendu par le patron, de 
recevoir le prix de vente et de remettre l'argent, tous 
les quinze jours, au patron et à ses hommes, après 
déduction des frais ordinaires. 

Il était tenu de faire payer, au comptant, ou au moins 
tous les quinze jours. Il jouissait du droit dit heerlicke 
hand, pour obliger les acheteurs au payement (même 
par exécution sur leur corps et leurs biens), mais ce 
droit cessait au bout de trois mois, sans plus (art. 80 
et 81 précités). 

L'art. 82 du même règlement lui attribuait huit gros 
par livre, pour tenir cette notice, recevoir l'argent et 
le remettre. 

Il suit de ces dispositions qu'il était responsable du 
payement ainsi que du prix vis-à-vis du patron et de 
l'armateur. 

Comme il a été constaté, c’est l’armateur qui, aujour- 
d'hui, est censé tenir cette notice. L'exception formulée 
dans l’art. 80, in fine, est devenue la règle. Aussi l'ar- 
mateur touche l’ancien salaire, sauf à s'entendre avec celui 
qui le remplace, et il a la responsabilité du payement, 
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sans jouir toutefois, chose qui de nos jours serait 
exorbitante, du droit de contrainte sur la personne et 
les biens du débiteur. 

L'ancien droit était de 8 gros, plus tard on le réduisit 
en sous de Brabant. 

La seconde déduction est : oppertouw en afslaender 
van ‘t visch. Les chaloupes de Blankenberghe, construites 
sans quilles et à fond-plat s'échouent sur l'estran 
(aujourd'hui elles peuvent aussi aller au port); elles 
sont maintenues sur le sable par deux ancres, dont 
l'une, à l'arrière, est jetée vers la dune, l’autre, à l’avant, 
dans la direction de la haute mer. Lorsque la chaloupe 
-doit être mise à flot, l'ancre de l'arrière est levée, et 
l'équipage, tirant sur le cable de l’autre, fait arriver 
l'embarcation jusqu'à peu près au-dessus de cette ancre; 
on hisse alors les voiles, et quand celles-ci ont bien 
pris le vent, on lâche et on abandonne l'ancre. Quelque 
vieux pêcheur est chargé de l'aller prendre et de le 
rapporter, ainsi que le cable, jusque contre le dune. 

Ce pêcheur remplit ces fonctions pour toutes les cha- 
loupes. Ce qu'on lui paie pour cela, s'appelle oppertouw. 

Afslaender ou afslager van ’t visch. C'est le crieur qui 
fait la vente. 

Le salaire à payer au mousse (laver) est la troisième 
déduction. Le mousse reçoit 9 sous par livre. Dans le 

compte ci-dessus il devrait recevoir 4 liv., 14 esc., 6 gr., 
_ mais l’armateur en prélève un cinquième soit 6 esc. 41 gr. 

Nous l'avons déclaré plus haut, le mousse n'est pas 

sociétaire, il est l'ouvrier salarié de l'équipage; ce sont 
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le patron et les trois compagnons qui doivent le payer; 
c'est sur la part qui leur revient dans le produit de la 
pêche, soit sur les 4/5, que le salaire du laver doit-être 
exclusivement prélevé. Si, pour rendre le calcul plus 
facile, on lui attribue 9 sous par livre sur le produit 
brut, sans distinguer la portion de l'équipage et celle 
de l'armateur, 1l faut après ce calcul en déduire une 
cinquième part proportionnelle de l’armateur. 

Sous l'empire du règlement de 1767 (art. 59), le 
mousse n'avait pas comme aujourd'hui un salaire propor- 
tionnel. Il recevait, pour autant qu'il fût apte à remplir 
ses fonctions de mousse et qu'il fournit lui-même l'engin 
nécessaire, le produit d'un filet dit toognet, qu'on jetait 
à la mer dans ce but. 

Il avait outre cela les sfaekwinsten (art. 61). Nous 
ne savons pas ce que cétait, mais nous voyons dans 
le règlement que cela lui fut enlevé, et que depuis lors 
les staekwinsten durent être partagés entre le patron, les 
compagnons et le mousse, après déduction de 2 escalins, 
par livre, au profit de l’armateur de la barque. 

D'après ce même règlement, il y avait une autre 
manière encore de payer le mousse, applicable seulement 
au cas où la pêche se faisait au chalut. 

L'art. 70 dispose que, dans ce cas, le mousse recevra 
trois florins à la livre, c'est-à-dire que lorsque l’armateur, 
le patron et chaque compagnon recevront six florins, le 
mousse en devra recevra trois. Il avait donc une demi-part. 

C'est encore, à peu de chose près, ce quil reçoit 
aujourd'hui. 
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La quatrième déduction comprend Îles dobbels. 

Les dobbels constituent un prélèvement que le pêcheur 
consent à subir sur son gain de quinzaine, à raison de 
40 sous la livre de gros, ct par équipage, soit 2 sous 
par homme, ainsi calculé : 


4° armateur 2 sous par livre. 


2% patron 2 » » 
3° compagnon 2 » » 
4° » 9 » » 


5° » 9 » » 


Ces dobbels restent entre les mains de l'armateur 
jusqu’au jour des enrôlements (bescheepdag, du 20 au 
25 octobre de chaque année) et sont versés aux pêcheurs 
par lui, sauf retenue d'un cinquième. Ils servent d'or- 
dinaire à payer le loyer, le chauffage ct les dettes du 
ménage. Cest une espèce de fonds d'épargne, de poire pour 
la soif, pour nous servir d'une expression pittoresque, 
que le pêcheur se réserve au jour de licenciement. 

Les dobbels sont dictés par un esprit d'ordre et de 
prévision, dont le marin donne peu d'exemples. Il est vrai 
que larmateur intervient d'autorité dans cette retenue. 

La cinquième déduction, schade aen de korre, n’a pas 
besoin d'explication. 

Les meine (fonds commun), par élision de gemeene, 
formant la sixième déduction, est une retenue subie en 
vue des dommages ou des avaries; elle est licite. Les 
patrons prévoyants y consentent, d'autres courent les 
risque de la mor, sans meine; de là leur gêne quand 
un filet ou un engin quelconque vient à se perdre. 


o1 
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La septième déduction, est last (vande) visschery. C'est 
une quote-part dans les frais de la corporation, appelés 
aussi vuertoren. 

Toutes ces déductions effectuées, on déduit du total 
la part du patron, et cette part consiste en un cinquième 
du dit total, plus un tiers en sus de ce cinquième, 
désigné sous le nom de voordeel. 

Après la déduction de la part du patron, on déduit 
la part de l’armateur, consistant en : 4° le schryfgeld; 
2% un cinquième du mousse; 3° un autre cinquième des 
dobbels; 4° un troisième cinquième des meine; 5° sa part 
de paie; 6° sa part (également un cinquième) dans la 
répartition (deelgeld). 

Ce qui reste après tout cela se repartit entre l'équipage. 

Donc, le compte qui était d'abord de 22 liv. 18 esc. 
4 gr. est descendu, après toutes ces opérations, à 4 liv. 
19 esc. 4 gr. 

Il y a encore dans le compte qui nous occupe l'ex- 
pression guldens t'huis. Un exemple fera comprendre de 
quoi il s'agit : 

N... a fait une pêche de 14 livres de gros. Les 
dobbels, la part du mousse, les meine, le schryfgeld, etc., 
ont réduit cette part à 12 livres. — N.... dit au comp- 
table : « donnez-nous cette semaine 2 livres de paye 
(paeye, paye) », reste dix livres à la société. 

Les dix livres forment le gain (mais on les fixe en 
florins) et ils forment la somme connue sous le terme 
de guldens l'huis. Les 2 livres payés sont désignés sous 
le nom de overgeld. 
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— Remarquez avec quelle insouciance de calcul ces 
gens enchevétraient, sans se tromper d'une obole, les 
florins, les livres de gros, les sols, les deniers, les 
escalins, etc. N'est-ce pas un dédale à s’y perdre ? 

Maintenant, faisons le bilan : 

Produit brut de la pêche de quinzaine : 


| 44 livres. 
Retenues de toute sorte 2 » 


Reste 19 » 
Guldens t'huis 40 » 


Reste 2 »  overgeld. 


Cest cet argent (overgeld) qui solde d'abord les frais 
des engins indispensables et puis, passe, le soir de la 
paye, en genièvre, bière, excès de toute sorte. 

L'overgeld, sur lequel l’armateur prélève un cinquième, 
rentre donc, à peu de chose près, dans la poche béante 
du tavernier. 

On se demande sans doute pourquoi, à propos des 
guldens t'huis, on abandonnait le système des livres de 
gros, pour passer aux florins. Voici le motif : les 
paiements qui se faisaient en florins assuraient au patron 
un tantième (qui nous échappe en ce moment) tandis 
que les paiements en livres donnaient ce tantième à 
l'armateur. 


Notre travail cest terminé et nous croyons avoir sufi- 
samment élucidé plus d'une question relative à l’industrie 
de la pêche, restée jusqu'ici obscure ou embrouillée. 
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On nous à souvent demandé si nous croyions justifiée 
cette expression ironique de « Blankenbergsche rekening », 
vu qu'après tout, les comptes de la pêcherie ne sortant 
pas de la corporation, le public n'avait rien à y voir 
et ne pouvait d'aucune facon taxer de bizarre un mode de 
calculer qui ne le regardait d'aucune manière ? — Pouvait- 
on trouver sot, mauvais, ce que les pêcheurs trouvaient 
bon ? Les chiffres que l'on posait pour eux et quils 
approuvaient constituaient bien un charibia arithmétique, 
mais personne n'étant lésé par la bizarrerie de ces 
comptes, nul n'avait par conséquent à s'en mêler. 

Nous ne trouvons rien à répondre à ce raisonnement, 
mais, que voulez-vous? des dictons infiniment plus drôles 
ont été justifiés beaucoup moins encore. 

L'expression « Blankenbergsche rekening » restera 
done avec la signification qu'on y attache de nos jours, 
c'est-à-dire un compte dont les chiffres dans leur évolu- 
tions fantastiques donnent le vertige au lecteur. 


V 


LE PORT DE REFUGE 


Disons-le tout de suite, les trois mots Port de Blanken- 
berghe sont une expression purement hyperbolique. 

Cependant, il y a deux siècles, on comprenait déjà 
qu'un obstacle matériel s’opposait aux développements que 
les armateurs de Blankenbcrghe auraient voulu entre- 
prendre de donner à leurs armements; car nous savons 
qu'ils ne pouvaient employer que des barques non pontées 
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et sans quille, afin de pouvoir les échouer sur la grève 
à leur retour de la pêche. Bref, ils ne possédaient pas 
un bassin de mouillage et ne leur était possible, avec 
de telles barques, d'aller en mer que pendant huit mois 
de l’année, et à 10 à 12 lieues seulement des côtes; de 
sorte qu'ils n'exerçaient activement la pêche que pendant 
quatre mois, les mois d'été, alors que la chaleur ne 
permet pas toujours d'envoyer le poisson au loin. 

Les armateurs de Blankenberghe, proposèrent d'abord 
de construire un bassin derrière les dunes. Leur première 
requête à ce sujet, présentée, en 1763, à l'impératrice- 
reine fut envoyée aux Etats de Flandre *. Malgré Îles 
instances du gouvernement, ceux-ci n'avaient pas encore 
répondu le 23 janvier 1777. | 

En 1781, les armateurs de Blankenberghe renou- 
velèrent leur demande; ïls exposaient « quil étoit 
préférable de concentrer la pêche dans les ports qui 
ne se livrent pas au commerce maritime, parce qu'il 
arrive souvent que les pêcheurs trouvent à gagner leur 
vie moins durement et plus sûrement à bord des navires 
de commerce qu'à bord des chaloupes de pêche, où ils 
sont exposés continuellement aux intempéries de l'air et 
aux fureurs des tempêtes; et que, d'un autre côté, les 
négociants armatcurs tâchent toujours d'enrôler des mate- 
lots pêcheurs qui, habitués dès l'enfance à la mer, 
familiarisés avec ses périls, supportent plus facilement 
les travaux les plus pénibles et les plus dangereux; que, 
faute de port de refuge, les barques de Blankenberghe 


38 Voir aux Appencices, litta C. 
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périssaient en peu de temps, obligées qu'elles étaient 
de rester une bonne partie de l’année échouées sur la 
grève et exposées aux injures du temps » *. 

Les Etats appuytrent enfin la demande de la ville de 
Blankenberghe « pour la création d’un port qui devoit en 
mème temps fournir une décharge aux eaux inondant une 
partie de terre d'environ 10,000 bonniers aux environs 
de la ville ». 

La ville proposait d'affecter à la création de ce port, 
les revenus de la chaussée de Blankenberghe à Bruges, 
qui produisait annuellement 2,500 florins, à raison de 
2 sols par panier de poisson (que l’on payait à l'octroi 
de la chaussée) ct qui, étant triplés par l'augmentation 
de la pêche, rapporteraient 7,500 fl. pour 12 mois de 
pêche des 53 barques qui possédait la ville. « Mais si 
on triploit le nombre des barques, comme le produit 
des 8 mois pendant lesquels elles étoient inactives, on 
obtiendroit encore 1,500 fl. ou en tout 22,500 fl. par 
an, ce qui en soustrayant les 2,500 fl. qui se percevoient 
annuellement, auroit fait une augmentation de 20,000 f. 
pour payer les intérêts du capital et l'amortissement de 
la dépense, évaluée à 300,000 fl. seulement » *. 

Ce projet ne fut pas adopté, sous prétexte que le traité 
de Munster s'y opposait ! 

Les blankenbergheoiïis, pendant près d'un quart de 
siècle, frappèrent inutilement à toutes les portes. Enfin, 
un jour, M. Robert ’O Donnogue, publia un exposé 

39 Archives de la Chambre de commerce de Bruges. 


40 Id. id. id. 
#1 1780, chez J. Van Praet. 
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lucide de la situation. « L'art. 58 du traité de Munster, 
ne comprend pas le cas présent, ni n'empêche pas que 
l'on creuse un bassin au bord de la mer pour mettre 
les batcaux-pêcheurs à l'abri des tempêtes, qui sont 
autrement exposés à s'entrechoquer et à périr sur la 
grève. Il ne s'agit d'aucun nouveau canal qui communi- 
queroit avec l'intérieur du pays, ni d'aucun nouveau fossé 
qui pourroit repousser ou détourner (apparemment les 
eaux ou la domination) de l’un ou de l'autre pays. 

« L'objection seroit donc frivole, sans principe et 
hors du sens des Traités. Mais on nous objectera peut-être 
que l’accroissement de la pêche nationale à Blankenberghe, 
pourroit nuire au progrès des pêches d'Ostende et de 
Nieuport, protégées par le gouvernement... » 

Là était le nœud. Le véritable motif du refus n'était 
pas le traité de Munster dans aucun de ses articles, 
mais bien l'opposition de Nieuport et d'Ostende. Notre 
ami M. Konkelberge, dans sa brochure « Blankenberghe 
et Terneuzen * l'a assez prouvé. 

« Ainsi, une lettre adressée le 3 avril 1788, par les 
députés des Etats de Flandre à l'Administration des Ponts 
et Chaussées, lettre accompagnée de la requête et des 
plans que les bourgmestre et échevins de la ville et du 
port de Blankenberghe envoyèrent à Sa Majesté l'Empereur 
et Roi, le 41 mars 1788 à l'effet d'obtenir à l'est de la 
ville une hanse ou bassin d'abri, contient la recomman- 
dation suivante : 

« Veuillez principalement examiner si ce projet ne 
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pourrait ni directement, ni indirectement nuire aux intérêts 
du port d’Ostende (ende wel naementlyk of het project ‘t sy 
directelvk of indirectelyk niet schadelyk en soude connen 
syn aen d'have van Ostende). 

« Les ingénieurs aux Etats de Flandre répondirent 
le 16 mai 1788 à cette lettre. Le projet, disent-ils, que 
les blankenberghcoiïis poursuivent depuis si longtemps 
et avec tant d'acharnement, serait nuisible aux ports 
d'Ostende et de Nieuport et il scrait préférable d'em- 
ployer l'argent que l'on dépenscrait à la création du 
port de Blankenbcrghe, à l'amélioration des deux ports 
mentionnés “. L 

« Ce qui dépasse toutes les bornes : il en est même 
qui allèrent jusqu'à proposer l'extermination de la pêche 
de Blankenberghe et la répartition de cette pêche entre 
Ostende ct Nieuport ‘. 


45 « Dat de gonne van Blankenberghe rccds van over merckelyke jaeren 
alle mogelycke devoiren hebben aengewent om dese hunne vraege (cene 
havent ende bassin) te bekomen..……. 

« Het is seker dat twee haevens wel onderhouden genocgsaem zyn voor 
het land, ende dat cen derde allesints schacdelyck soude syn aen de twee 
andere, boven dat deszelfs gelegenheyt naderhand acn inconvenienten soude 
connen syÿn onderworpen voor soovcele de geproposcerde haevent tot Blan- 
kenberghe weenigh afselegen soude syn van Hollandt, deselve in tyden van 
oorlogh van inganck soude dienen aen den vyant die lichtelyck langst dien 
cant het lant soude connen overmeesteren, dus dat wy absolutelyck van 
gevoclen syn ende blÿven dat het teenemael vruchteloos is selfs allesints 
schaedelyck voor de haevens van Oostende ende Nieupoort dacr er te 
Blankenberghe eenc haven ende bassin worde gemaeckt. » 

## « Somige met cenc blinde genegentheid ingenomen van Oostende of 
Nieuport, stellen voor van de Blankenbergers in beyde deze hacven te vesten. » 

Verhandeling over den vischrangst op de Kusten en Rivieren van 
Vlaenderen. Gent P. Gimblet 1783. 
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« Par contre, continue M. Konkelberge, 1l y avait 
des hommes et des administrations qui partageaient les 
vues de Blankenberghe. Les éclusiers et les administra- 
teurs de la Wateringue de Blankenberghe adressèrent, 
en novembre 1776, une requête aux bourgmestres et 
échevins du Franc-de-Bruges, pour obtenir le creusement 
d'un port avec déversement des eaux dans le petit canal 
de Blankenberghe. Cette demande fut renouvelée le 
16 janvier 1780. Le 19 mars suivant, les magistrats 
envoyèrent aux requérants toutes les pièces concernant 
leur demande, c'est-à-dire le plan du port projeté à 
l'ouest de la ville, le niveau des marées jusques et y 
compris les eaux de Bruges, ainsi qu'un devis des frais 
d'exécution; en même temps ils chargeaient ces mes- 
sieurs de s'enquérir des avantages que présenteraient 
ces travaux. 

« Comme on peut aisément le supposer, le rapport 
fut favorable au projet et accueilli avec le plus grand 
cnthousiasme. 

« Toutefois, rien ne fut fait, malgré l'approbation 
d'hommes compétents, malgré les démarches de person- 
nages disposant d'une grande influence, malgré l'appui 
des magistrats du Franc-de-Bruges et de la Wateringue, 
Blankenberghe n'obtint pas seulement un bassin-abri pour 
ses bateaux de pêche... de crainte que cette installation 
ne füt préjudiciable aux intérêts d'Ostende et de Nieuport. 

« Cette crainte devait donc être bien fondée, puis- 
qu'elle se reproduisait chaque fois qu'il s'agissait de 
doter Blankenberghe d'un port et d'un canal. Ostende et 
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Nicuport ont peur de Blankenberghe; la lutte séculaire le 
prouve suffisamment et plaide éloquemment pour Blanken- 
berghe; car on ne saurait faire de meilleure réclame en 
faveur de la situation exceptionnelle de notre ville pour 
la création d'un vrai port. » 

En définitive, l'affaire en resta-là et, pendant long- 
temps, il ne fut plus question d'une port à Blankenberghe. 
Néanmoins, les publications en faveur du projet allèrent 
leur train. 

L'abbé Mann, de l’Académie de Bruxelles, dans un 
« Mémoire inédit (déposé aux archives de Royaume) sur 
les rivières et les canaux en général et sur ecux de Îla 
Flandre en particulier », présenté à S. A. le Gouverncur- 
Général des Pays-Bas autrichiens, en 1781, écrit : « A la 
« marée basse, la surface des caux dans le port d'Ostende 
« se trouve 3 ou 4 pieds plus élevée qu'elle ne l'est sur 
« le rivage de la mer, de chaque côté de ce port. Si 
« donc il arrive jamais qu'on rouvre le canal de décharge 
« dans la mer à Blankenberghe, on aura par cette voie 
« une pente de 3 à # pieds de plus qu'on n’a dans le 
« port d'Ostende. Et comme cctte différence fait environ 
« un cinquième de la quantité entière de la marée (la 
« différence des marées basses aux marées hautes ordi- 
« naires et non affectées des vents, va à 20 picds sur 
« nos côtes), il s'ensuit qu'on pourrait décharger les eaux 
« pendant 5 heures, dans les 2%, par Blankcuberghe 
« plus que par le port d'Ostende; objet de la plus grande 
« conséquence pour l'écoulement complet des eaux qui 
« surabondent à l'intérieur du pays. » 
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Un autre auteur, M. Derival, publia, en 1783, plusieurs 


lettres fort intéressantes sur l'état des Pays-Bas à cette 
époque . Dans quelques-unes de ces lettres 1l nous parle 
de Blankenberghe et de la nécessité d'y creuser un port. 


Une de ces missives, datée de Gand, vers la fin de 


janvicr 1783, dit : 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


« 


«C 


« 11 seroit fort à souhaiter, Monsieur, me disoit hier 
un négociant de ectte ville, que notre souverain voulût 
bien faire construire un port de relache à Blankenberg. 
Tant que ce port m'existera pas, tout vaisseau qui, lors 
d'une tempête, se trouvera à la hauteur d'Ostende et 
à la distance de trois lieues des côtes, courera le 
risque presque inévitable d'échouer, si alors les vents 
nord ou nord-ouest soufflent avec impétuosité, car il 
ne poura pas entrer dans le port d'Ostende. A un plus 
grand éloignement de la côte, les vaisseaux battus par 
la tempête peuvent gagner les ports de la Hollande : 
la côte de Blankenberg n'est pas environnée de bancs de 
sable : Blankenberg est située comme dans un golfe : son 
port y scroit donc un azile sùr contre les tempêtes. 
La nature à tout fait d'elle-même en faveur de Blanken-- 
berg; et le travail qu'il conviendroit de faire pour que 
Blankenberg eut un bon port en perfectionnant son 
bassin, seroit de plus facile et on ne pourroit pas 
moins dispendicux. Il ne faut pas être ni un Asfeldt 
ni un Vauban pour sentir les avantages locaux de la 
position du port de Blankenberg sur celle du port 


#5 Le voyageur dans les Pays-Bas autrichiens ou lettres sur l'état 


actuel de ce pays. Amsterdam, chez Changuion, 1782-1783. 
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« d'Ostende qui malgré tous les travaux faits ou à faire 
« ne sera jamais qu'un mauvais port. » 

L'empereur Napoléon I conçut le premier l'idée de 
creuser un canal à grande section de Blankenberghe à 
Bruges; mais il s'arrêta à l'idée. 

« Sous la domination hollandaise, le Gouvernement ne 
fit absolument rien, ni pour l'écoulement des eaux, ni 
pour la création de voies navigables vers la mer. Les 
esprits ne se réveillèrent que quelques temps après la 
séparation de la Belgique et de la Hollande. En 1837, un 
arrêté royal décidait qu'il serait exécuté, aux frais du 
trésor public, un canal de Selzaete à la mer du Nord, 
pour l'écoulement des eaux des Flandres #. » 

Cet décision du pouvoir fit renouveler les démarches 
pour obtenir l'embouchure du canal de Selzaete à Blan- 
kenberghe; le 7 décembre 1841, le conseil communal 
adressa une requête, à la Chambre. Il y était dit : 
Les écluses construites sous la domination de la forte- 
resse de Blankenberghe scraient à l'abri d'un coup de 
main ennemi et son débouché à proximité de l'endroit 
lui seraient d'un double utilité sans nuire à sa desti- 
« nation, si le gouvernement daignait lui accorder un 
« petit réservoir ou bassin pour mettre à l'abri du gros 
temps ses batcaux-pêcheurs, la seule existence maté- 
« riclle de l'endroit. » 

Cette requête est la première demande faite au pouvoir 
(depuis la Révolution), dans le but d’avoir un bassin de 
refuge à Blankenberghe. | 
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#6 Blankenberghe ou Terneuzen, p. 59. 
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Le 16 décembre 1847, nouvelle demande de la régence. 
Comme elle est très-intéressante, la voici en entier : 


« À MESSIEURS LES PRÉSIDENT ET MEMBRES DE LA 
CuamBre DES REPRÉSENTANTS. 


« Messieurs les Représentants, 


« Le Conseil communal de Blankenberghe, désirant 
éclairer les mandataires de la nation sur les moyens 
propres à cicatriser la plaie profonde du paupérisme, 
qui désole et qui mine les deux Flandres, viennent, avec 
confiance, Messieurs les Députés, vous exposer quelques 
observations sur la nécessité et l'opportunité d'une distri- 
bution équitable des travaux d'utilité publique, que le 
gouvernement se propose de soumettre à vos délibérations. 

« Le Cabinet actuel comprend les besoins du pays. 
Monsieur le Ministre de l'Intérieur, dans la séance du 
4 de ce mois, a énuméré les principaux moyens à 
employer pour améliorer la triste position des Flandres. 
Des travaux publics à entreprendre sur une grande 
échelle, se présentent; ils sont cités en première ligne : 
Les chemins vicinaux, les chemins de fer concédés et 
à concéder encore; les canaux, les constructions locales 
et autres travaux d'utilité publique nationale, ont toutes 
les sympathies du Gouvernement. Ces travaux signalés, 
à l'état du projet encore, peuvent donner du pain à 
l'ouvrier, pourront combattre, sinon faire disparaître 
l'effrayant paupérisme. 

« Sous le point de vue maritime, la solicitude 
éclairée du Gouvernement, s'est portée sur la nécessité 
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de développer l'esprit maritime de nos populations des 
Flandres, par l'établissement si utile et tant désiré, d'une 
école de Mousses dans une des villes maritimes de la 
Flandre Occidentale. 

« La position topographique de Blankenberghe, pré- 
sente tous les avantages pour y faire un port de refuge, 
si Souvent réclamé par les navigateurs, ainsique pour y 
créer l'école dont il est question. 

« Ce port, que nous venons demander à la législa- 
ture, Messicurs les Représentants, pour faire partie de la 
distribution des travaux d'utilité nationale, en ce moment 
projetés, avait déjà fait l'objet des études d'un habile 
ingénieur — feu Monsieur De Brock — auxquel le pays 
doit plusieurs constructions, admirables par leur exécution. 

« Des ports de refuge, moins bien placés, existent 
en Angleterre. | | 

« ci, un pareil port produirait des avantages et des 
ressources pour le Trésor : ce port, plus rapproché, à 
proximité du canal et de la Manche, scrait une station, 
un hivernage — a Winter rest — pour les bateaux- 
pilotes, qui, de ce port, auraient beaucoup d'avance 
pour aller à la recherce des navires marchands et les 
conduire à Flessinge. 

« Nos armateurs à la pêche, dont les intérêts ont 
beaucoup souffert, par suite du Traité conclu avec la 
Hollande, Traité qui a prononcé l'entrée du poisson frais 
par les bateaux de nos voisins, auraient une compensation 
par la conservation de leurs chaloupes, qui pourraient 
rester à flot, sans dévoir échouer, comme aujourd'hui, 
sur le sable des dunes. 


415 

« Nous avons ici 55 bateaux de pêche. Ce nombre, 
d'après les anciens états statistiques était doublé sous 
le Gouvernement de l'Autriche. On comptait à Blanken- 
berghe — de 1790 à 1193 — 80 chaloupes de pêche, 
montées par des pêcheurs expérimentés. La pêche alors 
donnait des résultats à l'abri du paupérisme qui dans 
ces derniers temps, a décimé nos populations indigentes. 

« Les armateurs de cette plage, nous ont tous déclarés, 
Messieurs, qu'ils payeraient volontiers une contribution 
annuelle à lEtat, de deux cents francs, par chaque 
chaloupe de pêche, si le Gouvernement voulait décider la 
construction d'un port de refuge à l'est de Blankenberghe. 

« Le Gouvernement y trouverait également des res- 
sources pour le Trésor, par l'arrivée de bon nombre de 
navires du petit et du grand cabotage, dont les cargaisons 
seraient destinées pour les Flandres, ct surtout pour les 
villes voisines, par les communications quoffrent les 
canaux et les voies ferrées. 

« La dépense de la construction d'un port à Blanken- 
berghe, pourrait être couverte, si l'Etat ne s'en chargeait 
comme point avancé de défense au besoin, sa dépense, 
exposons-nous, Messieurs les Députés, scrait couverte 
facilement par la coopération : 

« 1° Du Gouvernement. 

« % De la Province de la Flandre Occidentale. 

« 3° Par la Commune, en s'imposant des centimes 
additionnels. 

« Viendrait ensuite : 

« La rédevance annuelle de deux cents francs par 
bateau de pêche. 
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« Les droits maritimes de tous autres navires, Etran- 
gers et Belges. 

« Nous cstimons, dans l'hypothèse où le Gouvernement 
ne chargerait pas de la construction du port que nous 
réclamons aujourd'hui, que des compagnies-concession- 
naires, l'entreprendraient, par adjudication, aux conditions 
les plus avantageuses pour le Pays. 

« L'opportunité de notre demande, une fois reconnue 
par la représentation nationale, comme pouvant alimenter 
l'ouvrier par un travail utile, qui doit ramencr une certaine 
aisance parmi nos populations malheurcuses, nous osons 
espérer, Messieurs les Représentants, que la Chambre 
sera disposée à décréter l'ouverture de cet Havre Belge, 
nouvel élément de prospérité par le Commerce, l'Agricul- 
ture et les Reccttes des chemins de fer et des canaux. 

« Pleins de confiance, Messieurs les Représentants, 
dans l'esprit de justice et de défense des intérêts nationaux 
qui sont: propres aux membres de la législature, nous 
espérons que notre proposition sera prisc en séricuse 
considérations par un vôte unanimement favorable. 

« Nous avons l'honneur d'être avec respect, 


« Messieurs les Représentants, 
« Vos très-humbles et très-obéissans serviteurs, 


« Les Membres du Conseil communal de Blankenberghe, 


« (Signé) JA. DE LANGHE, F. MAMET, E. DE GROEVE, 
C. VANDEN BERGUE, L. DE RycKek, J. DE Wur, 
J. MAIEU, M. DE SCHOOLNMEESTER. 


« Par ordonnance : Le Secretaire, GOETGHEBUER. 


« Blankenberghe, le 16 décembre 1847. » 
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Le 18 mai 1848, le département des travaux publics 
reçut une requête de M. de Gobart, ancien commissaire 
maritime, demandant la concession d'un port à construire 
à Blankenberghe, ainsi que d'un canal vers Bruges. Dans 
un rapport daté du 34 juillet suivant, l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées de la Flandre occidentale 
reconnait les avantages signalés ainsi que la valeur des 
arguments que fait valoir M. de Gobart. | 

Le projet de M. de Gobart fut fortement appuyé par 
M. Tarte, ingénieur civil, qui, le 10 décembre 1849, 
adressa à la Chambre des Représentants un rapport dont 
voici des extraits : 

« À la demande du demandeur en concession, j'ai 
fait, le 21 octobre dernier, une reconnaissance des lieux, 
ct je me suis assuré de la possibilité d'exécution de 
cette entreprise. D'un autre côté, les études financières 
auxquelles je me suis livré et les divers renseignements 
que j'ai recucillis me donnent la conviction que cette 
belle conception peut être réalisée et qu'elle se présente 
comme un moyen d'accroître la puissance commerciale 
et maritime de la Belgique. 

« Il cst à remarquer en eflct, messieurs, que la 
création d'un port à Blankenberghe permettra d'établir 
une voie maritime indépendante de la Hollande entre 
Anvers ct la mer, en donnant au canal de Bruges à 
Gand le tirant d'eau et la largeur nécessaires, ct en 
joignant ce canal à l'Escaut en un point où les plus forts 
navires du commerce pourront aborder avec facilité. 

« Par la construction du port de Blankenberghe, le 
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creusement d'un canal maritime de Blankenberghe à 
Bruges, ct l'approfondissement ct l'élargissement du canal 
de Bruges à Gand, en vuc de continuer la ligne jusqu à 
Anvers, la Belgique obtiendrait une ligne maritime in- 
dépendante de la navigation de l'Escaut inférieur, elle 
aurait fait surgir, avec une sécurité commerciale plus 
complète, des sources nouvelles et permanentes de travail 
au milieu de ses populations les plus nombreuses. 

« En un mot, clle aurait une large voie navigable 
sur son propre lcrriloire, et Anvers une double com- 
munication avec la mer du Nord; communication à 
laquelle participeraient également nos anciennes cités 
commerciales, les villes chefs-licux des Flandres, Bruges 
ct Gand. | 

« Là ne s'arrôtcrait point l'uulité d'un canal mari- 
time à l'intérieur du pays et aboutissant à un port de 
mer belge, d’un abord facile et sûr pour les bâtiments 
du plus fort tonnage. 

« D'autres entreprises aujourd'hui abandonnées recc- 
vraient la vice par Fexéculion de cette grande voie. 

« Je placcrai en première ligne le canal projeté à 
grande section de Jemmapes à Alost, par la vallée de 
la Dendre. 

« Par ce canal, la province du Ilainaut serait reliée 
au grand canal maritime; celle aurait donc un accès 
direct à la mer, et pourrait dès lors soutenir avanta- 
gcusement la concurrence des charbons anglais, tant en 
Hollande que sur le littoral de la France. » 

Bref, M. Tarte était d'avis qu'il y avait licu d'accorder 
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immédiatement à M. de Gobart la concession du port, 
du canal et mème d'un chemin de fer de Blankcnberghe 
à Bruges. 

Ce projet fut reconnu par les Chambres digne de 
l'attention du Gouvernement, et, en séance du 4 février 
4850, le mémoire de M. Tarte, avec pièces à l'appui, fut 
renvoyé au ministre des travaux publics. 


« Pendant vingt ans (1841-61), le conscil communal 
et les habitants de Blankenberghe ne cessèrent de frapper 
à la porte des Chambres législatives. C'était pétition sur 
pétition : d'abord pour avoir un bassin de refuge; plus 
tard pour obtenir l'exécution du projet de M. Tarte, 
c'est-à-dire un port et un canal vers Bruges. Durant 
cette période, des délégués du conseil communal se 
rendirent auprès du roi et des députés. Leurs récla- 
mations furent toujours écoutéces avec la plus cxquise 
bienveillance. Les législatcurs disaient éprouver la plus 
vive sympathie pour Blankenberghe et n'avoir pas de 
plus grand désir que de satisfaire les vœux de ses 
administrateurs et de ses habitants. 

« Ces promesses furent sur le point d'être remplies 
en 1857. A l'avènement du cabinet-Frère, les études 
ayant pour objet la création d'un port de refuge à 
Blankenberghe ainsi que d'un canal vers Bruges, furent 
poussées avec une très-grande activité ct il faut croire 
que les résultats paraissaient très-favorables pour notre 
ville et de nature à rassurer le gouvernement sur la 
possibilité d'exécuter un projet si colossal, puisqu'à la 
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suite de ces études, le conseil des ministres décida 
de présenter à la chambre un projet de loi décrétant 
l'exécution des travaux. 

« Cette consolante nouvelle se répandit avec la rapi- 
dité de l'éclair dans la bonne ville de Blankenberghe. 
Dans leur joie, les habitants se livraient à des mani- 
festations en l'honneur du gouvernement qui allait enfin 
faire droit à leurs réclamations; mais on avait vendu 
prématurément la peau de l'ours, on avait compté sans 
l'éternelle opposition d'Anvers, d'Ostende et de Nieuport. 
Grâce à cctie opposition, la présentation du projet de 
loi fut différée. En 1859, la construction du port de 
refuge fut approuvée par cinq sections à l'unanimité 
des voix de chacune d'elles, une section seulement y 
fut contraire, malgré ce résultat significatif, la chambre 
des représentants, en sa séance du 96 août 1859, 
refusa le crédit de 1,200,000 francs, sollicité par le 
souvernement pour l'exécution de ces travaux. 

« Dès lors il ne fut plus question de canal, le projet 
primitif, réduit à sa plus simple expression, arriva de 
nouveau à la Chambre en 1861. Il ne s'agissait plus que 
du creusement d'un port de refuge et de la construction 
de lécluse de Blankenberghe, travaux dont le devis esti- 
matif s'élevait à 1,500,000 francs, et ce ne fut quà la 
faveur dinombrables démarches, par l'intervention de 
personnages conséquents, grâce à l'appui de MM. Paul 
Devaux, De Pidder, Van den Peereboom, Alph., de 
Brouckcre, Deschamps, Hymans, Guillery, Defré, Neyt, 
Becckman, Landeloos, Rodenbach, et à la suite d'une 
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très-vive discussion dans laquelle M. Paul Devaux fit 
entendre sa voix si éloquente, que la Chambre, en 
séance du 11 mai 1861, par 53 voix contre 33, adopta 
la proposition du gouvernement en ce qui concernait 
l'exécution simultanée du port de refuge et de l'éclusc 
de Blankenberghe. 

Le vote du 41 mai 1861, semblait promettre beaucoup. 
Déception ! « Le chenal et le bassin de refuge furent 
creusés ct achevés, tant bien que mal, dix ans plus tard. 
Le bassin à flot qui ne faisait pas partie du plan d'en- 
semble et qui devait être construit à la suite du bassin 
de refuge, cest resté à l'état latent dans les cartons du 
ministère. 

« À cause du non-achèvement d'un travail déjà in- 
complet et défectueux, le bassin s'est peu à peu ensablé 
à tel point qu'au mois d'août 1873, le Goliath, batcau 
à vapeur qui se proposait de faire des excursions de 
plaisir centre Ostende ct Blankenberghe, ne put entrer 
dans notre port à maréc haut, faute de 12 centimètres 
d'eau “. » 

Et c’est là ou nous cn sommes, en l'an de grâce 1876. 
N'avions-nous pas raison de dire au commencement de 
ce chapitre que le mot port n'est ici qu'une audacicuse 
.hyperbolc. 

EniLe VaxDEX Busscnr. 


#7 P. Konkelberge. Loc. cit., p. 47 ct suiv. 
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APPENDICES 


A 
Réglement décrété le 10 décembre 1767. 


VOOR DE GOEDE REGIE DER VRYE VISSCHERYE BINNEN DE STEDE 
ENDE PORT van BLANCKENBERGE. 


De Keyserinne-Douairiere ende Koninginne. 


Op ‘t vertoog acn ons gedaen wegens die Deken ende 
Geswoorne van ‘t Visschers Ambacht binnen onse Stadt 
Blanckenberghe, dat sy, om te voorsien aen menigvuldige 
mocyelyckheden, veroorsacckt door de veranderinge van 
tyden ende verscheyde andere circumstantien, goetge- 
vonden hadden aen ons te presentcren een project van 
Reglement, waer van den inhouden hier naer volgt. 


ÉERSTEN ARTIKEL. Alvooren sal in het toecomende den 
Eed der selve Nciringe bestaen in eenen Deken, eenen 
Gouverneur ende ses Sorgers, wanof den Deken sal 
gecoren worden uyt ende door de Stierlieden, den 
Gouverneur sal wesen den voorgaenden Deken, de twee 
eerste Sorgers sullen gecoren worden uyt ende door de 
Stierlieden, item twee uyt ende door de Reeders, ende 
de twee leste Sorgers uyt ende door de Maets; de selve 
alsoo gecoren synde, sullen blyven bedienen den tydt 
van dry naer-cen-volgende jacren. 

I. Voorts sullen t'elcken dry jaeren ontrent St. 
Martens-dag in den Winter, op den voet als voorseydi, 
met pluralitcyt van voysen gecosen worden eenen nieuwen 
Deken, cenen Sorger der Stierheden, eenen der Reeders 
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cende ccnen der Macts, danof den ouden Deken als 
voorseyt sal verblyven als Gouverneur, gelyck oock in 
den nicuwen Eedt sullen verblyven den jongsten Sorger 
der Stierlieden, den jongsten der Reeders ende den 
ongsten der Macts, alsoo voorts continuëérende van dry 
tot dry jaeren. 

HI. Den Deken sal by jacre genieten voor synen 
dienst soo ordinaire als extraordinaire ter somme van 
dertig ponden paresyse, nemaer den Gouverneur benevens 
de ses Sorgers sullen gchouden wesen te dienen gratis, 
soo nogtans, dat door Decken ende Eed ter causen van 
hunnc menigvuldige ende groote moyenissen ende wel 
namentlyck in de Winter maenden, ter causen van het 
leveren ende uytdeclen der Terwe aen alle de Supposten 
uyt de gemecne Casse deser Neiringe, sal vermogen 
verteirt ofte verdispenscert worden totier somme van 
vyfentseventig ponden grooten courant, waer mede sal 
commen te cesseren de gewoonelycke Feeste die men 
telcken jacre placht te houden op St. Martens-dag in 
den Winter. 

IV. Men sal van nu voortaen t'elcken dry jaeren op 
St. Martens-dag voorseydt als den Ecd verandert wort, 
houden eene generacle Fecste met alle de Supposten 
deser Neiringe; op welcken dag men uyt de generaele 
Casse sal vermogen te vertciren tot vyfüigh ponden 
grooten courant sonder mcer, op peine dat het surplus 
sal worden geroyeert in Rekeninge ende gebragt in 
privativen laste van den Dcken ende synen Ecd. 

V. Den selven Deken met synen Eed sullen, t'elcken 


424 


versicrfe ofte bechoorelyken afscheed van den Greffer 
ende Tresoricr der gescyde Nciringe, vermogen te kiesen 
cnde aenstellen cenen anderen, den goncen voor het 
bedicnen der gescyde twee employen sal gehouden wesen 
te stellen gocde en suffisante borge, ten contentemente 
van den selven Deken cende Ecd. 

VI. Welcken Grefficr ende Tresorier gchouden sal 
wesen alle de bocten en quotisatien door Deken eude 
Ecd aen de Supposten gequotiscert te innen, de resolutien 
te annotcren, de voorvallende affuirens soo ordinaire als 
extraordinaire te observeren cnde bevoorderen, gelyck 
cenen Greffier ende Tresorier gchouden is te doen, in- 
gevolge de orders by den Deken ende Ecd aen hem 
nacr bchoorclycke inkennen van saccken verleent, sonder 
over alle dien cenige particulicre salarissen te mogen 
hecsschen ofie pretenderen, ten sy op voyagie synde 
buyten de Stede van Blanckenberge, alswanneer hy, op 
syn eygen cost vacherende, sal profÿtcren tot vicr guldens 
dacgs, ende by soo verre ecnige van den Ecd gecom- 
miliecrt wicrden op voyagic, sullen genicten tot vicr 
guldens dacgs, ende by s00 verre cenige van den Ecd 
secommittccrt wicrden op voyagie, sullen genicten tot 
vicr guldens dacgs, ten sy voyagerende boven de Stadt 
van Brugge, alswanncer soo den gemelden Greflicr als 
andere van den Ecd sullen genicten vyf guldens dacgs 
oock vacherende op hun evsen defroy, wel verstaende 
nogtans dat den Greflier gecommiticerlt synde, macr 
cenen van den Eed benevens hem en sal mogen gecom- 
mittecrt worden. 
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VIT. Den Tresorier ende Grefficr sal voor het bedienen 
der beede gemelde Officien by jaere genieten ter somme 
van ses-en-dertig ponden grooten sonder voorders, s00 
over stellen Rekeninge, Liquidatie, Rechten, als iets te 
mogen heesschen, ter reserve allecnelyck van de externe 
voyagien hier vooren vermelt. 

VII Den Tresorier sal hebben heerlyck hand tot 
innen de naerschreven boeten en quotisatien, de gonne 
ten laste van de Supposten worden uytgesteken, omme 
alle de selve t’hunnen laste, nacr gedacne vricudelycke 
vermaeninge, alsoo verhaclt te worden soo in lyve als 
in goede. 

IX. Den Tresorier sal gehouden wesen t'elcken jacre 
acn Deken ende Eed, ontrent St. Martens-dag im den 
Winter, over-te-geven syne Voor-rekeninge, daer over 
tydelyck gcrocpen synde alle de Supposten der Neiringe. 

X. De selve Rekcninge sal van nu voortaen in Liqui- 
datie gcpresentcert worden aen Commissarissen, by den 
Collesie deser Stede ende Port van Blanckenberge te 
denomeren, wacr over ider Commissaris sal genieten 
tot acht schellingen grooten courant. 

XI. Den Deken, Gouverneur ende Sorgers sullen oock 
l'elcken dry jaeren, oftc t'allen tyde ende wylen als het 
hun goetduncken ende believen sal, vermogen te kiesen 
ecnen nicuwen Knaepe, wiens fonctie sal wesen den Eed 
ofte gcheel het gemeente te dagvaerden op de voor- 
vallende affairens van de Neiringe, t'elckens als hy daer 
toc orders sal ontvangen van den Deken, ende voorders 
doen het gonne eenen gocden Knacpe behoort te doen. 
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XII. Welcken gescyden Knacpe verpligt sal wesen 
op d'orders van den Tresorier de debiteurs te vermaenen, 
ten eynde van hunnen debet in handen van den Tresorier 
te commen betaclen, den Ecd vergaedert synde, hem 
aldaer present te houden om d'orders van den Deken 
ende Eed te observeren, waer vooren hy by jacre sal 
profyteren tot twaelf ponden grooten, boven twce paer 
Coussens ende twee pacr schocens by jacre, ende eene 
Capotte ofte Over-rock, als Deken ende Eed goctduncken 
ende believen zal. 

XIH. Voorts sal den Dcken, Ecd ende den Greffier 
verobligecrt syn te vergacdcren alle veerthien daegen 
op hunne ordinaire Vergacder-plactse, ten eynde van 
aldaer te ontfangen de clachten van hunne gemeente 
ende Supposten, omme aen de selve recht te doen, soo 
sy selve sullen bevinden op hunnen eed te bchooren. 

XIV. Alle de gonne van den Eed, die hun in de 
gemelde Vergaederinge sullen commen te absenteren 
sonder permissie van den Deken, die acn hun sonder 
weltelycke ende suftisante redenen nict en sal vermogen 
het selve te consenteren, sullen vervallen in de boete 
van 2 schellingen grooten in profyte van de presente. 

XV. Gelycke bocte sullen imcurreren de Supposten, 
de gonne van den Knacpe door orders van den Deken 
ende Eed van daegs voor den dag dienende gedagvaert 
sullen syn, om voor hun te compareren, ende danof 
in faute sullen gebleven syn, alles in profyte als vooren 

XVI. Welcke gescyde Supposten comparcrende voor 
Deken ende Eed, s00 in gencracle Vergaedermge als 
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in alle andere personnele Comparatien, schuldig sullen 
wesen van den Deken ende synen Ecd te respecteren, 
sonder aldacr ecnige brutalitcyten te gebruyken, ofte 
cenige indccente woorden te spreken, op peine van 
telcken reyse te incurreren de boete van ses ponden 
paresyse, in profyte van de gemelde Neirmge. 

XVII. Soo cnde gelyck den Deken met synen Eed 
gchouden ende verobligiert sal wescn van t'allen tyden 
ende wylen te vergacderen, als het selve door ecnige 
Supposten versogt wordt, mits door den versocker te 
vooren acn den Dekcn betaclende over de oncosten van 
de extraordinaire Vergaederinge tot ses schellingen ende 
acht grooten by dacge, ende by nachte het dobbel, op 
peine van by den Dcken, in cas hy sulckx wacre refu- 
scrende, tincurreren de boete van ses ponden paresyse, 
in profyte van de Nciringe. 

XVIIL. Over welcke Vergacderinge den Deken met 
synen Ecd sal profitcren tot vvf schellingen grooten, 
den Greflier ses stuyvers, ende den Knacpe vier stuyvers. 

XIX. Jiem niemant en sal vermogen sig tot visschen 
te begeven ofe te doen dat dacr aen is klevende, sonder 
alvooren van den Deken ende Ecd daertoe gcadmitteert 
te syn, ende in hunne handen ontloken t'hebben den 
gerequirccrden eed, van dat hy sal observeren alle de 
Arükelen van dit Reglement, benevens al de te nemen 
resolutien van Dcken ende Ecd, mitsgacders dat hy sal 
helpen dracgen de actuële ende toccomende lasten der 
Neiringe, ende contant, emmers uyt syn cerste gewin 
sal betaclen de somme van een pond groote courant in 
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profyte van de Neiringe, ende twce schellingen courant 
voor den Greflicr, wacr vooren den selven Grefficr ge- 
houden sal wesen note te houden op het Register, het 
wonne plaetse sal hebben voor alle de gonne, WICNns 
Ouders vrye Supposten deser Neiringe sullen hebben 
geweest, ofte alsdan nog actuélyck sullen wesen. 

XX. Nemacr iemant hem presenterende onder desc 
Nairinge, wiens Vader geenen Suppost en hecft geweest, 
sal gchouden wesen ten incomen te betaclen, boven het 
gonne voorschreven, ter somme van cen pond groote 
courant. 

XXI. Voorts sal een ieder, hem begevende om voor 
Stierman te vacren, danof tydelyek, dat is ten minsten 
vecrthien daegen voor den beschip-dag, inkennen moeten 
doen aen den Deken ende Eed, ende betaclen in profyte 
van dese Nciringe tot cen pond groole courant, boven 
golyke twee schellingen aen den Greffier. 

NXIT. Item cen 1eder, die Reeder ofte Schryver van 
Schuyten wort, ende vrven Suppost synde ofte Soon 
van ecnen vryen Suppost, sal insgelyckx mocten betaclen 
tot een gelyek pond groote courant, boven gelycke twee 
schellingen acn den Greflier, ende presteren den ced in 
handen van Deken ende Ecd, gelyek alle andere Sup- 
posten deser Neiringe gchouden svn te doen. 

XXII. Nemaer de gonne gcene Supposten deser 
Nuringe en syn, ende wiens Vader gecnen Suppost en 
is gewecst, sal boven het gone voorschreven in profyte 
van dese Neiringe betaclen ter somme van twee ponden 
urooten courant. 
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XXIV. Den Deken ende Ecd en sal niemant ver- 
mogen te weygcren omme in hunne Neiringe te commen, 
tsy Recder, Stierman, Mact ofte Schryver, behoudens 
dat hy versoccker sal connen betoonen, dat hy eerlyck 
man ofte jongman 15. 

XXV. De gonne cenige nicuwe Schuyten sullen willen 
maccken ofie doen maccken, omme onder dese Neiringe 
ten verschen Zecvisch-vangst te vacren, sullen gchouden 
wesen, voor alle werck, hun aen den Deken ende Eed 
te presenteren omme aenveert te worden, in hemlieden 
handen den gerequirecrden Eed t'ontluycken ende betaelen 
als hieren vooren gescyt, op peine van geëxcuseert te 
worden. 

XXVI. T'eynde alle welcke, sulck-daenige nieuwe 
Recders sullen vermogen, ofte hunnen aen-te-stellen 
Sticrman, met prima September te bcschepen eenen 
Lacver, omme hunnc noodige Rcedmge ende gereetschap 
bequaem te maecken, sonder ecnige andere persoonen 
te mogen beschcpen, ditte op peine van te incurreren 
de bocte van ’tsestig ponden paresyse, in profyte, d'helft 
voor den Hecre, en d'ander helft voor de Neiringe. 

XXVIL Ende gelyck niemant en vermag in Zee te 
gacn op Sondagen ende Heylig-dagen, ten sy inkennen 
gcdacn hebbende aen den Geautoriscerden van den Eer- 
weirdigsten Bischop van Brugge, soo sal cen ieder die 
gchouden 1s in Zee te gacn, danof tydelyck inkennen 
doen acn den Deken, die dacr op gchouden sal wesen, 
sonder tyd-verlies, dacr van part te geven aen den 
voorschreven Geautorisecrden, ende met den Knaepe de 
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welce te lacten aen den versoccker ofte versocckers, op 
peine van te incurreren de bocte van thien schellingen 
grooten courant, te verhaelen tot laste van de gonne 
hier jegens gecontrariéert hcbben, insgelyckx in profyte 
als hicr vooren. 

XXVIIT. De Schuyten sullen in Zce vermogen te gaen 
alle dage, te beginnen met prima October in ieder jaer, 
tot ende met Sinxen inclus, ende visschen met soodaenige 
Netten als sy het gcraedig vinden, als Togen, Singen, 
Korden, Staccken cnde anders, bchoudens visschende met 
Netten conforme de Placcaerten # van Haere Majesteyt. 

XXIX. Ende van nacr dien tyd, dat is van Sinxen 
tot den lesten September in icder jaer, en sal niemant 
vermogen ‘s Macndags im Zee te gacn om te visschen, 
om reden men den Visch niet kan te vente bringen 
goct cnde leverbaer, ende op de Saterdagen binnen den 
gomelden tyde sullen moeten in Zee gaen tot acht 
Schuyten, tot gcricf van de Borgers deser Stcde, ende 
hunnen gevangen Visch verkoopen in cleyne koopkens, 
alles op peine van te incurreren de boete ende in 
profyte als voorcen. 

XXX. Sullen de inwoonende Borgers deser Stede, 
geene Negocianten in Visch wesende, de preferentie 
hcbben van voor eygen consumptie de koopen van den 
selven Visch by ecnen Facteur ofte Negociant in Visch 
gemint ende gekogt te aenveirden, welcken Negociant 
gchouden sal wesen de selve te cederen, op peine van 
telcken reyse te incurreren de boete van ses ponden 
paresyse in profyte als vooren. 

#8 VI Placcaert-Dock, IT Deel. P. 1363. 
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XXXI. Behoudens nogtans dat dusdacnigen inwoonder 
niet meer en sal mogen koopen dan twee koopkens van 
den selven Visch, alsmede dat den selven Borger maer 
en sal preferentie hebben voor syn eygen consomptie, 
sonder den selven Visch aen eenigte Negocianten in 
Visch ofte eenige andere persoonen te mogen overlacten, 
op peine van t’elckens t’incurreren de boete van ses 
ponden paresyse, te verdeelen als vooren. 

XXXII Nemaer sal eenen Facteur ofte Negociant 
binnen deser Stede woonende, vermogen te koopen voor 
syn eygen menage gelyck alle andere mwoonende Borgers. 

XXXIII. Ende gelyckerwys tocgelaeten is in Zee te 
gaen alle dagen van de weke van den 1 October tot 
Sinxen inclus, sal oock alle den geseyden tyd alle dage 
mogen Rogge Vlete overgeschoten worden. 

XXXIV. Soo ende gelyck sy t'elcken jaere van prima 
November tot Paesschen inclus sullen vermogen over-te- 
schieten alderhande soorten van Netten. 

XXXV. Men sal oock alle Maendaegen van het gcheel 
jaer vermogen in Zee te gaen visschen, als het den 
volgenden dynsdag ofte woensdag Vigilie ofte vastendag 
is, als oock den Saterdag, als het den Macndag daer 
naer Vigilie is, anders niet, op dat alle de Steden 
souden konnen gefurniert worden van den Visch. 

XXXVI. Soo ende gelyck men oock in Zce sal ver- 
mogen te gaen des Maendags met het achter-middag-tye, 
te weten naer den vier uren naer middag, sonder van 
nu voortaen te moeten wagten naer den Zonnen-onder- 
ganck, sonder nogtans dat men sal vermogen voor de 
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gemelde ure van het Strange af-te-vaeren, op peine 
van te incurrcren de bocte van cen pond groote voor 
de ecrste reyse, ende de twecde ende voorder reysen 
telcken de bocte van twee ponden groote, boven de 
confiscatie van den Visch die de overtreders de selve 
reysen sullen aenbrengen, alles ten profyte als vooren. 

XXXVIL. Iederen Sticrman by dage aengecomen synde, 
zal verobligecrt wezen, synen gevangen Visch te ver- 
koopen ten langsten twcc uren naer syn arrivement, 
sonder syn aenkomste te mogen rectarderen in de Landt- 
zec, ofic dacr ontrent sonder Visschen, op dat syn 
Confraters ecrst voor hem souden mocten verkoopen, op 
peine van te incurreren de boete van een pondt groote 
courant ten profyle als vooren. 

XXXVII. Ende of het gebeurde datter cenen Stierman 
danof in faute blecve, ende ter dier causen gecallangiert 
synde, ende onaengesien alle dien synen Visch instan- 
telyck nog al mict en verstonde te verkoopen, ten wacre 
door wettelyke ofte suffisante redenen, sal den selven 
Visch wesen verbeurt, ende sal hy Stierman boven de 
voorschreven bocte nog incurreren triple van dicre, 
insgelyckx ten profyle als vooren. 

XXXIX. Iederen Stierman sal gchouden wesen selts 
synen gevangen Visch te verkoopen, ofte wel in syne 
absentie eene van sync Maets, ten waere om eenige 
suffisante redens sulckx niet en konde geschieden, in 
welcken gevalle de selve sal vermogen verkogt te worden 
door synen schryver, alles op de bocte van ses ponden 
paresyse in profyte als vooren. 
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XL. Ende gelyckerwys dat diversche Schryvers ook 
Kooplieden in Visch zyn, ende dat het aldus can vooren- 
vallen dat sulckdaenigen Schryver eenigen Visch in de 
gestanden voorseydt soude kommen te verkoopen, ende 
selfs met andere persoonen gelyckelyck mynnende, in- 
sulcken gevalle ensal hy danof geenen kooper wesen, 
nemaer sal hy gehouden wesen den selven gemynden 
Visch te laeten volgen aen den gonnen die benevens 
hem gemynt heeft, op peine van te incurreren de boete 
van thien ponden paresyse als vooren. 

XLI. Soo ende gelyck oock den koop Visch gemynt 
door de Vrouwe, Knaepe, Domestique ofte brood-âte 
van den Verkooper ofte synen Koopman, ingevalle eenen 
anderen Koopman ofte persoon quaeme mede-te-mynnen, 
sal blyven ten faveure van den mede-mynnende Koopman, 
op peine van te incurreren de boete ende in profyte 
als vooren. 

XLIIL. Ten waere den Verkooper alleen waere myn- 
nende sonder datter eenen anderen persoon met hem 
heeft mede gemynt, in welcke geval hy effectiven kooper 
van den verkogten Visch zal bedyden. 

XLIIT. De Verkoopers en sullen van hunnen verkogten 
Visch geenen afslag ofte quytscheldt vermogen te geven, 
ten waere datter twee ofte drye, vier à vyf ofte meer 
koopen eender soorte waeren, in welcke gestanden sy 
een woordt sullen vermogen te geven, by geval de 
kooper de resterende koopen van die soorte voor den 
selven prys waere aenveirdende, ofie ten minsten tot 
ses koopen ende anders miet, ditte op peine van t'in- 
curreren gelycke boete in profyte als vooren. 55 
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XLIV. Ecnen inwooncnden Borger gcene Negocie in 
Viseh doende, sal vermogen voor syn eygen consumptie 
op-te-keeren ecnen Koop Visch van de soorte danof meer 
als eenen Koop ïs, mits betaclen gelyck den koop ofic 
koopen der selve soorte is geldende. 

XLV. Geenen Stuicrman en sal vermogen cenigen Visch 
le lacten opkecren door eenige persoonen Negocie in 
Visch doende ofte buyten deser Stede woonende, nemaer 
sal veroblisecrt wesen den selven publiekelyck af-te-slaen 
eude te Koope Le presenteren, ende lacten aen den eersten 
mynder by den verkooper, op synen eed eerst gehoort 
hebbende, op de bocte van ses ponden paresyse in profÿte 
als vooren. 

XLVE Soo ende gelyck oock geenen Facteur ofte den 
sonnen Commercie in Visch doende, eenigen koop oîfte 
koopen by hem gekogt acn cen ander persoon Negocrant 
in Visch synde, sal vermogen over-te-lacten oftce deelen, 
op peine van t'incurreren de boete in profyte als vooren. 

XLVIL Alle de Sticrlicden ofte hunne Maets hunneu 
sœcvangen Visch verkoopende op den voet hier vooren 
seprescribeert, sullen den selven Visch moeten lacten 
volgen acn den gonnen hy op het woordeken myn ofte 
ich sal tocgeslacsen wesen. * 

XLVIIE. Voorders sal hy Stierman ofie den gonnen 
in syn plaetse den Visch 1s verkoopende, verobligeert 
-wesen van voor het veylen van den selven synen Visch 
te denomeren de quantiteyt ende qualiteyt die hy veylen 
“act, ende In wat spccien van gelde, als by grooten, 
stuyvers, ponden van drye stuyvers in een pondt, 
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schellingen, grooten, guldens ofte ducatons, op dat 
niemant en soude konnen pretexcren redenen van igno- 
rantic dat hy niet genocgsaem verstaen en hecfl, op 
peine van l'incurreren de bocte van ses ponden paresyse, 
d'helft in profyte van den Hecere ende d’ander helf in 
profvte van de Nciringe als vooren. 

XLIX. Ende of het gcheurde dat den kooper, ver- 
abusecrt svnde in het te koopen presenteren van synen 
govangen Visch, ende den selven te lecg instelde, sal 
vermogen den gemynden Visch andermael te koope te 
presenteren, het gonne den Kkooper van diere sonder 
ccnigen tegenseg sal facten geschicden, op peine van 
t'incurreren de bocte van ses ponden paresyse ten profvte 
als vooren. 

L. Alles nogtans ten wacre cenen Koopman ofte 
particulieren persoon den seclven koop Visch allcen 
quaeme te mynnen, in welck geval den selven koop 
sal blyven van weerden, ende sal den verkooper den 
gemelden Visch mocten lacten volgen, op peine van 
tincurrcren gelycke boete als vooren. 

LI. Alsoo men daegelyckx bevindt, dat de Facteurs 
ende andere Negocianten in Visch in den publieken 
afslag malkanderen .soodaenig benouwen, dat weynig 
der selve Kooplieden den Visch die verhoogt moet worden 
komen besigligen, tot soo verre, dat den Sticrman selfs 
dickwils dacr ontrent niet geracken kan omme synen 
Visch te verkoopen, ten grooten intreste soo van de 
verkoopers als van de koopers, sullen tot voorkommen 
alle dien alle Facteurs ofte Kooplieden gehouden wesen 
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in het koopen van den Visch, wydt en breedt te staen 
rondtom den selven Visch, ten minsten ter wyde van 
twee voeten, op peine dat de gonne voorder dan tot 
de gemelde wyde indringende ende den verkooper 
benevens den Schryver aldus belettende, t'elcken reyse 
sullen verbeuren de boete van ses ponden paresyse. 

LI. Daer en sal hem niemant vervoorderen van 
ecnige goederen te gebruycken hem niet competerende, 
soo op het Strange als in Zee, sonder permissie ofic 
consent van den Eygenaer der selve, op peine van 
'elcken t'incurreren de bocte van twaelf ponden paresyse, 
ten profÿte als vooren, ende bovendien verobligeert te 
wesen van ipso facto de schaede ende intresten op de 
selve goederen gedaen aen den Eygenaer van diere te 
betaelen, op peine van executie. 

LIT. Gelyck het oock aen niemant geoorloft nogte 
sepermitteert en 1s, in Zee synde tot het visschen, 
elckanderen eenig beletsel te causeren ofte elckanderen 
te arretteren, op peine van t'elcken t'incurreren de boetc 
van twaelf ponden paresyse in profÿte als vooren. 

LIV. Geenen Rceder en sal vermogen iemant tot hulpe 
te assumeren, ten sy hy ontfangen is van Deken ende 
Eed, ende betaelt hebbende het voorschreven vrydom, 
mitsgaeders ontloken hebbende den gerequireerden ced 
als Suppost der Neiringe, op peine dat sulckdaenige 
Recders sullen incurreren de boete van ‘t sestig ponden 
paresyse, alles in profyte als vooren. 

LV. Sullen den Associant ofte geassociéerde gehouden 
wesen uytterlyck binnen den tydt van veerthien daegen 
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te compareren, ofte iemant over hem voorsien synde 
van behoorelycke procuratie, waer by consteert dat den 
selven geautoriseert is, omme als Reeder van Deken en 
Eed aenveert te worden als Suppost deser Neiringe, 
ende in de ziele van synen principaelen te ontluycken 
den gerequireerden ecd, alsmede om te betaelen het 
voorschreven Regt van inkomen, op peine van tincur- 
reren de gelycke boete in profyte als vooren, ende 
bovendien le verbeuren syne Schuyten ofte paerten en 
deelen van diere in profyte van dese Neiringe. 

LVI. Alle de schaede ofte verlies voorvallende aen 
het Gewant ‘’t gonne men over boord is schietende in 
Zee synde om te visschen, ofte het gonne daer aen 
dependent is, sal betaelt worden aen de geinteresseerde 
uyt de generaele winste der Schuyten-volck. 

LVII. Gelyck oock uyt de selve generaele winste 
sullen moeten voldaen worden de intresten ofte schaede 
de gonne aen de Visch-Schuyten sal komen te gebeuren 
jegens de Schepen de gonne door de Loots opgevoert 
worden, alsmede de schaeden die aen de Schuyten met 
hunne Reedinge wordeu gecauseert in het visschen van 
Schardin. 

LVIIL. Den vang van den Visch sal verdeelt worden 
in vyf egaele paerten, naer aftreck aen de volgende 
in-te-houden bespraecken, te weten een vyfde voor den 
Reeder, een vyfde voor den Stierman ende cen vyfde 
voor iederen Maet, nemaer sal den Stierman van alle 
den Visch die gevangen wordt met Togen en Singen 
profyieren over syn voordeel tot twee guldens te ponde, 
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dat is als cencn Recder ofte Maet profsteert tot ses 
guldens van ecn pondt groote, soo sal den Stiermau 
genieten tot agt guldens over pondt groote. 

LIX. Den Stierman sal op den volgenden bescheep- 
dag acnnemen ecnen Jongen geseyt Lacver, welcken 
Jongen sal profyteren de winste van een Toog-net, mits 
dat den selven mede in Zee gact ende capabel synde 
van syn werck als Lacver te volbrengen, ende syn 
noodig Gewant sal leveren ende sonder dat niet. 

LX. Nemacr in cas van een twecde Toog-net te 
vocren benevens den Lacver, sal de winste danof te 
resulteren blyvven ten faveure van den Stierman met de 
drye Macts, behoudens nogtans dat den Stierman syn 
voordeel sal genieten tot twec guldens te ponde, gelvck 
hy genict in *t'regard van den voorgacnden Artkel, 
vermits elek soo Sticrman als Maets, gehouden sal wesen 
by toure syn noodig Net te leveren, ofte wel soo 1ederen 
Sucrman met syn volck best sullen konnen convenieren. 

LNI. Ende wat acngact de winste van de Lacevers, 
ic men noemt stacck-winsten, de selve sal in toe- 
Komende verdeelt worden onder den Sticrman, de Macts 
ende Lacver, nacr deductie en aftreck van twce schel- 
lingen van elck pondt groote in profste van den Recder 
-der Schuyte. 

LIL. Voorts en sal men voortacn gcenen Visch, van 
Wat nature ofte naeme de selve soude konnen ofle mogen 
wesen, vermogen te verkoopen ten profÿte van den 
Jongen Lacver ofte Macts alleen, nemacr sal alle de 
gevangen Visch verkogt worden in den publicken afslag 
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ten profyte van den Reeder, Stierman, benevens de drye 
Maets tot elck cen vyfde, op peinc dat de gonne men 
bevinden ‘sal eenigen Visch agter-te-houden ofte urytter 
handt te verkoopen, ‘t sy Sticrman, Lacver ofte Macts, 
sulleu imcurreren t'elcken de bocte van ‘t sestig ponden 
paresyse 1u profyte als vooren, waer vooren responsable 
wesen de Ouders van hunne Kinderen ende de Meesters 
ende Vrouwen voor hun Lacvers ofte Maets. 

LXIIT. Ende eenen Reeder van eene Schuyte sal 
gchouden wesen acn synen te nemen Sticrman, voor 
Stiermans-gagie te bctaelen tot seven ponden grooten 
courant by jacre, wacr vooren hy Stucrman verobligcert 
sal wesen t'allen tyden soo voor de Schuyte als desselfs 
Reedinge goede forge te dracgen, even gelyck het syn 
eygen propricteyt wacre, ende wacr vooren hy respon- 
sable wesen sal. 

LXIV. De Macts ende Lacvers sullen oock vecrobli- 
gcert wesen van hunnen Sticrman, tot hulpe aensogt 
synde, bchulpsacm te wesen ende hem eensweegs te 
assisteren, soo in steken, keuteren ende in storms, 
immers in alles ‘t gonne dient gedaen te worden tot 
conservatie van het Gewant van de Schuyte met hacre 
Recdinge, ende voorders van alle het gonne tot visschen 
dienstig 1s, op peine dat de gonne het selve kommen 
te refuseren, l'elcken reyse sullen incurreren de bocte 
an ses ponden paresyse ten profÿte als vooren. 

LXV. Item of het gcbcurde datter eenige Supposten 
van dese Noiringe ofte Laevers op Zee ofte op het Strange 
by ongeluck gequetst wierden, sullen de kosten van den 
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Chirurgien ende van de noodige Medicamenten betaelt 
worden uyt de generaele kasse deser Neiringe. 

LXVI. Wat aengaet van het opbrengen van Cabels, 
Anckers ofte cenige andere goederen, sal den boni daer 
uyt te resulteren verdeelt worden in vyf deelen, te weten 
een vyfde voor den Reeder, ecn vyfde voor iederen Maet, 
wanof den Laever medevaerende in Zee over syn verlet 
sal genieten tot ecnen schellinck te ponde, in consideratie 
van syn verlet in ‘© visschen. 

LXVIT. Soo ende gelyck het Loots-geld over het 
opvoeren van Schepen in vyf paerten als voorseyt sal 
verdeelt worden, wanof den Laever sal profyteren, in 
consideratie van syn verlet als vooren, tot een schellinck 
te ponde grooten, ende den Stierman ofte den gonnen 
het Schip opvoerende, sal profyteren voor reys-gelt tot 
eenen Rykxdaelder buyten deele boven syn thaire. 

LXVIT. Wat aengaet het visschen met de Corde, de 
Corde met de Corde-ysers ende stock, met alle de noodige 
Touwen die tot het corden noodig sullen wesen gemaeckt 
te worden, sullen gekogt ende onderhouden worden ten 
gemeenen koste van den Recder, Stierman, benevens de 
drye Maets, ende de penningen komende van den daer 
mede-gevangen ende verkogten varschen Zeevisch, sal 
verdeelt worden in ses deelen, te weten een sesde voor 
iederen der drye Maets, danof het resterende sesde sal 
blyven tot betaelen de gemelde Corde met haere acces- 
soiren ende onderhoudt van diere, dies den overschot 
van het gemelde sesde t'eynden het jaer, naer deductie 
van de gemelde onkosten, sal verdeelt worden in vyf 
deelen, den Reeder, Stierman ende drye Maets. 
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LXIX. Den Stierman sal in het visschen met de 
Corde over syn voordeel genieten gelyck hy geniet in 
het toogen, te weten tot twee guldens te ponde, dat is, 
als een Reeder ofie Maet profÿteert tot ses guldens te 
ponde, sal den Stierman tot agt guldens te ponde genieten. 

LXX. Ende wat acngact den Jongen ofte Laever mede- 
gaende in Zee, ende capabel synde om syn Laevers-werck 
te doen, hy sal in corden genieten tot drye guldens te 
ponde, dat is als eenen Reeder, Stierman ofte Maet van 
paye met corden profyteert tot ses guldens, sal den 
Laever profyteren tot dry guldens. 

LXXI. Tot conservatie van de gocde unie sal men 
alle jaeren houden een verscheep-dag, die sal moeten 
geschieden drye weken uytterlyck veerthien dagen voor 
St. Martens-dag in de Winter, voor welcken dag niemant 
wie het sy, ‘t sy Propriëtaris van de Schuyte, Reeder 
ofle ander Stierman en sal vermogen aen-te-nemen eenigen 
Maet ofte Laever om met hem ten varschen Zee-vischvangst 
te vaeren, op de bocte van ‘t sestig ponden paresyse, 
d'cen helft voor den Ileere, ende d'ander helft voor dese 
Neiringe. 

LXXIT. Ten wacre de Stierlieden eenige Kinderen'aen 
hun selven souden hebben, ofte vremde de gonne in hun 
âte ende in hun huysgesin syn, de welcke sy sullen 
vermogen te gebruycken, ende voor Laever mede te 
laeten vaeren, op conditie nogtans dat sy capabel mocten 
wesen om hun werck te doen, en sonder dies niet. 

LXXIIT. Ende of het gcbeurde dat eenen Stierman 
voor het presteren den gemelden eed, sig vervoorderde 
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van cenige Maets ofte Lacver aen-te-nemen, sal hy t'elcken 
reyse verbeuren de boete van t'sestig ponden paresyse, 
d'een helft ten profyte van den Heere ende d'ander helf 
ten profyte van de Neiringe, boven dat hy gehouden ende 
verobliscert sal wezen van de selve te verlaeten, sonder 
met de selve te mogen vacren, op pene van, boven de 
gemelde boete, elck in hun particulier, t'incurreren de 
boete van gelycke ‘t sestig ponden paresyse, ende boven- 
dien voor den selven jaere gesuspendeert te wesen buyten 
dese Neiringe. 

LXXXIV. Ende om nog bcter eendragtigheydt te 
onderhouden, sullen alle de Stierlieden, ‘t sy Eygenaers, 
’t sy Mercenaire, ten voorschreven gestelden bescheep- 
dag verobligcert vwesen te compareren t'elcken Jaere 
voor Deken ende Eed, ende aldaer gelyckelyck onder 
expurgatie van ecde declareren ende bevestigen in handen 
van den selven Deken ende Eed, dat sy voor als nog 
geen Laever ofie Maets acngenomen en hebben, ofte door 
andere persoonen directelyck ofte indirectelyck en hebben 
doen ofte lacten aennemen, omme met het volgende Jjaer, 
dat synen inganck nemen sal Sinte Martens-dag voorseyt, 
ten varschen Zee-visch-vangst te vaeren. 

LXXV. Ende of het gebeurde dat eenige Stierlieden 
refuscerden in handen als voorseyt, den gemelden Eed 
te presteren ofle sonder te compareeren hun noodig 
.volck aennaemen, sullen incurreren de gelycke bocte van 
t seslig pouden paresyse, ten profyte als vooren, ende 
bovendien gesuspendeert worden buyten dese Neirmge, 
sonder in het toekomende ten varschen Zee-visch-vangst 
te mogen vacren. 
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LXXVI. De Macts ofle Lacvers huulicden vervoorde- 
rende van hun acn cenen Stierman te beschepen, ten 
sy hun consteert dat den selven Stierman geprestecrt 
hecft den hier vooren gereclamcerden ced, sullen insge- 
lyckx t’elcken incurreren de boete van thien ponden 
paresyse, waer vooren de Ouders ofte Mecsters ende 
Vrouwen der selve Maets ende Laevers responsabel sullen 
wesen, ten profyte als vooren. 

LXXVII. Den Stierman den hicr vooren beroepen eed 
gcprestecrt hebbende, en sal in het tockomende niemant 
vermogen te employéren om syn volck aen-te-nemen, 
sy syn Kinderen, Vrouwe ofte vrienden, directelyck 
nogte indirectelyck, nemaer sal gehouden ende verobli- 
gcert wesen selfs syn volck aen-te-nemen, op peine van 
t'elcken reyse te incurreren de bocte van dertig ponden 
paresyse, ten profyte als vooren. 

LXXVIIT. Eenen Jongman ofte Laever met synen 
Stierman beschcept synde, en sal het selve jaer synen 
Stierman met mogen verlacten, gelyck oock den Stierman 
benevens syne Maets binnen het gemelt jaer den selven 
hunnen aengenomen Laever niet en sullen vermogen te 
versenden, ten waere om wettelycke en suffisante reden, : 
dies sy gehouden wesen inkennen te doen aen den Deken 
ende Eed, omme door hun gcdecideert te worden soo 
sy Sullen bevinden te convenieren, op peine van te 
incurreren de boete van twaelf ponden paresyse, ten 
behoeve als vooren, waer over de Ouders, Mecsters 
ende Vrouwe responsable sullen wesen over de selve 
hunne Laevers. 
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LXXIX. Soo ende gelyck de Laevers van hunne woon- 
plaetse, dat is van hunne Mecster ofte Vrouwen binnen 
den gemelden Jjaere nict en sullen vermogen te verhuysen, 
nogte en sullen de Mecsters ende Vrouwen hunnen aen- 
genomen Laever vermogen te versenden, ten sy om reden, 
als by den voorenstacnden Artikel, dies sy gehouden 
sullen wesen inkennen te doen als voorseyt, omme oock 
door Deken ende Eed gedecideert te worden, op peine 
van t'incurreren de boete ende in profyte als vooren. 

LXXX. De Sticrlieden sullen vermogen soodaenigen 
Schryver te stellen als het hun believen sal, den gonnen 
aldus gestelt synde, ende ten dien eynde ontloken heb- 
bende den gerequirecrden ced, als hier vooren geseyt, 
sal gehouden wesen van prompte notitie te houden van 
den Visch, die synen Stierman komt te verkoopen, de 
penningen danof te procederen, te ontfangen, ende het 
gelt t’elcken veerthien dagen aen den Stierman ende 
syn volck over te maecken, naer deductie van d'ordinaire 
lasten, hier naer brecder gespecificeert, op peine van 
exceutie, ten wacre nogtans dat den Reeder van de 
Schuyten synen Visch selfs wilde schryven, het gonne 
aen hem niet en kan belet worden. 

LXXXI. Den Schryver sal vermogen den kooper con- 
tant te doen betaelen, emmer t'elcken veerthien dagen, 
soo ende gelyck het hem goetdunckt, ende tot het innen 
der selve penningen wordt hem mits desen verleent 
heerlyck handt, omme de koopers van den gemelden 
Visch te doen betaelen by executie, soo in lyve als in 
gode, binnen de drye eerste maenden, maer niet langer. 
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LXXXIL Den Schryver sal over het houden notitie 
van den gemelden verkogten Visch, het innen der pen- 
ningen ende het overmaecken van diere profyteren tot 
agt groote te ponde. 

LXXXII. Iederen Schryver sal gehouden wesen in 
profyte van de Neiringe af-te-houden van de generaele 
winste van den Visch-vangst, van elcke Schuyte die sy 
kommen te beschryven, tot thien stuyvers te ponde, de 
gonne hy t'elcken veerthien dagen, ofte als het hem 
geordonneert wort, gehouden sal wesen over-te-tellen 
aen den Tresorier deser Neiringe, op peine van exccutie. 

LXXXIV. De Pagtenacren van het schryven, de Laevers 
ofte Net-staeckers, sullen over het annoteren van den 
Visch, het innen der penningen ende goctmaecken der 
selve, profyteren tot ses stuyvers te ponde. 

LXXXV. Soo sy gehouden sullen wesen van alle de 
Laevers ofte Net-staeckers-visch, die sy sullen kommen 
te schryven, in-te-houden tot vier grooten te ponde, im 
profyte deser Neiringe, welcke penningen sy gehouden 
sullen wesen te betaelen aen den Tresorier t'elcken veer- 
thien dagen, als sy daer toe van den selven Tresorier 
sullen aensogt worden, alles peine van executie. 

LXXXVI. Alle de gonne eenigen Visch koopen, sullen 
de selve moeten laeten vertransporteren t'hunnen huyse, 
domicilie ofte logement binnen deser Stede door de 
Visch-draegers, die daer over sullen genieten, op den 
voet als hier naer op ieder socrte getauxeert 1s, te 
weten van den Visch van de Schuyte, aengesien den 
Visch verkogt wordende van de Laevers, sal moeten als 
vooren gedragen worden gralis. 
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LXXXVIL Wel verstaende, dat iederen Stierman sal 
mogen voor Visch-draeger van syne Schuyte aenstellen 
den gonnen hem sal believen. 

LXXXVIIT. Sullende een ieder geene Negocie in Visch 
docnde ofie buyten deser Stcde woonende, het selve 
betaclen contant, op peine van exccutie. 

LXXXIX. Nemaer de inwoonders, Negocie in Visch 
docnde, en sullen maer gchouden wesen te betaelen 
telcken veerthien dacgen, uytterlyck vier weken, op 
peine als vooren. 

XC. Alvooren over cen hoop ofte agt Roggen. 0-0-3 


XCI. Van een hoop kleene Rogsen . . . O0-0-1: 
XCIT. Van een hoop Katte-Rogsen . . 0-0-1 
XCIII. Van een quaert ofte 26 Placten of 

Botten . . . 0-0-I 
XCIV. Van een nn ofe 26 gemeene 

Placten, geseit Visch. . . . . . 0-0-1 
XCV. Van een quaert ofte 26 he Piasten 

gescit Hieck . . . . . 0-0-0: 


XCVI. Van een quacrt cie 26 ibène Botten. 0-0-0 : 
XCVII. Van een quaert ofte 26 Scharren . 0-0-0: 
XCVIIT. Van een koop Schelle-visch ofte agt 


Schelle-visschen . . . . 0-0-2 
XCIX. Van een koop ofe Tr Slag- | 
tongen . . . . . 0-01: 

._. C. Van ecn 7. of “A Te ho 
Tongen, geseyt Block-tongen . . . . . . (0-0-1 
CI. Van 50 paer kleene Tongen. . . . 0-0-2 


CII. Van 50 paer klecne Tongen, geseyt 
Muysen . . . . . . . . . . . . . 0-0-1 
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CHI. Van een Cabilliauw . . . . . . 0-0-1 
CIV. Van een koop ofie 8 Gullen . . . 0-0-2 
CV. Van cen koop differente kleene Gullekens. 0-0-1 
CVI. Van een Berteloot . . . . . . . O0-0-1: 
CVIL. Van een Terrebot. . . . . . . O-0-1 
CVIIE. Van differente Torrebotten in een koop. 0-0-1 
CIX. Van een Griete. . . . . . 0-0-1 
CX. Van differente Grieten in een Loc . 0-0-1 
CXI. Van een groote Vlote. . . . . . (0-0-1 
CÂIT. Van twee groote Vloten. . . . . 0-0-1 


CXIII. Van differente Vloten in een koop. 0-0-1 
CXIV. Van een koop Zee-honden ofte Aeyen. 0-0-1 
CXV. Van ecn Edelbot twee voeten lanck. 0-0-2 
CXVI. Van een Edelbot onder de 2 vocten. 0-0-1 


CXVII. Van een koopken Edelbotten. . . 0-0-2 
CXVIII. Van cenen kleenen Berteloot, geseyt 
Zooman . . . D 0-0-1 


CXIX. Ende van aie RE soorten van à Viseh alhier 
met gementionncert, sullen betaelen naer advenante. 

CXX. Ende alle de koopers van den Visch, willende 
hunnen gekogten Visch door de Visch-draegers gewas- 
schen hebben, sullen betaelen voor elck koopken te 
wasschen tot een oort van iederen koop, behoudens van 
de groote Roggen ende 50 paer kleene Tongen, die 
voor gcene Muysen verkogt worden, betaelende tot een 
groote, ende het Hieck ofte Scharren tot een sesken. 
_ieder quartier ofte koop. 

CXXI. Alle de quotisatien hier vooren vermelt, mits- 
gaeders alle de gevallen boeten sullen geëmployéert 
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worden tot betaelen soo ordinaire als extraordinaire 
lasten van de Neiringe, de jaerlycksche croisen van 
Renten ende anders, ende met den overschot sal Deken 
ende Eed im den Winter-saisoene doen een aenbestedinge 
van tusschen seven en agt hondert hoeden terwe, de 
gonne in den selven Winter-saisoene aen alle de Sup- 
posten deser Neiringe sullen uytgedeelt worden hoofd 
ende hoofds gelycke, sonder onderscheyt te maecken 
van de meerdere ofte minderheyts gewin. 

CXXII. Nemaer of het geviele datter binnen deser 
Stede gemaeckt wierde eene Mouillie ofte Bassin, ’t gonne 
reets aen Haere Majesteyt is aensogt, ende alsdan alhier 
van het Platte-strange quaemen te vaeren eenige grooter 
Vaertuygen, soo ten Haring-vangst ofte naer de Noort 
in den Winter-tydt, soo sullen dusdaenige Visschers 
gehouden wesen te betaelen aen dese Neiringe soo veel 
als den mcesten ofte hoogsten van dat jaer sal betaelen 
vaerende met kleene Schuyten. 

CXXIIT. Alle de Reeders, Stiermans ende Maets van 
sulckdaenige Vaertuygen, sullen gehouden wesen Sup- 
posten deser Neiringe te worden, ende betaelen hun 
vrydomme als hier vooren gespecificeert, ende ontluycken 
den gercquireerden eed. 

CXXIV. Nemaer den Reeder ofte Stierman van dus- 
daenige Vaertuygen zullen liber wesen van t'allen tyden 
ende wylen soodaenig volck te beschepen als sy m 
.raede syn. 

CXXV. Dusdaenigen Reeders ende Stierman met syn 
volck sullen jaerlyckx van de uytdeelende Graenen genieten 
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gelyck iedcr klecne Schuyte met hun volck, sonder 
meer, schoon de selve met meerder manschap ofic volck 
wacren vacrende. | 

CXXVI. Dusdaenige ofte andere Schuyten ende Vacr- 
tuygen ten Haring-vangst vaerende, sullen oock gchouden 
syn hunnen varschen ende gestoorden Haring, mitsgacders 
alle andere soorten van varschen Zee-visch te verkoopen 
by publieken afslag, op den voet ende op de bocten 
hier vooren, int regard van het verkoopen van den 
varschen Zee-visch-vangst gestipulecrt. 

CXXVII. Aengaende den gesouten Haring ende Aber- 
dacn, de Reeders sullen vermogen den selven te versenden 
op den voet ende gcbruyck, gelyck geüscert wort binnen 
de Stadt van Oostende. 

CXXVIIT. Ende nopende de pointen in desen nict 
gespecificeert, ende de geschullen te rysen tusschen de 
Supposten raeckende het fait deser Neiringe, de selve 
sullen gedecideert worden door Deken ende Eed, waer 
naer ecn ieder sig sal moeten reguleren, op peine van 
executie, ende dit sonder elckanderen naerderhandt in 
Justilie te konnen oproepen ofte aenspreken. 

CXXIX. Eyndelinge sal het Reglement nopende de 
vrye Neiringe deser Visscherye, geëmanecrt den 26 Meye 
1696, voor de Pointen in desen niet verandert ofte geïn- 
noveert, blyven in syn volle vigueur, ende aengesien het 
bovenstaende Reglement niet en konde stad grypen, 
sonder alvoorens dacr op bekommen te hebben onse 
agreatie ende approbatie, keerden de Verthoonders sig 
tot ons, oodtmoedelyck biddende dat wy gelicfden gedient 
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te wesen het selve te agrecren cende decreteren, 500 ist 
dat Wy, genegen wescnde ter oodtmoedige bede ende 
begccrte der Supplianten, ende daer op gehadt het advies 
van onsen licven ende getrouwen Raed-Fiscael van Vlaen- 
deren, ter deliberatie van onsen seer lieven ende wel- 
beminden Schoon-Broeder ende Neve, Carel-Alexander, 
Hertog van Lorreynen ende van Bar, onsen Stadthouder, 
Gouverneur ende Capiteyn-Generael der Nederlanden, 
hcbben geagreéert, geconfirmcert ende gedecretcert, 
agrecren, confirmeren ende decreteren het Reglement 
hier boven gemelt in alle syne Pointen ende Artkelen, 
willende ende begecrende, dat het selve syn volle effect 
sorteere, ende dat alle de gonne die dit acngaen mag 
sig dacr nacr sal hebben te reguleren ende conformeren. 
Gegeven binnen Brussel den 40 December 1767. Gepa- 
rapheert, Was vt., ondertecckent, P. Maria. 


Décret du 2*% septembre 1759. 


PERMETTANT D'INTRODUIRE A BLANCKENDERGE LE GoubRoN ET Bois . 
DE LiëcE PoUR LA PÈCHE, SANS EN PAYER DES DROITS. 


Rapport fait à Son Altesse Royale, le Conseil permet 
aux Supplians d'introduire la quantité de Goudron et de 
Bois de Liège, dont ils pourront avoir besoin pour leurs 
Bateaux et la Pêche seulement, sans en payer aucuns 
Droits, à condition d'en faire chaque fois une déclaration 
pertinente, comme aussi que le Poisson provenant des 
Pêches franches d'Ostende et de Nieuport, soit dépêché 


451 


par Acquit à caution, et transporté à Blanckenberge par 
Chariot, sans qu'il sera permis sous aucun prétexte de 
l'y introduire par Mer, dont scront écrites Lettres d'aver- 
tance aux Oflicicrs principaux des Droits de Sa Majesté 
à Bruges, à Ostende et à Nieuport. Fait à Bruxelles au 
Couseil des Finances de Sa Majesté, le 24 de Septembre 
4799. Paraphé, Belrt., signé, le Baron de Lados. 


REQUÈTE RELATIVE AU DÉCRET PRÉCÉDENT. 


A lImpératrice Reine Apostolique en 
son Conseil des Finances, 


Remontrent dans le plus profond respect les Doyen 
ct Jurés de la franche Pêche en Mer, établie par Octroi 
Royal en la Ville ct Port de Blanckenberge, que Îles 
mêmes principes d'encouragement et de progrès, qui ont 
déterminé successivement tous les Sérénissimes Gouver- 
neurs-Généraux des Pays-Bas Autrichiens, d'accorder à la 
Pêche de Blanckeuberge une exemption constante des 
Droits de sortie sur tous les Poissons que la Communauté 
des Remontrans amenoit de la Mer, ont cngagé aussi à 
consentir à la libre entrée de toutes les matières pre- 
micres, qui pourroient être utiles ou nécessaires à cet 
établissement, telles sont le Goudron, les Cables où 
Cordages, les Mäüts, le Bois de construction et celui de 
Liège, et les Rets ou Filets, et à mesure que les Décrets 
ou Octrois pour la libre sortie du Poisson ont été renou- 
vellés, les ordres aux Oflicicrs des Bureaux des Droits, 
pour laisser entrer aussi librement les prédites matières 
premières, ont apparemment été donnés, puisque les 


Remontrans depuis leur mstitution jusqu'à ce jour, ont 
joui sans interruption de la liberté de tirer de la pre- 
mière main les prédites matières sans payer les Droits 
d'entrée, liberté qui n'étoit pas moins essentielle pour le 
progrès de leur éntreprise, que nécessaire dans le tems 
que ces matières sont rares ou en défaut dans les Villes 
de Bruges ct d'Ostende : Votre Majesté Apostolique a eu 
la gracicuse bénignité de renouveller par son Royal 
Décret du 18 Juin dernier, l'Octroi de l’exemption desdits 
Droits d'entrée pour tout le Poisson que la Communauté 
des Remontrans pêchera en Mer pendant un terme de 
vingt ans; cependant il paroît à leur grande surprise, 
que les ordres pour la libre entrée des prédites matières 
premières n'ont pas été donnés cette fois comme ancien- 
nement dans les Bureaux des Droits, puisque le Receveur 
actucl la refuse absolument depuis le Décret de Votre 
Majesté, malgré la continuation immémoriale sous tous 
ses Prédécesseurs, même il semble prétendre par l’énon- 
cation du Décret, qu'aucune Marchandise, même de cette 
nature, ne pourroit être amenée, déchargée ou apportée 
de l'étranger au rivage de Blanckenberge, pendant que 
le même Receveur permet, contre la tencur expresse 
dudit Décret, que Fon y apporte du Poisson d’autres 
endroits, pour être vendu parmi et sous le titre de 
eclui de Blanckenberge, afin de le faire jouir aussi des 
.eXemptions de ce dernier, sous prétexte qu'il a été pêché 
par un autre Pôche libre et octroyée, telle qu'est celle 
d'Ostende ou de Nicuport, mais comme cette allégation 
peut ct doit être vraisemblablement fausse, ct le plus 
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souvent un paillatif pour bénéficier les Poissons d'Teyst, 
de l'Ecluse et d'ailleurs, les Remontrans souffrent par 
cctte fraude, non-seulement dans leur gain légithne, mais 
aussi dans leur conscience, puisqu'ils ont été ordonnés 
par le même Décret de Votre Majesté, de promettre 
sous serment qu'ils ne joindront point (en fraude des 
Droits) le Poisson de la Pêche d'Heyst à celui de leur 
Péche, ce qui devroit fermer l'entrée à Blanckenberge, 
pour tout autre Poisson que celui amené de la Mer pour 
la Communauté des Remontrans. 


A ces causes les Remontrans se prosternent de nou- 
veau. aux pieds de Votre Majesté Apostolique. 

La suppliant en toute humilité d'être servie, en prenant 
favorable égard à l'utilité publique, essenticllement inté- 
ressée au progrès et avancement de la Pêche en Mer 
de Blanckenberge, de consentir que le Goudron, les 
Cordages ou Cables, les Filets, les Mâts, le Bois de 
construction et celui de Liége, dont les Supplians pour- 
ront avoir besoin pour le frétement et entretien de 
leurs Bateaux, et par conséquent pour leur consommation 
particulière, pourront continuer d'être introduits par Îa 
Communauté des Supplians, sans en payer aucun Droits, 
mais parmi faisant l'avertance au Burcau avant que d'en 
faire le déchargement, et au moment de l'abord, sur le 
picd et en la manière usitée jusquà présent, et au 
surplus de déclarer par forme d'augmentation ou d'in- 
terprétation du Décret du 18 Juin dernier, quil ne fer: 
plus permis de porter ou vendre dans la Ville de Blanc- 
kenberge aucun autre Poisson que celui de la Pêche des 
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Supplians, quand même il consteroit qu'il ferois pris et 
amené par quelqu'autre Pôche franche et octroyée, afin 
d'éviter les fraudes qui, sous ce dernier prétexte, peuvent 
être trop facilement commises au préjudice de la Com- 
munauté des Supplians et des Droits de Votre Majesté 
Apostolique. 

Cest la grace etc. Signé, J. B. Collin. 


2 ? 
Décret du 20 septembre 1783, 


PERMETTANT DE FABRIQUER A DBLANCKENBERGE LES CORDES ET 
AUTRES UÜSTENSILES POUR LA PÈCHE, AUSSI D'Y VENDRE CES 
OBJETS ET LES MATIÈRES PREMIÈRES Y RELATIVES, SANS ASSU- 
JETTISSEMENT AU MÉTIER DES CoRDiERS DE BRUGES. 


Vu l'avis, Sa Majesté, à la délibération des Sérénis- 
simes Gouverneurs-Généraux des Pays-Bas, a déclaré et 
déclare, qu'il est libre à chacun à Blanckenberge, de 
fabriquer des Cordes, Filets servant à la Pêche et autres 
Ustensiles et choses y nécessaires, ainsi que d'y vendre 
ct débiter ces objets et les matières premières y relatives, 
sans aucun assujettissement quelconque à ceux du Métier 
des Cordiers établi dans la Ville de Bruges, ni aux 
Regles, Statuts, Ordonnances, surveillance ni dépendance 
dudit Métier, sclon quoi tous ceux qu'il appartient auront 
à sc régler et conformer; et de quoi il sera donné part 
à ceux du Magistrat de la Ville de Bruges, pour quils 
en informent ceux du Métier des Cordiers y établis. Fait 
à Bruxelles le 20 Septembre 1783. Paraphé, Kulb. vt., 
signé, P. Maria. 
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C 
REQUESTE A L'IMPÉRATRICE ROIXE **. 
Madame, 


L'état de médiocrité, dont la Pêche de Blanckenberge, 
— la plus considérable cependant de vos villes maritimes 
sur l'Océan — n'a pu sortir jusqu'ici, malgré les efforts 
constans que ses matelots ont fait depuis tant d'années, 
en courant les plus grands hazards et dangers dans les 
saisons orageuses, doit enfin une fois déterminer Îles 
magistrats de cette ville, — uniquement fondée sur cette 
branche de commerce — à exposer à Votre Majesté la 
cause qui en arrette les progrés et les moïens, qui 
peuvent la faire atteindre au point de perfection, dont 
elle est susceptible. 

Cest l'objet de ces respectueuses remontrances, que 
l'intérêt public, le bien de l'Etat, l'avantage de la nation 
entière, doivent appuier par les droits quils ont sur la 
bienveillance du Souverain. 

La Pêche des remontrans n'a pu se servir jusquà 
présent, que des chalouppes ouvertes et sans quile, 
propres à échouer continuellement sur la grève, puis- 
qu'il n'y a pas à Blanckenberge de bassin pour mouiller, 
ni d'abri contre les tempêtes. Avec de telles chalouppes, 
il n'est pas possible, pendant huit mois de l’année, d'aller 
en mer plus loin quà 10 ou 12 lieuëés. 

Or, dans ces tems, les poissons s'éloignent jusqu'à 
20 et 30 lieuës de la côte. 


4 D'après une copie authentique à nous communiquée par M. le chev. 
de Schietere de Lophem, de Bruges. 
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Il est donc vrai de dire que la Pêche ne se fait à 
Blanckenberge que pendant quatre mois, qui sont Îles 
mois chauds, lorsque le poisson souffre le moins le 
transport lointain, et, dans ces mois, elle doit souffrir 
la concurrance des Pêches voisines; dans les huit autres 
elle doit chommer. 

Quelques Pêcheurs cependant risquent de tems en 
tems de faire des petites courses, quant les vents ne 
sont pas extrêmement violents, mais ils reviennent aussi 
très-souvent sans aucun poisson, après avoir exposé leurs 
vies et leurs barques aux plus grands dangers, inutilement. 

Car comment scauroient 1l aller fort avant en mer, 
dans des saisons pluvieuses et oragcuses avec des cha- 
louppes où rien ne les couvre contre les injures de l'air, 
comment pourroient-ils tenir contre l’impétuosité des flots 
et des vents avec des barques sans quile. 

Dans tout ce tems là, qui fait les deux tiers de 
l'année, les étrangers fournissent presque tout le poisson 
qui se consomme dans le païs, et exportent des sommes 
considérables, que la Pêche de Blanckenberge conser- 
veroit dans le païs, si elle pouvoit aller en mer en tout 
tems ct aussi-avant qu'il faut. 

Si une Pêche de quatre mois par an fait subsister 
les matelots de 53 chalouppes, celle de 12 mois par an, 
feroit vivre ceux de 150 au moins. 

Voilà donc, Madame, la seule cause qui fait, que 
celte Pêche cst encore si médiocre, dans les tems, quelle 
pourroit être l'égale de la plus forte, qu'il y ait sur 
l'Océan. C'est là le vice intérieur qui à arretté jusqu'ici 
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ses progrès, poussés cependant par l'émulation des mate- 
lots à la plus haute période, où elle pourra atteindre, tant 
qu'elle sera forcée de se servir de chalouppes ouvertes. 

Le seul moïcn pour remédier à ces inconveniens, et 
qui, fera augmenter sous peu le nombre des barques 
de plus de deux tiers, et donnera à la Pêche le degré 
de perfection, dont elle est suscepuble, vu le zèle des 
matelots, et l’heureux local du lieu, outre le grand débit 
qu'elle a en France, où elle envoye à présent pour plus 
de 200,000 florins de poisson par an, c'est de construire 
un Bassin, derrière les dunes, où les barques pourront 
mouiller en tout tems; où elles seront à l'abri des flots 
et des vents, ct séjourneront pendant les tempêtes, sans 
être battues continucllement sur la grève, comme elles 
le sont à présent. 

Les remontrans joignent ici un plan, qui désigne 
l'emplacement, sa forme et les eaux qui serviront au 
recurement. 

Après la construction de ce bassin, les pêcheurs 
feront bâuir des barques couvertes, des pinques et des 
bateaux à longue quile, dont ils ne peuvent faire usage 
tant que les chalouppes doivent demeurer nuit et jour 
sur la grève souvent pendant sept à huit mois de l'année, 
toujours battues contre le sable, exposées à toute la 
fureur des vents et des flots, couvertes de neige et d'eau. 

Avec ces barques couvertes ils pourront suivre les 
courses du poisson partout, demeurer plusieurs jours 
en mer, et avoir dans leurs barques des reservoirs pour 
purger le poisson, avantage que les autres Pêches ont 
encore de plus sur celle de Blanckenberge. 58 
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IS pourront pêcher en toute saison, et toutes sortes 
de poisson, surtout le cabillinu et les soles qu'ils ne 
peuvent pas atteindre en hiver avec leurs barques ouvertes. 

En un mot ils pourront naviguer aussi avant qu'au- 
eune autre Pêche, qui n'a ect avantage actuellement sur 
celle des remontrans, que par les barques couvertes, 
el par conséquent ils scront en état de fournir à ce 
pais-€i et à la France tout le poisson que l'un et l'autre 
ure à présent des pêches étrangères, pendant deux tiers 
de l'année. 

Les mêmes barques, surtout les pinques, leur ser- 
viront à même tems pour la Pêche de la morruë ct 
des harangs; Pêche imutulements tentée plusieurs fois, 
mais assurée si les moïens en sont accordés aux pêcheurs 
de Blanckenberge; puisque leur situation est la plus 
propre du monde pour se rendre de là dans les mers 
du Nord, d'Écosse et d'Angleterre, où ces poissons se 
trouvent abondamment. | 

Indépendamment de l'importance de cette Pêche qui 
produit des sommes considérables par la grande con- 
sommation qui sen fait, la salaison est un objet digne 
de remarque pour notre propre sel et pour l'occupation 
des gens qui doivent sans cesse travailler à tricr le 
poisson, le vuider de ses brenilles ou entrailles, paquer, 
arranger dans les barils et faire les barils. 

La qualité du scl des rafneries du païs, est portée 
aujourd'hui à un degré qui peut rendre ce poisson égal 
à celui de marque, que Pon tire ordinairement d'Hollande 
et qui est sans contredit le meilleur du monde. 
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Chacun sçait qu'il se fait une très-grande consommation 
du moruë et d'harengs dans les Païs-Bas et qu'il s'exporte 
des sommes considérables pour cette denrée. Les remon- 
trans osent assurer que dans peu de tems ils seront en 
état d'en fournir assés pour la consommation de tout le 
pais et même d'en envoïer, eu tems de gucrre, à la France, 
qui alors doit tirer son poisson salé de la Hollande. 

Tout bon citoïien doit voir avec joie former des 
établissemens dans le païs, qui peuvent le rendre indépen- 
dant de l'étranger; surtout pour les espèces de première 
nécessité, telles que Iles poissons salé dans les pais 
catholiques. 

Chaque citoïen doit se réjouir de l’ocasion de prendre 
part à des entreprises si utiles. 

En un mot la nation entière peut se féliciter des 
moiëns que l'on propose; pour conserver son numéraire 
qui s'exporte à présent à trop grand quantité ct même 
pour l'augmenter par l'entrée de celui de nos voisins; 
moiëns seuls capables de faire pencher la balance du 
Commerce de son coté. 

Les remontrans on dit ey dessus que le bassin pour 
mouiller, autrement dit une mouille, que l'on demande 
pour la Pêche, comme une aisance absolument nécessaire, 
fera augmenter le nombre des chalouppes pêcheuses, de 
D3 à 100 et celui des matelots emploiés à la Pêche de 
265 à 700 (chaque barque comptée seulement à 5 hom- 
mes) puis, quà lors on pourra pêcher pendant toute 
l'année, au lieu quà présent .on ne peut pêcher que 
pendant quatre mois, et que l'on sera en état d'aller à 
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des pêches auxquelles on ne scauroit atteindre avec des 
barques ouvertes. 

Is se flattent qu'après l'énumération qu'ils viennent 
de faire des avantages, clairs et évidents, qui résuiteront 
de la mouille pour la Pêche, personne ne trouvera plus, 
qu'ils ont exagéré dans leurs caleul, ou qu'ils ont voulu 
surprendre l'amour maternel de Votre Majesté, par un 
étalage pompeux de belles perspectives, dont ils décorent 
leur proposition. 

Au contraire, 1ls doivent croire que chacun avouecra 
que des faits essentiels, que les remontrans ont proposés 
et dont ils sont à même de vérilier à tout instant la 
réalité 11 suit un avantage général, qui se répandra suc- 
cessivement sur tout le pais. 

Puisqu'il en résulte, primd, que comme la France 
ture de la Pêche de Blanckenberge pour plus de deux 
cent mille florins de poisson par an, pendant les quatre 
mois, quelle se fait résulitrement, elle en tuirera pour 
plus de 600 mille florins par an, dès que la pêche de 
Blanckenberge pourra fournir en toute saison le poisson 
nécessaire à cette consommation. 

Sa proximité et l'aisance du transport par les chaus- 
sées lui assurent en hiver la même préférence, qu'elle 
a sur les autres Pêches dans l'été lorsqu'elle travaille 
régulièrement. 

Secundd. Que tout le poisson que ce pais est obligé 
de urer de l'étranger, pendant huit mois (et qui monte 
h des sommes considérables, comme on a dit ci-dessus) 
pourra être fourni par la Pêche de Blanckenberge. 


461 


Ainsi qu'il rentrera dans l'intérieur de ces provinces 
autrichiennes, quatre cent mille florins de plus et quil 
en sortira au moins huit cent mille florins de moins. 

Voilà deux avantages essentiels contre les quels per- 
sonne ne sçauroit s'inscrire à faux et qui rejaillissent 
par degré de classe en classe sur tous les citoïens, à 
mesure que le numéraire augmente et que la balance 
du commerce panche de notre côté. 

Lorsque le peuple gagne, l'état gagne à proportion, 
car celui-cy n'est riche qu'à mesure que les citoiens 
sont aisés et en état de supporter les charges, qui 
composent le revenu de l'état. 

On peut donc dire avec vérité que le bien direct 
que l’on propose pour la pêche, est un bien indirect 
pour la nation et pour l'Etat. 

L'ouvrage que l’on propose, est une entreprise si forte 
et si étendue, qu'il faut une généralité, un Etat, un 
peuple entier pour l'entamer, pour l'achever. 

Comme le bénéfice qu'elle promet influera sur toutes 
les classes d'hommes qui composent cette généralité (sur 
les uns par l'intérêt qu'ils peuvent prendre dans les 
barques pêcheuses, et sur les autres par le bon marché 
du poisson frais et salé que la Pèche leur fournira) il 
seroit Juste que la dépense seroit portée de même, par 
cette généralité, qui la recuperera par les avantages que 
lui promet le projet. 

Par la généralité on entend les fonds publicqs des 
Etats, puisés dans la bourse de chaque consommateur. 

Les Etats de la province ont d’ailleurs un moien sûr 
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pour leur indemnité, le revenu des bariéres, qui sont 
établies sur la chaussée de Bruges à Blanckenberge. 

Les barrières rendent annuellement 2,500 florins, à 
raison de deux sols par chaque panier de poisson, selon 
l'octroy de cette chaussée et qui, étant triples, selon le 
caleul de l'augmentation, porteront par an un revenu sûr 
de 7,500 florins sur les barques actuelles. 

Et si l'on triple aussi le nombre des barques, comme 
on a triplé le produit des huit mois qu'elles chomment 
à present (la perspective morale), on trouvera encore 
15,000 florins et ensemble 22,500 florins par an, dont 
étant soustrait les 2,500 florins qui se percoivent, déjà, 
on aura une augmentation réelle et un revenu nouveau 
de 20,000 florins qui sufliront, pour payer régulière- 
ment Îes intérêts du capital et même pour l'amortissement 
(quoique la dépense monteroit à trois cent mille florins). 

Tout ceci indépendamment de l'augmentation que la 
province trouvera dans ses droits par la consommation 
des étrangers, qui y afllueront de toutes parts, soit pour 
acheter le poisson, soit pour y travailler à la Pêche, 
qui demandera aussi sous peu, une forte augmentation 
de bras. 

Il est notoire que la Pêche est regardée chez toutes 
les nations commerçantes comme une branche essentielle, 
puisqu'elle fait rentrer dans le sein de la nation des 
sommes considérables, et qu'elle procure le pain à 
plusieurs milliers de citoiens par le travail qui en est 
dépendant, avantage que toutes les autres branches de 
commerce ne donnent pas avec la même facilité. 
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L'histoire apprend qu'elle à fait de tout tems l'objet 
des soins particuliers et de la protection des Souverains; 
même qu'elle a excité souvent la jalousie entre les nations 
et des guerres très-dispendicuses. On a vu l'exemple de 
nos jours. 

S1 tous les peuples considèrent donc la Pêche comme 
un objet si essentiel, si digne de leur attention, la 
généralité de cette province pourroit-elle, avec quelque 
motif plausible, s’excuser sur une dépense aussi modique, 
pour procurer un bien inestimable et qui ne demande 
plus que l'exécution, pour répandre des avantages tout 
prêts à éclore ? 

Elle a entrepris ct exécuté plusieurs ouvrages par 
les mêmes principes du bien publicq, et cette règle qui 
dicte, que ce qui concerne Funiversalité, doit être fait 
par elle, paroit devoir trouver ici sur la place. 

Les remontrans doivent espérer que les Etats qui se 
sont tant de fois laissés guider par ces principes équi- 
tables, pour procurer un bien être général, ne penseront 
pas autrement aujourd'hui, dans des circonstances si 
essenticllement Îles mêmes. 

On ne doit pas croire non plus, ce que quelques 
un sont voulu objecter, que les traités sont contraires 
ou obstatifs à cette proposition par ce qu'il y est dit 
que « l'on ne fera aucun nouveau port ou canal navigable 
dans les Pais-Bas catholiques ». 

Le bassin de retraite qui l'on propose icy pour 
mouiller les barques pêcheuses dans la mauvaise saison 
et les mettre à l'abri des tempêtes qui les détruisent 
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en peu d'années (quand elles restent sur la grève de la 
mer), ne tent rien de la nature d’un port ni d'un canal; 
n'ayant aucune communication avec l'intérieur du pais. 

Cette communication est l'objet et l'esprit des traités. 

L'objection tombe donc, dès qu'on saisit le vrai sens 
de la convention, ct l'opposition de qui que ce soit 
seroit hors de la règle. 

Elle ne paroit aucunement à craindre, surtout quand 
on ne pense pas à charger à l'entrée le poisson étranger 
de quelques nouveaux droits, mais il n'en agit pas. 

Les remoutrans, Madame, se prosternent donc aux 
pieds de votre Trône, ou sous les ailes de la Clémence 
et de la Justice, toujours assises à vos côtés; ils sup- 
plient Votre Majesté de leur accorder la grâce, de faire 
proposer de sa part, aux Etats de la province de Flandres, 
la construction d'un bassin de retraite, d'abri ou de 
mouille à Blanckenberge, sur le plan ci attaché, puisque 
les supplians sont notoirement hors d'état de faire cette 
dépense par eux-mêmes, mais qui pour Îles avantages 
généraux qui vont proflucr de cet ouvrage sur tout Île 
peuple flamand, paroit devoir être portée par la géné- 
ralité, à linstar de semblables ouvrages, qui sur Îles 
mémes principes, ont été entrepris ct exécutés par les 
fonds publicqs de la province. C'est la grâce, etc. 
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ERRATA 


Page 16, ligne 26, au lieu de Neuve-Eylise, lisez Oost-Nieuvkerke. 


Page 91, 
Par suite d'une transposition de lignes, page 345, lignes 12-13, une 
date est devenue imntelligible. Il faut lire : 


1774, 23 octobre. — Mort de Joseph-Placide de Thibault, époux de 
Marie-Norbertine du Chastel. 


» 26, » Rolleghem, »  Rolleghem-Cappelle. 
» 27, , Oost-Roosebeke, »  West-Roosebeke. 
» 16, » prendra, » perdra. 
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